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Ce dixième volume de la continuation de l'his- 
toire universelle contemporaine était sur le 
point de pjiraître, en juillet 1870, lorsque la 
guerre éclata. Enfermé dans Paris, loin des 
miens; écrasé, pour ainsi dire, sous le poids des 
malheurs publics et des douleurs privées, je ne 
me suis point senti le courage, pendant des mois 
et des mois, de détourner les yeux des événements 
du présent, pour achever le récit des événements 
du piissé. Nos armées, surprises par un ennemi 
préparé de longue main, et dont les forces étaient 
immenses, avaient été faites prisonnières ou ne 
pouvaient plus se défendre; Paris, presque af- 
iàmé, voyait, ehaque jour, le cercle de fer se res- 
serrer autour de lui ; les Allemands occupaient 
déjà près d'un tiers de notre territoire. Je dois 
l'avouer, au milieu de ealamilés d'autant plus 
poignantes qu'elles étaient plus imprévues, tout 
travail m'était devenu insupportable. Quel sort 
attendait notre malheureuse pwtrie , entre im 
vainqueur siins aucune générosité et des bandits 
prêts à tout oser.^ Cette pensée était accablante. 



II AVANT-PROPOS. 

Cependant, la paix fut conclue. Malgré l'im- 
pitoyable dureté des conditions imposées, la 
France, que Dieu n*abandonne jamais, com- 
mençait à reprendre courage , lorsque quelques 
milliers de révolutionnaires de tous pays, com- 
mandés par d'affreux dictateurs de rue , s'empa- 
rèrent de la Cité. Pendant plus de deux mois, 
Paris fut gouverné par les scélérats qui devaient 
y mettre le feu. L'incendie de la Bibliothèque 
du Louvre vint apporter de nouveaux retards à 
la publication de ce volume. Tous mes papiers 
avaient été consumés, et il me restait plusieurs 
chapitres à terminer! 

J'ai donc besoin, plus que jamais, de Tindul- 
gence du lecteur. Mes récits auront dû se res- 
sentir des préoccupations de mon esprit; mais 
j*espère que les prochains volumes seront et 
moins incomplets et plus intéressants. Là se dé- 
roulera naturellement la série des faits dont 
la France a été malheureusement le principal 
théâtre. 



A. DE COURSON. 



Paris, 15 novembre 1871. 
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LIVRE TRENTE-UNIÈME. 

néDATS DES CHAMBRES SFR LA POLITIQLTK INTliRIFIOnE ET EX- 

TÉniEinr. de la fba.vce, — isterprétatioss diverses 

DU DÉCRKT IHPÉniAL DU 2\ .VOVEMBRE 1S60. 

(1660-1861.) 




On a vu, dans le volinuc qui précède, que de 
graves événements extérieurs, survenus en Sicile, à 
^aples, dans les États-Romains, vers la fin de l'an- 
née 18G0, avaient singulièrement compliqué la poli- 
tique générale du pays. Apres avoir blàmé l'expé- 
dition de Garibatdi en Sicile, l'invasion du royaume 
de Naples et celle des MarcLes et de l'Ombrie, alors 
qu'un corps d'armée française occupait Rome, le 
cabinet des Tuileries voyait reléguer parmi les chi- 
mères les pacifiques arrangements de Villafranca, 
qui, dans sa pensée et dans celle des hommes poli- 
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liiiiie» vraiment sérieux , renfermaient la solution la | 
iiliiii conforme aux intérèls de l'Italie comme aux 
iiilérèls de la France et de l'Europe. i 

Du guerre lasse, le gou%'ernement français en fut 
n'duità subir la doctrine des faits accomplis et à pro- 
clamer, de concert avec le cabinet de Londres, le prin- 
cipe commode mais dangereux de non-intervention. 
Le roi de ^aples, assiégé et bloqué dans Gaéte, avait 
été abandonné à sa destinée. Le pape continuait d'être 
protégé par un petit corps d'armée française, ce , 
qui faisait dire à certains publîcisles que le cabinet 
des Tuileries éprouvait moins le désir de rester à i 
Rome que Tembarras d'en sortir. Cependant l'em- 
pereur, à la réception du i*' janvier, croyait devoir 
adresser ces paroles rassurantes an corps diploma- 
tique : « J'envisage l'avenir avec confiance, persuadé 
que l'entente amicale des grandes puissances assu- 
rera le maintien de la paix, qui est le but de tous 
mes désirs. >• 

A l'intérieur, l'annonce des réformes libérales, pro- 
mises par l'empereur, avait été considérée, parun grand 
nombre, conmie un nouveau gage de paix avec l'étran- 
ger. Dansl'eïpoir sans doute de la consolider, cette 
paix, M. Rouherfit signer, le 5 et le 1 5 janvier, puis le 
j3 février, trois décrets destiué.s à compléter les ré- 
formes économiques arrêtées l'année précédente. Le 
marécbal Bandon, de son côté, prit une mesure 
où l'on vit un symptôme tout à la fois pacifique 
et libéral ; un nouveau système de recrutement 
pour l'armée française devait être adopté, d'après 
lequel une portion seulement du contingent annuel 
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serait appelée pour combler les vides dans les dif- 
fïrents corps de troupes; on ne convatguerait désor- 
mais la seconde portion que pendant trois mois la 
première année, pendant deux mois la seconde, el 
pendant un mois la troisième; puis, après avoir reçu 
une instruction sommaire, elle serait renvoyée dans 
ses foyers, eu qualité de réserve. 

Malgré tout, néanmoins, les plus calmes esprits ne 
se pouvaient rassurer : la situation faite à l'Italie par 
les événemenis de 1859 et de 18G0 semblait tou- 
jours menaçante. On ne voyait point sans inquié- 
tude l'Europe presque tout entière rester sur le 
pied de guerre, prêle à tirer l'épée sous l'influence des 
intérêts politiques ou des croyances religieuses. 

Kn France tout particulièrement la situation très- 
grave des affaires de Uoine blessait profondément 
le sentiment catliolique. Pouvail-on approuver une 
politique qui avait eu pour résultat ledésaslreux guet- 
apens de Caslelfldardo où, en pleine paix, et sous les 
yeux, pourainsidire, de notre armée d'occupation, 
des ['raiiçais avaient été massacrés parles Piémonlais? 

L'épiscopat donna le signal de l'opposition con- 
tre un système qui lui semblait a aussi peu fran- 
çais que peu catholique.» Pour entraver ce mouve- 
ment, le ministère imagina de soumettre les man- 
dements épiscopaux, comme tous les autres im- 
primés, à la double formalité du dépôt et du timbre. 
Cette décision, déclarée inaltaqualile, au point de 
vue du droit, par les légistes impériaux, n'était as- 
surément pas de nature à calmer le mécontentement 
desévéques. Les explications données à l'épicospat par 
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M. le ministre des cultes, dans une circulaire très eni- 
barrassée, furent aussi mat accueilliesque l'avait été la 
mesure elle-même. Comme il était facile de le prévoir, 
les protestations de NN. SS. lesévé(|uesn'en devinrent 
que plus ardentes. Dans ces graves conjonctures, le 
ministre des cultes crut devoir emprunter nu vieil 
arsenal de l'ancien régime les armes rouillées qu'il 
renferme contre le clergé. Un mandementde M'Té- 
vèque de Poitiers fut, entre autres, déféré au conseil 
d'État, qui, selon l'usage, en prononça la suppression 
pour cause t!'abus(il. 

Il y avait donc guerre déclarée entre le gouverne- 
ment et le clergé. 

Le rôle du ministère était on ne peut plus difficile : 
d'une part, il avait à lutter contre l'opposition très- 
énergique et souvent Irès-embarrassanlede l'épisco- 
pat; d'autre part, pour ne point s'aliénerdes popula- 
tionsplus catholiques qu'on ne l'avait supposé, il fallait 
se défendre de toute solidarité avec certains révolu- 
tionnaires, hommes d'Etat ou simples particuliers, 
qui , dans des discours , des brochures ou des articles 
de journaux, ne proposaient rien de moins que de 
secouer le joug de Rome. Un M. Cayla , rédacteur de 
la /tcjbrmc, pour résoudre la question du tem- 
porel et du spirituel , proposa de nommer pape 
Napoléon III. Le gouvernement dut désavouer la bro- 
chure, et l'honorable M. Rouland, dans un dis- 
cours prononcé à une distribution de pri\ , vint affir- 
mer solennellement a que la France, seule protectrice 
de Pie IX , garderait fidèiemeni la fui de ses pères •' » 

(t) Décret du 3o mars 18G1. 
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Celait là i'im des inconvéïiieiils les plus graves 
(lu régime qui pesait sur la presse : nial^rt' toutes 
les (It'clani lions du gouvernement ( i ), on le faisait 
injustenieut responsable des attaques dirigées contre 
l'Ëglise catholique. C'était, pour le cabinet, une situa- 
tion aussi bizarre que dirficile de se trouver ainsi placé 
entre les défenseurs du pouvoirteinpore! et les ennemis 
de la papauté. Il lui fallait multiplier successivement 
les actes de vigueur et les désaveux, renouveler, à 
chaque instant, les assurances de respect pour le 
Saint-l'ère gardédans Rome par dessoldats français! 



La presse, on le pense bien, ne demeura point 
étrangère à cette polémicpie de brochures. Le décret 
du 24 novembre 1860 lui ayant rouvert la lice, 
elle prit naturellement une part active aux dé- 
bats qu'avaient provoqués, en faveur du pouvoir 
temporel, les protestations de l'épiscopat et celles 
des catholiques laïques. Les réformes introduites 
dans la constitution par le décret du 24 novembre 
furent du reste très-vîvenient discutées. Les jour- 
naux interprétaient diversement ce fumeux décret 

(0 Lcaijanvkrpariiissail datiilc J/oni(«i»" une noie où l'ou ciojttil 
ilctoir nipp«^lcr ({ue les brochure» échappaient h tout conli'ùle. > On 
cotnpreuil, de» tor», ajoutait In nore, comliien 11 serait irijuate de rendi'e 
to gnavcrnement Tc.spouuble d'écrits où sont développées tes théories 
insensées quel* justice ne poursuit pa^, |)arce iiu'elles ne conslitucnt pas 
(les détitn, maïs que le bon sena public repousse comme contraires aux 
instincts catboliquee Ju pays et au respect pour le Sainl-Pérc, dont le 
gouvernement a loojours donné l'eiemple, • 
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selon le point de vue où ils se plaçaient. Le Pajv, 
le ConstiluUonnel , organes de la majorité des 
membres du cabinet , essayaient timidement de 
réduire les conséquences d'un acle qui, M. Bil- 
tault l'avait bien prévu (i), devait infailliblement, 
dans un temps plus on moins rapproché, rame- 
ner le pays au gouvernement parlementaire. Les 
Débals, le Siècle, la Presse invitaient , au contraire, 
le gouvernement à niarcbor en avant, à s'bono- 
rer, à se fortifier par une sincère restauration 
libérale, par une reslilution des droits enlevés à la 
nation. C'élail là, selon ces feuilles, le véritable ro«- 
ronnement de Cédificc. 

Au milieu de celte liilte pleine d'ardeur, mais en 
même temps de niodéralion et de courtoisie, la 
plupart des journaux voidurent savoir du gouver- 
nement dans quelle limite la presse pourrait user 
delà liberté de discussion qu'il avait accordée, 
l'année précédente, au sénat et au corps législa- 
tif. Les cboses en étaient là, lorsqu'un journaliste 
étranger, le rédacteur en chef du Courrier du diiutin- 
cAe, M.Ganesco,s'avisa de discuter le principe même 
du gouvernement. M. dePersigny était alors ministre 
de l'intérieur; il frappa le journal d'un avertissement, 
et, comme l'écrivain étaitétranger, il se crut autorisé 
à l'expulser de France. C'était ,il le faut avouer, unesin- 
gulière interprétation du décret du a/j novembre. Il 
est vrai que ce décret avait été très-mal accueilli par le 



(■) • Impossible, désormais, d'échapper au gouven 
UÎrv, disait le minisire orateur a l'un de rcs familiei 
cttemPiil il l'cmperpur, mai» je n'ai pu \e persuader ! 



t parleroen- 
l'ai dit (ran- 
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sénat, et que M. Troplong avait déclaré, sous le 
manteau de la cheminée, que « l'empire élail défait si 
les concessions faites par l'empereur se réalisaient! » 
Après avoirexaminé.daos un long rapport au sénat, 
cliacune des réformes énumérées dans ledécret impé- 
rial, M. Troplongs'exprimait ainsi : uOn avait cru,der- 
V nièrementjàla suite de fausses interprétations, que 
ff nous étions à la veille de changer de régime politique 
« et de passer à des institut ions dont le pajs a connuy à 
o ses dépens, et la faiblesse elles dangers. C'étaient de 

O VAIMS FAJTTÔMES ET d'oLBLIEUSES rLLUSIOIfS : le gOU- 

« vernement l'a formellement déclaré à la commission 
« par l'organe de ses représentants, o 

Ainsi donc , contrairement aux déclarations ex- 
presses du décret de novembre 1860, le régime de 
la répression administrative, en matière de presse, 
n'était point abandonné, et la police des avertisse- 
ments reprenait tout son empire! 

Après les protestations libérales prodiguées pen- 
dant le ministère Blllault, M. de Perslgny se crut 
obligé d'expliquer rarrèt qui venait de frapper 
M. Ganesco. Dans une lettre à M. le directeur de 
l'imprimerie et de la librairie, le ministre exposa 
comme quoi l'absolue latitude laissée à la discus- 
sion des actes de l'autorité n'impliquait nullement le 
droit d'insulter le principe même du gouvernement. 
Puis, répondant à un Anglais de ses amis, qui s'était 
étonné du genre d'avertissement fulminé le 20 janvier, 
te ministre recourutau même argument justificatif. Cet 
empressement de M. de Persignyà s'excuser de ses ri- 
gueurs contre la presse est assurément caractéristique : 



L 



il atteste que cet bo«nine d'ÉUtlcnûl sioguIièFeiiienl 
à se inoDtrer, aux yeux de ^es amù d'Anglelerre, 
anime d'intentions les plos libmles eaters la presse. 
Quant aux joumau\ français, efTntrs de l'acte de 
rigueur qui TeQ:iit d'atteindre U. Ganesco, îU se 
gardèrent bien de deinaDder à U. le mintsire de l'in- 
térieur s'il n'eût pas été préférable de Laisser aiu tri- 
bunaux, la n^resâoo du me fait de l'écrîfain valaqae. 
Les feuilles de la Grande- Breia^e furent oraios ré- 
servées; quelques-unes 3\aotquali(ïé assez sévèrement 
l'acte d'expulsion fulminé coolre le rédacteur en (Jief 
du Cvurrier du JùKonchf, celni-ofutautonseà rmtrer 
en France et à reprendre la direction de son journal. 
Les espérances conçues par la presse se dissipè- 
rent peu à peu. Un petit nombre d'écrivains osèrent 
seuls rappeler au ministre les conditions nouveUes 
qu'avait crééesau payset âeux-méiuesl<>décretdu 34 
novembre. M. Prévost-Piradoi, l'écrivain leplus dis- 
tingué du ytw/rno/i/cf/V/'a/.j.n'bésita pointa yrédamer 
avec énergie les réformes promises : e Nous &avons,dï- 
sait-il .queledécretdu 34 novembre, entendu comme 
nous l'entendons nous-ménies^a des défenseurs dans les 
rangs de ceux qui sont au pouvoir. Ces derniers sont 
non-seulement assurés de notre appui, qui vaut peu 
decbf>se, mais du concours de l'opinion éclairée, qui 
peut beaucoup. Us l'emporteront, nous en (tfons la 
ferme espérance. Loin de souffrir qu'on restreigne 
ou qu'on amoindrisse le décret du a4 novembre^ au 
point de rendre obscure la pensée ou l'intention de 
son auteur, ils l'encourageront dans la voie salutaire 
où il s'est irrétr>cfiblement engagé, et ils nous aide- 
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ronl à faire sorlir de ce décret, dans la pratique, 
toutes les garanties qu'en attend la Frauce. » 

111 

La session de j8Gi s'ouvrit le 4 février. Voici 
le discours qu'adressa l'empereur au sénat et au 
corps législatif, convoqués, au Louvre, dans la salle 
des États : 

« Messieurs les sénateurs, Messieurs les députés, 

« Le discours d'ouverture de chaque session ré- 
sume en peu de mots les actes passés et les projets 
à venir. Jusqu'à ce jour, cette communication, 
reslreiote par sa nature , ne mettait pas mon gouver- 
nement eu rapport assez intime avec les grands corps 
de l'Étal, et ceu\-ci étaient privés de la faculté de 
fortifier le gouvernement parleur adhésion publique, 
ou de l'écluirer par leurs conseils. 

ce J'ai décidé que tous les ans un exposé général 
de la situation de l'Empire serait mis sous vos yeux, 
et que les dépêches les plus importantes de la diplo- 
matie seraient déposées dans vos bureaux. 

« Vous pourrez également, dans ime adresse, 
manifester vos sentiments sur les faits qui s'accom- 
plissent, non plus, comme autrefois, par une simple 
paraphrase du discours du trône, mais par la libre 
et loyale expression de votre opinion. 

a Cette amélioration initie plus amplement le 
pays à ses propres affaires , lui fait connaître ceux 
qui le gouvernent comme ceux qui siègent dans 
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les chambres, et, malgré son importance, n'altère 
en rien l'esprit de la constitution. 

« Anlrefois, vous le savez, lesiilTrageétaitrestreint. 
La chambre des députes avait, il est vrai, t/es p/cro- 
galwes plus élendties , mais le grand nombre de 
fonctionnaires publicsquien Taisaient partie donnait 
augouvernementHrte action directe sur ses résolutions. 
La chambre des pairs votait aussi les lois, mais la 
majorité pouvait être à chaque instant déplacée 
par l'adjonction facultative de notneaux membres. 
Enfm les lois n'étaient pas toujours discutées pour 
leur valeur réelle, mais suivant la chance qne leur 
adoption ou leur rejet pouvait avoir de maintenir ou 
de renverser un ministère. De là peu de sincérité dans 
les délibérations, peu de stabilité dans la marche du 
gouvernement , peu de travail utile accompli. 

R Aujourd'hui, toutes les lois sont préparées avec 
soin et maturité par un conseil composé d'hommes 
éclairés, i|ui donnent leuravis sur toutes les mesures 
à prendre. Le sénat, gardien du pacte fondamental, 
et dont le ponvoir conservateur n'use de son initia- 
tive que dans les circonstances graves, examine les 
lois sous le seul rapport de leur constitutionnalité: 
mais, véritable cour de cassation politique, il est 
composé d'un nombre de membres (jui ne peut être 
dépassé. Le corps législatif ne s'immisce pas , il est 
VTai, dans tous les détails de l'administration, mais 
il est nommé directement par le suffrage universel 
et ne compte dans son sein aucun fonctionnaire public 
Il discute les lois avec la plusentière liberté : si elles 
sont repoussées, c'est un avertissement dont le goii 
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vfrneinent tient compte; mais ce rejet n'ébranle 
pas le pouvoir, n'airéle pas la marclie des aftaires, 
el n'oblige pas le souverain à prendre pour conseil- 
lers des hommes qui n'auraient pas sa confiance. 

» Telles sont les difrérences principales entre la 
conslitiition actuelle et celle qui a précédé la révo- 
lution de révrier. 

(I Suivez, Messieurs, pendant le vote de l'adresse, 
toutes les discussions, selon la nature de leur gra- 
vité, pour pouvoir ensuite vous consacrer entière- 
ment aux afTaîres du pays ; car, si celles-ci réclament 
un examen approfondi et consciencieux, les intérêts, 
à leur tour, sont impatients de solutions promptes. 

« A la veille d'explications plus détaillées, je me 
bornerai à vous rappeler plus sommairement ce qui 
s'est fait au dedans et au dehors. 

■ A l'intérteur, toutes les mesures prises tendent h 
au^mrnter la production agricole , industrielle el 
cimtmerciale. Le renchérissement de toutes choses est 
la conséquence inévilahled'une prospéritécroissante; 
mais au moins devions-nous chercher à rendre les 
objets de première nécessité le moins chers possible. 
C'est dans ce but que nous avons diminué les droits 
sur les matières premières , signé un traité de com- 
merce avec l'Angleterre, projeté d'en contracter 
d'autres avec les pavs voisins, facilité partout les 
voies de communication et les transports. 

B Pour réaliser ces réformes économiques, nous 
avons dû renoncer à 90 millions de recettes annuelles, 
el, cependant, le budget vous sera présenté en 
équilibre, sans qu'il ait été nécessaire de recourir ni 
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il la criialion de nouveaux impôis ni au crédit pu- 
blic , ainsi que je vous l'avais annoncé l'année 
dernière. 

n Ixs citangeinents opérés dans l'adminislralion 
de l'Algérie ont placé la dlreclion supérieure des 
afrairrs au sein même des populations. Les services 
illustres du maréchal mis à la tète de la colonie sont 
de sîirs garants d'ordre et de prospérité, 

a \ l'extérieur, je me suis efforcé de prouver, 
dans mes relations avec les puissances étrangères , 
fpie la Trance désirait sincèrement la pai\ ; t[iie, 
sans renoncer à une légitime influence , elle ne pré- 
tendait s'ingérer nulle part où ses inléréls n'étaient 
pas en jeu ; enfin, que, si elle avait des sympathies 
pour tout ce qui est noble et grand, elle n'hésitait 
pas à condamner tout ce qui violait le droit des 
gens et de la justice. 

« Des événements difficiles ii prcvoir sont venus 
compliquer en Italie une situation déjà si embarrassée. 
Mon gouvernement, d'accord avec ses alliés, a cru 
que le meilleur moyen de conjurer de plus grands 
dangers était d'avoir recours au principe de non- 
intervention, qui laisse chaque pays maître de ses 
destinées, localise les questions et les empéclie de 
dégénérer en conflits européens. 

a Certes, je ne l'ignore pas, ce système a l'in- 
convénient de paraître autoriser de fiicheux excès, 
et les opinions extrêmes préféreraient, les unes, que 
la France eût pris fait et cause pour toutes les révo- 
tions; les autres, qu'elle se mil à la tête d'une réac- 
tn générale. . -^^^ 
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K Je ne nie laUserai détourner de ma route par 
aucune de ces cxcitatioas opposées. Il suffit à la gran- 
deur du pays de maintenir son droit là où il est 
incon lesta l>le, de défendre son honneur là où il est 
attaqué, de prêter son ap/mi lit où il est imploré en 
ftfteuf (fune juste cause. 

a C'est ainsi que nous avons maintenu notre droit, 
en faisant accepter la cession de la Savoie el de 
Nice : ces provinces sont aujourd'liui irrévocable- 
ment réunies à la France. 

n C'est ainsi que, pour venger notre honneur à 
l'extrênie Orient, notre drapeau, uni à celui de la 
Grande-Bretagne, a flotté victorieux sur les murs de 
Pékin, et que la Croix, eniblèine de la civilisation 
clirétienne, surmonte de nouveau, dans la capitale 
de la Chine, les temples de notre religion, fermés 
depuis pins d'un siècle, 

o C'est ainsi qu'au nom de l'humanité, nos troupes 
sont allées en Syrie, en vertu d'une convention 
européenne, protéger les chrétiens contre un fana- 
lisme aveugle. 

s A Rome, j'ai cru devoir augmenter la garnison 
lorsque la sécurité du Saint-Père a paru menacée. 

tf A Ciaète, j'ai envoyé ma flotte au moment où elle 
semblait devoir être le dernier refuge du roi de 
Piaples. Après l'y avoir laissé quatre mois, je l'ai 
retirée, <]uelque digne de sympathie que fût une 
infortune royale si noblement supportée. La présence 
de nos vaisseaux nous obligeait à nous écarter tous 
les jours du système de neutralité que j'avais pro- 
clamé, et elle donnait lien à des interprétations er- 
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favear par le public libéral. H ne lui écluppait poial 
rfuc ministres, sénateurs, foDctionnaires de tous les 
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ilegrt's, étaienl infiiiinienl moins désireux que IViiipe- 
retir de voir le paj's « s'inilier plus amplement à ses 
propres afiaires, el mieux connaître ceux qui le gou- 
vernaient ou qui siégeaient dans les clinnilires. u 



iV 



Les déliais du corps législatif offrirent nalurelle- 
iiient un intérêt tout particulier. Politique aussi clair- 
voyant que M. Troplong l'était peu , M. de Morny 
inaugura les travaux de l'assemblée par un discours 
où il fit ressortir l'importance des réformes émanées 
de l'initiative impériale. Tout en répétant, après 
l'empereur, que la discussion de l'adresse « ne de- 
vait plus être un tournoi parlementaire, dont l'issue 
amenait la cluite ou le maintien d'un cabinet, » 
l'honorable président ne fit pas difficulté de recon- 
naître, avec le souverain, que « ce qui avait nui au 
gouvernement, c'était Vaisence ele publicité et de coii' 
iro'/e. 1 Et en effet , ajouta M. de Morny , « la liberté 
politique est le commc/iccmc/it île la citilisalion : klle 

GRANDIT LA NATION ET LE CITOYEN, n 

L'habile président du corps législatif signala en- 
suite à messieurs les députés les avantages résultant 
de la faculté qu'on leur avait rendue d'amender les 
lois en discussion : « Grâce à cette faculté, leur dit-il, 
la chambre pourra exprimer ses opinions claire- 
ment et ne sera plus placée, à l'avenir, connue sous 
le règlement précédent, entre un acte insensé el une 
soumission regrettable. » il y avait bien loin de ces pa- 
roles fermes et libérales au langage où M. Troplong 
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semblait regreltcrles réformes accomplies! Toiilefois , 
habituées, depuis si longtemps, à voter pour ainsi 
dire sans discussion, les deux chambres, dans leurs 
projets d'adresse, tinrent peu de compte de l'invi- 
tation à la loyauté et à la f'ranclit'se, récenunent des- 
cendue dii trône. Ix sénat remercia même l'empereur, 
avec une froideur et une réserve très-caractéristiques , 
B des mesures destinées à améliorer les principes de 
la constitution de 18S2. » 

Evidemment, le président de la noble assemblée ne 
croyait pas, comme le chef de l'État, a que ce qui avait 
oui au gouvernement vêtait P absence de publicité et 
(le contrôle, m, comme M. deMorny, a qu'une chambre 
ne doit pas être placée, par son règlement, entre 
un acte insensé el une soumission regrettable! n 

Le corps législatif, dans son adresse assez pâle 
du reste, déclara qu'il n'userait poini, pour la pre- 
mière fois, des prérogatives nouvelles qu'il devait à 
l'initiative du souverain, sans applaudir préalable- 
ment à la pensée libérale et prévoyante qui les avait 
inspirées. 

La discussion de l'adresse, au sénat, n'offrit rien 
de remarquable. Sur le premier paragraphe relatif 
aux réformes dont l'empereur avait pris l'initiative 
par le décret du a/J novembre, M. Ferdinand Barrot, 
beaucoup moins libéral que son illustre frère, dé- 
clara que « les concessions faites par INapoléonlU, 
étaient au moins inattendues », et il avoua (pie a ce re- ■ 
tour aux usages de la liberté la plus avancée avait 
pu décontenancer quelques esprits prudents, a 

Les choses se passèrent différemment au corps lé- 
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gislalif. Les députés à qui le gouvernement lui-même 
\enail d'avouer localement combien lui avail été nui- 
sible /'rtfoence rft /jz/W/e/r^ et de contrôle, ne se tirent 
faute de reconnaître avec lui que jusqu'alors le corps 
législatif avait marché les mains à peu près liées, 
et trouvèrent un motif d'approbation dans le ca- 
ractère inattendu des réformes impériales. Un amen- 
dement fut même présenté où de nouvelles con- 
cessions étaient réclamées. Cet amendement fut sou- 
tenu par les cinq députés de l'opposition, MM. Jules 
Kavre, Picard, Emile Ollivier, Hénon et Darimon. Ils 
y demandaient, comme un complément du dernier 
décret, « l'abrogation de la loi de sûreté générale et de 
toutes les autres lois d'exception ; la substitution, pour 
la presse, du régime légal au régime de l'arbitraire; 
enfin, la sincérité des opérations et le respect de la 
loi dans l'exercice du suffrage universel, n 

M. .Iules Favre, dans le discours qu'il prononçi 
pour soutenir ramendemcut dit des ùn<f, refusa de 
s'associer au\ remcrciments votés à l'empereur à l'oc- 
casion du décret du 24 novembre. Voici quelques pas- 
sages de ce discours, i'un des plus éloquents qu'ait 
prononcés l'orateur : 

« L'œuvre des rédacteui-s de votre projet d'adresse 
se peut résumer en deux mots : admiration sans ré- 
serve, confiance illimitée, et, comme conséquence 
naturelle, abdication courageuse de toute espèce d'i- 
nitiative au profit de la sagesse souveraine, devant 
la toute- puissance de laquelle toute opposition sem- 
blerait impolitique ou faclicijse. Je ne sais si je m'a- 
buse, mais il me semble qu'un langage plus ferme 
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monde en convient aiijoiird'luii, ii a semé et fait ger- 
mer, en Europe, la doclrinc du droit populaire. . . ; il a 
détruit l'aulorilé des vieilles monarcIiies....Lesrepré- 
senlanls du pouvoir séculaire, effrayés par la forme 
républicaine que la France s'était donnée en 1848, 
avaient d'abord vu avec joie le retour aux institutions 
monarcbiques. Eb bien, depuis cette époque, il sem- 
ble que la Icmpêle se soit déchaînée sur elles; jamais 
les trônes n'ont été si violemment ébranlés, jamais ils 
n'ont vu se dresser devant eux, sous des formes plus 
variées et plus menaçantes, les formules de l'émanci- 
pation humaine... Que faut-il conclure de tous ces 
faits irrécusables?.,. Oojez-vous, Messieurs, que ce 
vaste et profond mouvement soit sans influence sur 
notre régime intérieur? Croyez-vons que la I-Yance 
consente éternellement à èlre l'apôtre armé et che- 
valeresque de la liberté hors de ses frontières, en y 
renonçant pour elle-même? Non, Messieurs, non, la 
contagion est trop forte, 

u... La France, malgré les freins qui la resserrent, a 
laissé deviner ses désirs, ses aspirations; elle a com- 
pris qu'il est nécessaire, pour qu'une nation puisse 
grandir et se développer, qu'elle soit maîtresse de ses 
destinées, et que, les confiât-elle au plus grand, au 
plus digne, au plus vertueux, s'il en est le dispensa- 
teur, cette coupable folie sera un jour expiée et 
par le désordre moral et pur d'Iiorribles convulsions 
matérielles... C'est partout, dans les élections muni- 
cipales, que s'est révélé ce symptôme plein de si- 
gnification... la France a voulu échapper à son iso- 
lemenl 
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• Tdle est , à mon sens , b seule eipbcaitoD ra- 
tionnelle du décret da xî novembre id6o. 

■ Et saTez>Toas ce fjue j'j admire? Ces! ta puis- 
saoee irrésistiUe, bien que cachée, de ce» drohâ, de 
ces {mnctpes prînxHiUaui, dont Dieu ne permellra 
jamais l'anéactisseaieat. Cest vers b sasesse éler' 
nelle que monte ma reconnaûsance , et si, malgré 
ma faiblesse, U se «ilisse dans mon corur un rnooTe- 
ment de fierté, c'est de sentir en lui ce souffle di\in 
qui vient d'en haut et qui me (ùt détester toute sei^ 
vitude et saisir, comme le bien le plus précieux et le 
plus inaliénable, le seiOimeot de mon indépeDdaDce 
et de ma di^ité ! » 

Après cet exorde éloquent, l'orateur annonce 
qu'il va dire ce que lui coounandent les nécessités 
impérieuses de la politique actuelle, en ce qui con- 
cerne la situation intérieure de la France. ■ Datas la 
première partie de won amendement j'ai demandé, 
dît 31 . Jules Favre, qu'on détnitsil le> lois d'excep- 
tion. ELtqui toucbeat -elles ces lois d'exception? Le 
premier des lùens qui sont garantis à l'homme, 
son droit primordial, c*e$t-ih-dire sa liberté îodm- 

doelle 

■ Ali! si , comme il l'assure, le pouvoir est fort , 

qu'il apportedonc à cette tribune le retrait de laloj dite 
de sûntr générale: qu'il dise au pars qti il est temps 
de rentrer dans la lés^lité et de ne pas laisser planer 
la suspicion, la persécution, les vengeances privées, 
sous le [voile de la nécessité politique...; alors jo 
comprendrai que les discussions que le gouvernement 
nous permet puissent avoir quelque utilité... 
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o I\ons avons demandé, en oiilre, par noire anien- 
denieal, el cela n'est pas moins grave, que le gouvCT"- 
nement qui veut entrer dans les voies libérales, ren- 
dit la vie au pouvoir municipal, qui nous semble, a 
l'heure qu'il est, singulièrement biimilié... A cA 
égard, est-ce que j'aurais besoin de beaucoup d'efforts 
pour démontrer qu'entre la législation actuelle et les 
principes de 8(), il y a une contradiction évidente 
qui crée, pour les populations, un étal de choses in- 
loléraltle en beaucoup de cas? a 

Voici la péroraison de ce discours souvent in- 
terrompu par les murmures de la chambre, en 1861, 
mais qui, à l'heure où nous écrivons ces lignes (1), 
serait certainement accueilli avec plus de faveur par 
nos législateurs convertis : 

« I^ France, depuis qu'elle soulTre, depuis qu'elle 
attend, depuis qu'elle espère, a vu se former dans son 
sein un grand parti, une opinion qui domine toutes 
les autres, c'est l'opinion libérale, qui a soif de ga- 
ranties, de régime légal, qui a horreurde toute espèce 
de servitude, de violence, de IjTannie, de révolution ; 
et ceux qui préparent les abîmes dans lesquels s'en- 
gloutissent les droits, la sécurité, la fortune des 
peuples, ce sont précisément ceux qui demandent 
que ces peuples soient soumis au joug des domina- 
teurs qui les gouvernent sans les connaître. Mais ce 
grand parti légal, qui s'est formé, qui se recrute de 
tous les liommes généreux , de tous ceux qui travail- 
lent; ce grand parti est celui, permettez-moi de le 

(t) Fcïrieri870, 
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din', qui a combattit m'ec nous /e drapeau ronge dans 
Us plis factieux duquel nous lisions le mot détesté de 
dictiiture et de servitude. Nous n'en voulons pas, qu'elle 
vienne de la rue ou du Ironel » 

l.a réponse de M. Baroclie, ministre sans porte- 
feuille, fut plutôt celle d'un avocat que d'un politi- 
que, Après avoir raillé M. Jules Favre de sa pro- 
testation inattendue, mais précieuse, contre les doc- 
trines révolutionnaires f i ), roraleur-ministre pour- 
s\iivil en ces termes: 

n Je m'arrête d'abord, Messieurs, à l'origine que 
M. .Iules Favre a altrihuée au décret du 14 novembre 
i86o. D'après lui, ce décret n'aurait pas le mérite 
que je lui reconnais..., et que vous lui accordez tous, 
d'être l'acte qui mérite le litre de iiiotu proprio du 
clierdel'Etat..., acte accompli sans aucune provoca- 
tion, sans aucune pression , sans aucune demande 
même qui se soît élevée jusqu'à lui.... 

n Selon l'honorableM. JulesFavre, après avoir 5e"i^ 
dans tonte l'Europe les principes populaires ^ après 
avoir brisé les traités de 18 1 5, le gouvernement aurait 
amené cette contagion de In liberté qui avait atteint la 
France, et la France aurait laissé deviner son ma- 
laise, ses aspirations... ! Je ne crois pas que M. Jules 
Favre soit dans le vrai, et je crois y être, lorsque je 
répète qu'un des grands mérites du décret du a4 no- 
vembre 1860, c'est précisément sa spontanéité; ce 
n'est pas là l'une de ces concessions flfcorr/e'ej à de Ion* 
gués instances, encore moins à quelque chose qui rcssem- 

(r) Miniltm-. jéancp du icu.li tl, mars iSr.i, col. 363. 
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huit ci un uiui'iiiitie même respcclueux. Encore nue fois, 
c'est un acte tout à fait libre de l'auguste auteur du dé- 
cret du a4 novembre, et si ce décret a excité d'ahord, 
à cùté d'un sentiment profond de reconnaissance, un 
autre sentiment, ce serait peut-être un sentiment de 
respectueux ètonnenieni , en présence de dispositions 
(|ue jusque-là, directement ni indirectement, un n'avait 
point demand(-ei. » 

Ainsi, selon l'orateur-niinistre, l'empereur n'avait 
subi la pression ni des Iiommes ni des clioses, 
quand parut le décret du i'\ novembre t86o; les 
concessions faites par le souverain n'aviraient nulle- 
ment été une satisfaction accordée au sentiment po- 
pulaire! La nation, eu voyant combattre nos armées 
pourrémancipaliondes peuples, « n'aurait^ point été 
alleinle de \a. contagion de In liberté; et voilà pour- 
quoi elle avait reçu, avec une sorte de respectueux 
élonneiuentycetja elle n'ui aie deniandi- ni directementni 
indirectement, a Persuadé, d'aprêscela, que la France 
ne désirait rien au delà de ce qu'elle possédait, M. liaro- 
cbe combattit naturellement avec indignation la de- 
mande faite parle député de l'opposition u de modifier 
la marche du gouvernement /W(»/V«/nc/i/(iH régimemu- 
nicipalelaux élections... uM. Jules Favre, ajoutait M. le 
président du conseil d'État, a fait appel aux principes 
de 1789; mais ces principes ne sont-itspas inscrits en 
tète de la constitution de i852? Le libre suffrage, le 
suffrage universel, n'est-il pas le fondement sur 
lequel repose le gouvernement impérial?,,. » 

Quanta la liberté des élection.s, aux libertés muni- 
cipales, à la liberté de la presse, l'orateur-niinistre ne 
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ÔDq oo âide ces cooscîfe. Sans doole les i 
aoPl pMnommrs d ii g c te m e»! parlrsnlfage uunew el : 
d'afffêsU coitstitDtk»,d'apfèsblaidr iâ53, les mai- 
res peuvent être pris dans le coaseil municipal on en 
debon da coaseil municipal. Mais celte dispoâtîoD lé- 
pslalive, c'est tousqui l'avez adoptée en i855 : faut-il 
ta réfoTmerPEl pourquoi bsitualJoa des maires >-t-elle 
ptéainM (âile? C'est que les maires oesoDlpas seule- 
ment les représealaDts de li commuoeet les préûdents 
des conseils municipaux ; ils soot, de plus, à bien des 
pointsde vue, les représentants de l'autorité; ils ont 
des pouvoirs depolicejudinaire,itsonl des pouvoirs 
adminisiratirs pour lest|uels ils relèvent de l'aulorilé. 
Cest pour cela que la loi de iS^j, votée par celle 
chambre, a permis que les maires et les adjoints, dans 
certains cas, fussent pris en deliors du conseil mu- 
nicipal. . . On a parié dos maires à l'occasion des élec- 
tions politiques; on a dit : Voyez à quelle condi- 
tion on réduit les maires! Non-seulement ils sont 
obligés de voter pour le candidat du gouveroemenl^ 
mais il f;iut en outre qu'ils fassent voter pour ce can- 
didat, et s'ils ne le font pas, ils sont destitués! > 

o Rétablissons ici la vérité des faits ; non, les maires 
ne sont pas destitués quand ils volent, selon leur 
conscience, contre le candidat du gouvernement; 
non, ils ne sont pas destitués quand ils ne font pas 
voler pour le candidat du gouvernement ; mais, dans 
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certaines liypotlièses, on a dit à un maire : it Vous 
\oiilez élre libre de voter, si bon vous semble, 
contre le candidat du gouvernement : à la bonne 
lieure; mais n'usez pas de raulorité que vous devez 
à l'administration pour lutter contre son candidat, n 

M La presse, dît-on, gémit sons l'oppression, la 
presse ne peut céder à aucune de ses aspirations; elle 
est obligée d'aller, tous les matins, demander je ne 
sais où une règle de conduite... El cependant, 
messieurs, avez-vous jamais vu qu'une grande ques- 
tion, un intérêt sérieux ait manqué d'organe et de 
dérenseur? 

« M. Picard : Im presse est dans vos mains, 

« (W. Baroche : Dans nos mains, dites-vous? je vous 
répondrai simplement et par une question que j'a- 
dresserai à la cbambre : n'aimez-vous pas mieux que 
la presse soit, dans une proportion plus ou moins 
grande, dans les mains du gouvernement (|ue dans 
celles des personnes qui sont révolutionnaires autre' 
ment que ne l'est l'bonorablc M. Jules Favre(i)? 

« Jtt. E. Picard : La tbéorie n'est pas nouvelle! 

o M. haroche. — Je le veux bien; mais elle est du 
moins raisonnable. La toi de i853, nous en sommes 
convaincus, nepeuC élre modifiée, parce que toute mo- 
dification serait plus (juiin danger , parce que le ré- 
tablissement de la presse dans la situation oii elle 
était à d'autres époques serait un péril non-seulement 
pour ce gouvernement, mais pour tout autre gouver- 
nement. X 



(i) Voir plus haut, |v ; 
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Passant à l'arrélé d'expulsion prononcé contre 
M. Ganesco, M. liaroclie s'exprimait ainsi : 

« Ou s'indigne de cet arrêté d'espulsion. Coiih 
ment! un étranger a été admis à venir s'établir sur 
notre sol, et, au lieu d'être lié par la reconnaissance 
envers le gouvernement qui lui a accoidé une 
autorisation qu'on aurait dû lui refuser, il viole la 
loi du pays! Il méritait d'être expulsé. Quand on veut 
que la presse soit libre et qu'elle respecte les prin- 
cipes sur lesquels reposent l'ordre social et les gou- 
vernements établis, il faut savoir faire respecter ces 
principes et user, de temps en temps, d'une Justice, 
d'une sévérité qui, en même temps qu'elle intimide 
ceux qui voudraient abuser de la lilierté, rassure ceux 
qui veulent suivre la voie de la modération , la voie 
de celte sage discussion que le gouvernement désire^ . 
qu'il appelle de tous ses >œux 1 » 

A la fin de ce discours, M. Baroche avait ex* 
primé la crainte que, dans la discussion de t'adresse^ 
l'opposition ne signalât comme contrairesauxlibertés 
et aux intérêts du pays , « quelques unes des lois sur 
lesquelles repose notre institution gouvernementale. » 
L'Iionorable M. Kmilc Ollivier répondit à l'orateur 
officiel avec autant d'babilelé que d'éloquence ; 
après avoir protesté de sa ferme résolution d'être 
modéré, afin de reconnaître ainsi la généreuse ini- 
tiative prise par l'empereur dans le décret du 3 4 no- 
vembre, l'orateur poursuivit en ces termes : 

r( Je veux concentrer, Messieurs, les quelques ob- 
servations que j'ai à vous soumettre sur un seul point 
qui me parait fondamental, la question de la presse. 
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■I... Pour juger, Messieurs, le régime de la presse, 
vous avez deux choses à vous demander : ta pre- 
mière, ce qui existe; la seconde, ce que nous vou- 
lons... 

« Ce qui existe ! Vous avez entendu M. le président 
du conseil d'Étal, de la sincérité duquel je ne doute 
nullement, vous dire (|ue la circulaire de l'Iionorable 
M. de Persigny n'avait pas inauguré un droit nou- 
veau, qu'elle avait maintenu les principes qui exis- 
taient avant lui : je suis désolé de ne pas partager 
l'opinion de l'Iionorable président du conseil d'Ëtat, 
mais l'honorable M. de Persigny... a dit ceci : « Un 
droit qui constitue une irinoi-otion considérable dans 
le régime de nos institutions a été établi : celui de 
discuter lesactes du gouvernement. » .\insi l'honora- 
ble ministre de l'intérieur et M. le président du con- 
seil d'État ne sont pas complètement d'accord... et 
il me serait facile d'opposer le ministre-client au mi- 
nistre-avocat ; mais je préfère rester dans ma 

question. Je dis donc ceci à M. le président du con- 
seil d'État 1 Vous voyez bien que nous ne som- 
mes pas de si grands coupables, ni des opposants si 
téméraires, quand nous venons demander une réforme 
du régime de la presse, puisque M. le ministre de 
l'intérieur, actuellement en fonctions, a inauguré son 
ministère par ce (ju'il a appelé lui-même une inno- 
l'ation sérieuse, une innovation grave, par celte décla- 
ration d'une importance extrême, que ce qui existait 
jusqu'à ce jour n avait pas satisfait le pays, et qu'un 
n'avait pas discuté suffisamment Ifs actes du goUi'crne- 
ment. En accordant, en fait, une liberté qu'il serait 
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mes Napoléon 1" s'exprimait dans l'acte ndditionnel : 
o Tout citoyen a le droit d'exprimer et de piibliL>r 
ses pensées, en les signant, sans aucune censure préa- 
lable, sauT la responsabilité légale nprès la pnblica> 
lion, par jugement par jurés, quand même il n'y 
aurait lieu qu'à l'application d'une peine correction- 
nelle. » 

■ Voilà nosprincipes, Messieurs. . . nous disons que, 
quand on \eut être fidèle aux principes de 1789, il 
faut satisfaire aux deux conditions que l'empereur 
a lui-même indiquées dans l'acte que je viens de citer. 
Nous ne voulons donc , monsieur le président du con- 
seil d'Élat , rien d'.ibsolu ; nousvoutonsunc loi, quelle 
qu'elle soit, pourvu qu'elle soît conforme au\ princî- 
jies que je viens de résumer. " 

Après avoir établi, d'après'le témoignage de l'his- 
toire, qu'aucun gouvernement n'a péri par la liberté 
de la presse, ni l'ancienne monarcbie, ni les dictatu- 
res appelées convention, directoire, empire, ni les 
deux gouvernements constitutionnels de ta restaura- 
tion et de i83o, l'orateur termine son discours par 
cette éloquente péroraison ; n Lorsqu'après avoir été 
broyé, avec la France, sur le cliamp de bataille de 
Waterloo, Napoléon allait gagner ce rocber où ses 
douleurs faisaient oublier ses fautes , alors, Messieurs, 
et c'est l'empereur actuel luî-uiême qui nous l'a ap- 
pris, alors il écrivit à son frère, retiré aux Élats- 
Unis, cette belle parole que je voudrais voir inscrite 
ici : K Dites à mon fils qu'il donne à mon pays au- 
tant de liberté «pie je lui ai donné d'égalité! n 

H Voilà, Messieurs, ce que nous demandons à l'em- 
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pereur, et, si. noire parole pouvait avoir sur lui une 
influence quelconque, nous lui dirions : « Quand on 
est niaiire d'une nation de 36 millions d'hommes, 
quand on a été acclamé par elle, quand, grâce à la 
puissance magnifique de cette nation, on dispose du 
monde, en ce sens que, de quelque cûlé qu'on se 
penclie, on amène la fortune de ce côté; quand on 
est le premier parmi les souverains, quand la fortune 
a épuisé pour \ous toutes ses faveurs; quand tout 
votisa été accordé, quand, héros légendaire, on est 
sorti de prison pour monter sur le premier trône du 
monde, quand on a connu toutes les douleurs et 
toutes les joies, il est encore une joie inefTable à 
goûter et qui dépasse toutes celles que vous avez 
éprouvées et vous donnera une gloire éternelle : c'est 
d'être l'initiateur courageu\ et volontaire d'un grand 
peuple à la liberté (i)! » 

Os paroles de M. Emile Ollivier, les journaux du 
temps le constatent, produisirent une vive impres- 
sion sur une partie des membres du corps législatif; 
plusieurs en approuvèrent l'esprit vraiment libéral 
et modéré. Et, cependant, au scrutin, cinq voix seul 
ment votèrent en faveur de ranicndemrnt! M. Emile 
Ollivier devait attendre dix ans avant de voir une 
cliambre française accepter les principes qu'il s'effor* 
çail , dès lors, de faire prévaloir! 

Le second paragraphe de l'adresse énonçait « que 
les libertés nouvelles développaient le principe de la 
constitution, en appropriant d'une manière sagement 

(0 Honitearâa ta mars iSlii, col. 3(>4, 363. 
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progressive son mécanisme et son jeu à l'état présent 
de la société. » Un nouveau député, M. le marquis de 
Pierre, avoua, avec une spiriliielle franchise, qu'il ne 
se rendait pas bien compte de l'utilité des conseils 
demandés au corps législatif sur des questions po- 
litiques pour lesquelles la décision appartenait ex- 
clusivement an pouvoir exécutif : a Je veux, ajoutait 
l'honorable député, un ministre responsable, à qui 
je puisse ra'adresser, ne pouvant contredire le souve- 
rain, et, en exprimant ce désir, je n'ai jamais mieux 
apprécié qu'à présent les anciennes fictions constitu- 
tionnelles. 1) 

Ce regret des anciennes fictions constitutionnelles, 
même en présence des nouvelles libertés octroyées, 
était parfaitement fondé, car qui peut douter que 
l'influence du pouvoir législatif ne soit inséparable 
d' vine aclion réelle el efficace svir \a politique inlé 
rieureet extérieure ?Toutefois, quelques membres du 
corps législatif rangèrent l'honorable M. de Pierre 
parmi lesej:c<'rt//7yHe.(, etM. le comte de Morny crut 
devoir adresser des remontrances à un orateurassez 
malavisé pour oublier que le droit de discuter, de 
voler ime adresse, <i n'était qu'un droit de conseil^ 
et que la chambre n'était encore qu'une assemblée 
consultative, » 

A ce propos, les journaux anglais disaient : « Il 
est très-vrai que la parole, enchaînée en France de- 
puis i85a, a reconquis sa liberté, mais, quant à la 
réalité du pouvoir, n'esl-elle pas restée intacte, abso- 
lue, aux mains d'un seul? » 

Le paragraphe relatif à la situation de l'industrie 
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provofuia la discussion sur le traité <le commerce 
conclu l'année précédente avec l'Angleterre et sur 
les tarifs de douane établis en vertu de ce traité. Les 
réponses Talleii au sénat, touchant l'époque à laquelle 
seraient appliqués les droits substitués à la proliibillon 
pour les fils et tissus, ces réponses n'ayant point paru 
suffisamment rassurantes, MM, liranie et Pouyer- 
Quertier firent entendre d'éloquentes réclamations. 
M. Baroclie, au nom du gouvernement, refusa d'a- 
bord de prendre aucun engagement relativemnt à 
l'époque de l'appllcatioti du nouveau tarif; mais, 
voyantquel'opinionde lamaj'orlté, surla question, se 
dessinait avec un caractère des plus tranchés, le 
niinislre-orateur jugea prudent de changer d'attitude. 
Il déclara que, s'il paraissait utile d'abréger le délai 
pour l'exécution du traité, la mesure serait, au préa^ 
lable, soumise au corps législatif. On le voit donc, 
l'assemblée, qui ne résistait jamais sur le terrain des 
questions politiques, devenait intraital>Ie quand il s'a- 
gissait d'intérêts matériels! 

Le corps législatif discuta plus froidement deux 
questions d'administration relatives, l'une aux villes 
de Paris et de Lyon, l'autre au gouvernement de 
l'Algérie. 

Dans un dlscom-s très-sérieux au fond, quoicjue la 
forme en fût moins grave, M. Ernest Picard proposa 
de restituer à l'administration municipale des villes 
de Paris et de Lyon le contrôle d'un conseil élu, con- 
trôle indispensable en présence d'embellissemeats 
iuunodérés. 11 y avait là matière à une discussion 
des plus approfondies. Maisi'bonorable M. Devinck, 
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laissant de coté la question politique, ne trouva que 
des paroles d'encouragement pour ces entreprises de 
l'édilîté parisienne, dont il loua beaucoup la gestion 
tioancière. M. Réveil glorifia de même l'édilité lyon- 
naise. 

M. Biliault, plus habile d'ordinaire, crut devoir in- 
tervenir ; o L'honorable M. Picard, s'écria-t-il, nous 
a dit : Quand nous rendrez-vous Paris? Voici ma ré- 
ponse : a Nous ne vous le rendrons pas! » 

— « Nous le reprendrons! riposta M. Picard, 

— a Vous le reprendre/.! Si c'est avec la majorité 
de la chambre, vousallendrezlongtempsj si c'est avec 
la force, vous allendrez toujours! » 

M. Biliault, comme M. Picard du reste, oubliait 
que Paris est à la France, et il se trompait en décla- 
rant que la majorité du corps législatîT laisserait tou- 
jours Paris et Lyonaux mains des édiles qui les trans- 
rorinaient. 

I^ discussion sur le gouvernement de l'Algérie n'a- 
boutit pas plus que l'autre. \ l'éloquent discours de 
M. Jules Favre, qui demandait que toutes tes posses- 
sions françaises fussent pourvues d'institutions re- 
présentatives et eussent le droit d'envoyer des dé- 
putés au corps législatif, M. le général Allard fit sa 
réponseordinaire, à savoir,que « l'Algérie, loin d'être 
écrasée sous le joug militaire, jouissait largement des 
bienfaits de l'administration civile; que toutes les me- 
sures du gouvernement tendaient à y développer les 
éléments de colonisation ; que ce pays, avec les con- 
seils généraux récemment institués, les autres coln- 
nies, avec leur constitution réglée par le sénatus-con- 
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La dîâCusMon sur la qu^stioa itaHraoe 
plus iniportantes daos les dfnjx chambres. 

Avaut que les débals ne s'ouvn&seal, l'auteor dtt 
la célèbre brochure te Pape ri le Congres, M. de b 
(iuéronuière, avaîl pubHé, «mes le titre dr ia ^i— p b, 
Atwïw (f rttalie, uu nouvel écrit où U condolte du 
gouvernement français était complétenieot approu- 
vée et celle delà cour de Romeincriuilnée delalaooa 
la plus grave. Les résistances imiacibles , FkaaHUé 
omette et cachée du goUierrtement occulte fui petmt 
sur ia conduite ifu Saint-Père, v élaienl deDoncées. 
Selon l'écrivain, la question îialtenne n'était poÏDt ao 
accident; c'était un grand intérêt de civilîsatioD et 
d'ordre européen, car point de paix jios'ïible si l'oo 
n'organisait l'Italie. La France, ajoutait te célèbre pu- 
bliciste, a été attirée en Italie, malgré elle, par les cir- 
coustaoces; elle y est entrée pleine desoilicilnde pour 
les droits du Saint-Père; l'empereur a supplié te pape 
de faire des réforines et des sacrifices, puis il lui x 
proposé le vicariat du roi de Sardaigne dans les Ro- 
uiagnes. Le pape n'a rien accepté. Alors les Hîémon- 
tais ont envahi le territoire pontifical; le gouveme- 
inenl de l'empereur a biSmé cette violence; il 



J 



l'^i-iMil nnocitciii-: de u. dk la GUBiioxKiÈitH. 35 

relire son ambassadeur de Turin , il a doublé la gar- 
nison de Rome, mais it n'a pas pu faire que le pape, 
làute d'avoir concédé à propos des réformes néces- 
saires,nVprouvàlle même sort que le duc de Toscane. 
Telle était, en résumé, la tlièse de M. de la Guéron- 
iiière : elle fut loul de suite combattue par le cardi- 
nal Anlonelli et par réIo([iient évèque d'Orléans. Le 
ministre du Saint-Père opposa très-habilement aux 
prétendus refus du pape à toutes sortes de proposi- 
tions d'accommodement le dédain du Piémont pour 
tous les conseils de la France : « Si le Saint-Siège est 
nccusé de n'avoir point suivi les avis de l'empereur, le 
Wéniont nes'est pas montré plus docile. Il faut même 
noter que là où Sa Sainteté a fait des refus qu'on peut 
nppeler purement négatifs, le gonverncment pir- 
niontais a fait des refus positifs. Sa Sainteté n'a pas 
cru expédient d'accomplir plusieurs choses que dé- 
sirait le gouvernement de France; mais le Piémont a 
exécuté beaucoup de choses que ce gouvernement 
avait déclaré publiquement ne point vouloir. » 

.Après le cardinal Antonetli intervint M'' Dupan- 
loup, et sa parole, coomie d'ordinaire, retentît en 
France et eu Europe : 

>■ k qui donc, de bonne foi, M. le vicomte de la 
(iuéronnière espère-t-il faire croire que le saint et 
vertueux pape assis sur la cbaîre de Saint-Pierre soit 
un ennemi de toute réforme? 18/17 est-il donc telle- 
ment éloigné de nous?... 

« Pie IX avait su fonder deux chambres parlemen- 
taires, et c'est sur le seuil de l'une d'elles <pie son 
ministre a été a 
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« Donc lepape n'a pas refusé les ré f or m es. 

•Mû il s'agissait hicD ki de nfaenes! reprend 
féloquent prélat. 

aCequHs loulaieot c'était Rome, c'était l'ilabe en- 
tière! 

* Pour le Pîéinoot et âes complices I» réfoniies 
a'oot jamais été qu'un préteile'..... 

< Vous accusez, moasieur le Ticoaile, la cour de 
Rome d'une olistîoalion invincible. Permettez : si le 
cardinal Anlonellî tous semble un eotèté, M. deCa- 
Tour ne l'câl pasmotns : vous lui avez conseUté de ne 



tSSO-lMll M«" DCPASLOUP. 37 

pas prendre les Koinagaes, il les a prises; la Toscane , il 
l'a occupée; les Marches et l'Onibrie, il les a envahies; 
le royaume de Naples, il le possède. Pour nous, j'en 
conviens, nous n'avons pas été entêtés : nous avons 
protesté, puis cédé, puis protesté, puis cédé encore. . . 
La complaisance du gouvernement pour le Piémont 
et pour la révolution italienne, son erreur sur Gari- 
baldi, voilà les deux causes véritables de] tout ce qui 
«st arrivé eo Italie et de tout ce que le pape a souf- 
fert, u 

Ce langage énergique de M*' Dupanloup produi- 
sit un grand effet dans le monde intelligent : hormis 
un certain nombre de littérateurs et de journalistes 
tiénués de tout sens politique; hormis la petite plia- 
lange de révolutionnaires qui prêtent les mains a 
toute espèce de bouleverseuienls, leshonnnes vrai- 
ment dévoués au pays s'inquiétaient de la condes- 
cendance du cabinet 'soit pour le Piémont qui ne 
cédait jamais, soit pour l'Angleterre et pour la ré- 
%'olulion qui ne cédaient pas davantage. 

Ces anxiétés patriotiques, auxquelles s'ajoutait un 
regret profond de la situation faite au clief de l'Eglise 
Catholique, se manifestèrent énergîquemenl dans les 
deux chambres. Ce fut au sénat que la lutte com- 
mença par un remarquable discours du marquis de 
la Rochejaquelein. On a dit que ce discours était un 
plaidoyer en fiweuv du droi'l dhin. On pourra juger 
de l'impartialité d'un tel jugement en lisant in ex- 
tenso , dans le Moniteur, la généreuse allocution 
de l'éloquent sénateur. M. de la Rochejaquelein ex- 
cita , plusieurs fois , les applaudissements de l'as- 
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scmlilce, noil-seulciiipiit m défendant l'indépendance 
du p«pe-roi, mais encore en dénonçant, sans aucun 
management, la mauvaise foi du gouvernement pi^- 
montais , violaleiir des traités de ^'illafranea et de 
Zurich , n'ayant aucun souci du droit des gens, pro- 
tecteur d'une révnliilion tgu'il e^ploitait à son profil. 
Iji péroraison de l'orateur se terminait par ces géné- 
reuses paroles : 

■ 1^ jour où nous aurons à rendre compte de no» 
actes II Dieu, je veux avoir le drnii de répondre : 
■* Jamais ni par mon con»entemeiit, ni par ma fai- 
blesse, ni par ma faute, ma religion n'a élé compro- 
mise : j'ai tout fait pour la défendre! • 

Dans un discours mains développé, mais tout aussi 
vif, .M, de Hcckcrcrn exprima les mêmes sentiments, 
el la liienveiltance du M>nal lui parut une preuve 
(pie, dans cette assendilée, le saint-siége avait de plus 
nomUreui iléfenseurs (|ue ne le supposait le gouver- 
nement tiii-mrme. 

•M. I^etri ne s'en montra que plus ardent dans ses 
alt»qu«« contre le pouvoir temporel du pape. Mais 
ce fut le Ictulcttuiin m" mars) que la s«'-ance prit un 
car>cfèn> ineounu jiistpralors au |>alal5 du Luxetn- 
boori:. llkins un discours |Hil)lié à |iarl par te inÎDÎs* 
!«* *4 qtt'tHi devra lire en entier dans le journal offi- 
c*el,S. \. I. le prince NaïKilètui passa en revue toutes 
In pKk»est)r l]ii|U«^ton italienne, depuis Villafranca, 
rt îl nliesiU |Hmit à |u\x^liimer qu'à ses veux la cause 
Jtt KéwoMt rqiivsentail celk de U France, celle des 
àlmcl «le UcivUiiaiKUl iiKHienws. 

s Vrs:M>twite«irs,dil leprtiK«-oratwir,liier, 
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en arrivant à la st'ance, je ne m'allendais pas à la di- 
ctission violente et passionnée que jeviensd'entendre. 
Je croyais arriver à une assemblée modérée, où les 
différentes questions intérieures et extérieures qui 
préocctipont les Iionimes politiques auraient été dis- 
cutées avec caime et inodérarion; je me trompais. 
Vous avez pu juger de la violence de la brocluire 
que notre honorable collèfjiie, M. leninrquisde la Ro- 
chejaquelein, a lue devant vous. 

M. LE MARQurs DE LiRocHEJACQUELEiN. Je demande 
la parole. 

Le prirce Napoléon. Elle émane évidemment du 
saint concile légitimiste et clérical (Rumeurs), car elle 
ne fait que reproduire les arguments développés, de- 
puis plusieurs mois, dans les feuilles qui représentent 
le parti.... 

ti Les deux premiers discours que vous avez enten- 
dus sont inspirés par les mêmes sentiments, que dis- 
je? parles inènies haines (Rumeurs).,, 

« Il est des outrages qui honorent ceux qui en sont 
l'objet et des violences de langage qui ne font tort 
qu'il ceux qui les emploient. Je les constate, sans y 
répondre. Je laisserai le soin de relever les outrages 
que vous adressez à Victor-Emmanuel à l'opinion 
politique, libérale et juste de toute l'Europe, aux pa- 
triotes de la France et de l'Ilalie, à ces deux cent 
mille soldats, avec leurs illustres chefs, l'empe- 
reur en léte, qui ont fait la glorieuse campagne d'I- 
talie 

« L'empereur, dans son discours, a dit quelques 
paroles qui ont eu la haute approbation de M. le 



40 rilSTOIRE CONTEMPORAINE. llM«-lMt 

sénateur Heckereen : je tiens à les expliquer. M. le 
sénateur Heckereen a rappelé les paroles de pitié 
que l'empereur a prononcées pour le roi de Naples à 
Gaëte. Ces paroles ne sont pas des paroles de sympa- 
thie ; c'étaient des paroles de haute convenance vis-à- 
vis d'un souverain malheureux, dans des circonstances 
fâcheuses ; mais ce n'était pas, je le répète, des paro- 
les de sympathie. La sympathie pour François 11 
n'existait pas, puisque noire auil)assadeur n'était 
pas à Gacleet que notre flolle en avait été rappelée. 

n Ne confondez donc pas la pilié avec la sympa- 
thie, . . Il y a quelques paroles pour lesquelles je liens 
àreniercierM. le sénateur deHeckereen, ce sont celles 
par lesquelles il a justement flélri les memhres des 
familles royales qui, voulant se faire une position 
anormale, injuste, immorale, trahissent lenr drapeau, 
leur cause et leur prince pour se faire ime fallacieuse 
popularité personnelle. 

n II a en parfaitement raison et j'approuve ses 
paroles. Je ne suis pas étonné que celte observation 
soit venue à son esprit, en parlant de la famille des 
Bourhons, car celle famille, partout et toujours, dans 
tous les pays où elle a régné, nous a donné le scan- 
daleux exemple de luîtes et de trahisons intérieures. 
En France, rappelez- vous Philippe-Égalité; en Espa- 
gne, les affaires de Bayoïine et Ferdinand VU invo- 
quant le secours de l'étranger contre son père Char- 
les !V, et, en dernier lieu, le comte de Montemolin 
hitlant conire la reine d'Espagne. 

" Si riionorahle M, de Heckereen a YOuiuJiiire une 
allusion, je la relèverai, car nous sommes ici pour dire 
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la vérité, sans-arrière pensée, librement, franche- 
ment. Cette allusion, elle retombe sur la famille des 
souverains qu'il voulait défendre. Si, dans toutes les 
familles de souverains, il y a des divergences d'opi- 
nions, des appréciations et des opinions personnelles 
différentes, elles ne doivent se manifester que pen- 
dant tes jours heureux et aux épotpies de succès, mais 
jamais dans le malheur. Dans le malheur il n'v a 
qu'un devoir qui domine tous les autres, et ce de- 
voir, c'est de rester unis. 

« Dans la famille de l'empereur Napoléon I", nous 
avons vu, à une certaine époque, des divergences in- 
térieures ; nous avons vu son frère Lucien se séparer 
de lui sur diverses questions-, mais dans les cent-jonrs 
il était à cùté de lui. 

« Dans l'avenir, si des jours de mallieur viennent, 
soyez en sûrs, Messieurs, l'iiistoire n'aura pas à en- 
registrer une trahison (Bravo! bravo!)... comme dans 
la maison de Bourbon; alors les Napoléohs ne for- 
meront qu'un faisceau pour faire face au danger. 
(Applaudissements, mouvement prolongé.) 

n J'arrive maintenant au vif de la question et je 
demanderai au sénat la permission d'entrer dans 
quelques développements. 

« Dans le présent je n'ai que les plus grands éloges 
à donner à la politique française. En 18^9, j'ai re- 
gretté, et l'événement a prouvé depuis que je ne m'étais 
pas trompé, j'ai blâmé l'expédition de Rome... Mais, 
depuis cette époque, la polilique française est telle 
qu'on devait l'attendre d'un grand peuple... Ce que 
j'approuve spécialement, c'est la guerre de iBSg, ce 
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sont les reproches adressés piibllciuemenl ù l'entète- 
ment des goiivernemenls italiens, qui n'ont voulu 
donner soliilion a aucune des difficultés qui s'élevaient' 
devant eux ; c'est ce principe fécond de non-inter- 
vention qui devait être atlaqué et que je dois dé- 
fendre ici parce que c'est do lui que découlent l'unité- 
de l'Italie et l'émancipation de ce grand pays, c' 
enfin le rappel de la flotte de Gaete. » 

Après avoir exprimé l'espoir que le résultat 
cette polllique serait la réalisation de l'unité iti 
lienne, le snltit de In papauté malgré le pape, le prini 
Napoléon en arrive enfin aux afjmrex de Ruine. Il pi 
clame hautement, son désir de voir la poliliqj 
française a sauver Ip pouvoir spirituel du pape; 
mais, ennemi déclaré du pouvoir lemporel, il s'elTori 
d'en signaler, dans le passé et dans le présent, toutes' 
les iniquités. Pie IX , après avoir pris un ex sous-tîeti- 
tenant belge pour en faire son ministre de la guerre, 
n'a pas craint a d'embaucher un général français pour 
commander sou armée (i) «. Mais les iniquités du 
présent sont peu de chose , comparées à celles du 
passé. Le prince demande donc au séniit la permissioi 
de lui raconter les difficultés survenues, sous le pi 
mier enipire,enlre le pape et son oncle Napoléon I**tj 
Pour prouver que les mauvaises diaposilions delà eo\ 
de Home ne datent pas d'hier, et que le saint-siége en et 
toujours il la crislalUsalion du moyen âge, son Altesse 
impériale donne leclure de plusieurs dépêches de 
Bonaparte au Directoire. Dans l'une de ces lell 
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du i/i février 1797, se Irouvenl ces lignes : a Mon 
opinion est que Rome, une fois privée de Bologne, 
de Ferrare et des 3o millions que nous lui ôtons, ne 
peut pins exister : celle vieille machine se délraquera 
toiUe seule. » 

Puis vient une autre lettre de Napoléon I", sous 
la date de juin 1808, où îl est dit ij/ie la siltialion géo- 
grafiltique des rojauntes (f Italie et de /Va/fies ne per- 
metlait piis que ces deux pays fussent séparés par une 
puissance ennemie , surtout eu face des agressions mari- 
limes des anglais. 

B Lisez, Messieurs, s'écrie le prince Napoléon, lisez 
B /es agressionsoa le maui'ais vouloir des .autrichiens, » 
et la situation est la inêmeaujourd'hui ! 

« Ainsi l'emperenr Napoléon I" reconnaissait qu'il 
estcliimérique de conserver une tache d'kncsr sur la 
carte d'Italie, quand le Nord et le Midi ne forment 
qu'un Etal libre, n 

Arrivant au\ affaires de l'Italie méridionale, le 
prince fait le tableau le plus lamentable de la situa- 
tion de Naples et des autres villes des Deux-Siciles : 
« On a reproché, dit-il, et avec violence, au gouver- 
nement piémontais, sa tolérance envers les volontaires 
partis de Gènes avecGaribaldi, entraînés par un sen- 
timent exalté, mais juste, de patriotisme pour la 
cause de la liberté, en deliors de l'action des gou- 
vernements réguliers. 

a Eh bien! M. de Talleyrand, qui n'est pas très- 
favorable au gouvernement piémontais dans ses dé- 
pèches, écrit, le g mai 1860, au ministre des affaires 
étrangères : « -le dois dire, pour être impartial, que 
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mes collègues (les membres du corps diplomatique) 
încliDent à penser que c'eût été une dangereuse ex- 
périence pour M. de Cavoiir d'entamer h Gênes une 
luile sérieuse pour empéclier l'embarcpiement dssJ 
volonlaires. 

" C'est au moins une circonstance plus qu'atté- 
nuante fournie par un témoin qui a sa valeur. 

Passant aux reproches adressés à Viclor-Emmanud 
au sujet de sa conduite envers François II son oevei 
le prince Napoléon s'exprime en ces termes : 
vous trouve/ étonnant, Messieurs, qu'un gouverne-"' 
ment national, libéral, qui représente l'indépendance 
et la liberté en Italie, n'ait pas cru aux promesses li- 
bérales du roi de Naples! Mais il eut été impardon- 
nable d'y croire ! L'iiistoire du passé doit éclairer 
l'avenir, et celte liisloire nous dit que, dans les évé- 
nements graves, dans les moments de péril, sous 
le coup de la menace, les Bourl)ons ont toujours fait 
des concessions; mais elle nous apprend aussi que, i 
danger passé, ils les ont toujours retirées. L'Iiistoin 
des Bourbonsde Naplesest, à cet égard, pleine de ces " 
tristes vérités. Il n'y a pas d'infamies, pas de parjures 
dont ils ne se soient rendus coupables vis-à-vis de leurs 
peuples. Et vous trouvez surprenant qu'on n'ait paU 
eu de confiance dans la parole du roi de INaples, dM 
ce jeune homme qui avait de tels antécédents dans sa 
famille, qu'alors qu'il faisait à son tour des promesses, 
on pouvait bien croire qu'il ne les faisait pas sans 
reslriclions mentales, et qu'il se réservait de retin 
plus tard ses concessions et de mettre ses i 
aux galères ! 



>il« 



it de retireta 

ses HiinistriM 



ISM-IKII LB P»I^CE NAPOLEON. 45 

Natitrellenient , le prince Napoléon apprécie tout 
autremeDt la politique de son l>eaii-père le roi de 
Piémont : 

■ Voici encore une dépêche de M. de TallejTand, 
qui rentre dans ce que je viens de dire : 

« Le comte de Cavoiir , nionsienr le ministre, m'a- 
s vait écoulé avecémolîon. Si nous faisions, dit-il, 
■ ce qu'on demande, on nous Jetterait par les fenê- 
« 1res. La popularité du roi liii-niénie ne pourrait le 
« couvrir. Personne en Italie ne me le conseillera, car 
« personne ne croit au roi de Naples. » 

Ceci explique complètement la siluation du 
royaume de Naples et la nécessité où a été le Piémont 
d'intervenir : c'est que personne ne croyait et ne 
pouvait croire aux promesses du roi de Naples, tel- 
lement on avait usé et abusé des parjures dans ce mau- 
vais gouvernement ! 

o J'arrive, Messieurs, au point le plus difTicile de 
mon discours : je vais répondre aux attaques qu'on 
a dirigées contre la conduite politique du Nord de l'I- 
talie vis-à-vis du Sud (Mouvement). 

« Je le reconnais, dans cette conduite politique, évi- 
demment, le droit strict n'a pas été respecté. Il faut 
voir si les circonstances excusaient, forçaient une 
violation du droit écrit. Eh! mon Dieu, Messieurs, 
il y a un axiome qui ne doit pas être employé souvent 
en politique, mais qu'en certaines circonstances on 
peut rappeler : c'est que le salut du peuple est la 
souveraine loi, la seule légilimc, et qu'il est certaines 
circonstances, rares grâce à Dieu, qu*on ne doit ja- 
mais invoquer comme précédents, mais que l'histoire 
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el b poslnîté jusliGenl qudqaeTob, qoi expliquenl^^ 
efcusent, autorisent lunue «rcrtaine coodiiile en de- 
hors da droit. El ^ nous songeons â Tbistoire récenle 
de noire f»}*, o*t IrouvoDS-oous pjts la constalalioD 
et l'eseoiple de ce que j'alBroie? Eâl-ce que le coup 
d'Élal de i85i n*élait pas uae oéce&silé politique 
pour sauver la société de ce graud pavs? £t, cepen- 
dant, était-ce légal?... Noo. L'empen-iir a agi en 
liomme qui ne relève que de sa coescicQce aeole^j 
\-l-tl été approuvé par le peuple qui s'est dédaré < 
tisfait de la conduite de son dieP 

« L'em p ereur a bien Tait el Tbisloire lui en lieDdi 
compte... 

« Quand un gouvemenient régulier, entouré f 
roo,ooo hommes, possédant une marine foruiidablfl 
quatorze frégates à vapeur, ne sait pas se défendi 
contre mille courageux patriotes, évidemment il daj 
tomber 

a ... Cen'est pasIePiémontquiaenvoyéGaribaldi; 
mais, en le supposanl, ctE-ceqiie Garibaldi et ses quel- 
(|ues compagnons auraîenl suffi pour renverser un 
gouvernement fort?... Si donc le gouvernement t 
\aplesa été renversé avec de si faibles moyens, 
^a plus grande condamnation; c'est la preuve qu'il 
ne pouv»it plus vivre, que la révoliilion était déjà 
faite dans tous les esprits... Eh bien, dans cette si- 
lirulion , vous voyez un homme que j'iiouore, 
grand patriote qui a sacrilîé toute sa position, qui i 
sacrifié sa vie pour luie idée, un héros digne de res- 
pect pour ceux-là même qui se trouvent dans un camp 
opposé au sien, Garibaldi enfin, qui, général i 
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service du roi de Piéinoitt, dépose son grade, et 
dc'barqiie avec i ,000 tionimes dans les Deiix-Siciles et 
obtient des succès que lui-itièine n'espérait peut-être 
pas ausiii nicilcincut !... 

u Ces faits accomplis, que devait faire ]e Piémont?.., 
Jcdis c[ue le Piémont, en allant à Naples, en face de 
la Révolution qtii venait d'y éclater, a arrêté lanar- 
cliieen Italie... 

" Comment le roi de Piémont pouvail-il arrêter 

(iaribaldi? Il n'y avait qu'un seul moyen : c'était de 
prendre en main le drapeau de la cause de Garibaldi. 
Victor-Emmanuel les a pris l'un et l'autre et les a 
fait iriomplicr. C'est de la politique, de l'exceller j 
politique, et ce n'est pas là de la mauvaise foi..- . » 

Après avoir posé en principe que l'unité i' licnne 
a été le résultat inévitable de la guerre d^ 1^09, le 
prince-orateur ajoute : 

« Quand le peuple italien a vu l'A' .iclie londier, 
il a dit : u Le mailreesl tombé, ses ■ icls vont tomber 
avec lui (1); ils ne dotveul plus relever. Napoléon 
a abattu l'arbre sur le Miucin lea brandies doivent 
lomberparlout... » En ce 1 concerne le système de 
confédération, proposé jT l'empereur Napoléon III, 
l'orateur affirme que .'sonne n'en voulait en Italie, 
ci le pape, ni le r de Naples, ni les populations. 
« Quant à Vic< -Emmanuel, ajoute le prince, il 
voulait mieuy ne voulait ptes la parité, il voulait le 
tout. 

« McF ars les sénateurs, je n'aurais rien fait si je 

(!) !>. ,<atelt dont parle ici le priaic Napuléoii sont le roi de Naplea*, 
le gniid-duc lie Toscane, le diii: Je Moilèoc, etc. 
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n'établissais pas que l'iinité italienne est dans les in- 
térêts de la France, qui doivent toujours- dominer... 
Si mes arguments... avaient le niallieur d'être em- 
ployés pour une cause qui ne serait pas dans les ia- 
téréls de la France, je ne me le pardonnerais pas.., 
je n'aurais pas pris la parole, quels que fussent mes 
sympathies personnelles et mes souvenirs d'enfaoce. 
C'est parce que je suis convaincu que l'unilé deritaliei 
est dans l'inlérêt de la France régénérée, dans l'io' 
térèt du gouvernement de l'empereur Napoléon III et 
de notre nouvelle dynastie, que je la défends avec 
énergie et conviction. 

<c Nous avons avec les Italiens une similitude de' 
race, de religion, de frontières qui ne peuvent don- 
ner lien à aucune discussion, grâce à l'arrangement 
juste, équitable, national, qui a été fait entre nous 
pour la Savoie et Nice , 

tt Nous ne voulons rien demander à l'Italie... lit 
politique de l'empereur est désintéressée dans ce; 

pays Napoléon Hl ne veut pas appuyer des pré-. 

tentions dynastiques au delà de ses frontières... 

'( L'lionorat)le marquis de In Roclieja(|uelcin a^ 
beaucoup parlé de l'Angleterre... 

... Si les Italiens ont une marine, ce .fera au béné- 
fice eie la France, ne vous y trompez pas; les hom-i 
mes d'État anglais ne s'y trompent point, eu) 

« J'ai reUi avec soin (niallieureusement je ne l'ai 
point là) un discours prononcé en 1849 par loi 
Aberdeen , qui faisait un tableau dangereux pour Ixi 
puissance anglaise de l'unité italienne, et disait aui 
Anglais : 
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Il Ne donne/, pas la inain à l'unité tle l'Italie, vous 
l'aites les affaires de la France! » 

>i L'unité de l'Italie est surtout dans les intérêts 
d** la France, parce que c'est le seul moyen raison- 
nable, sans une guerre de propagande universelle, 
de modifier à notre profit les traités de i8i5. >i 

Après avoir glorifié ia sagesse des Italiens, le prince 
Napoléon termine ainsi son discours : 

n Reste, messieurs, la question de l'abdication du 
pouvoir papal. 

n J'ai toujours làclié, autant que possible, de ne 
me laisser entraîner à aucun mot qui fut irrespec- 
tueux envers le pouvoir spiriluel du pape, parce que 
ce mot serait en debors de mon cœur et de mon es- 
prit. J'ai pour le clierde la catliolicité le plus grand 
respect. Dans mon esprit je reconnais qu'il faut une 
certaine indépendance à ce clief spirituel, qu'il ne 
doit pas être le sujet d'un souverain, quel qu'il soit. 

« De là la difTicuIlé de régler la question de Rome. 
Cependant elle ne me semble pas insoluble... 

«... Laisser le pape, souverain spiriluel incontesté, 
avec une liberté d'action qui assure son indépen- 
dance temporelle, cela ne me parait pas impossible. 

■ Jetez les yeux sur un pïan de Rome, Le Tibre 
divisant cette ville, sur la rive droite vous voyez lu ville 
catliotiqne, le Vatican, Sai nt- Pierre ; sur la rive 
gaucbc, vous voyez la ville des anciens Césars, vous 
voyez le mont Aventin , enfin tous les grands souve- 
nirs de la Rome impériale (Rumeurs) Il y aurait 

possibilité, je ne dis pas de forcer le p.ipe, mais de 
lui faire comprendre la nécessité de s'y resireindrc. 
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u II V utirail possibilité de lui garantir son înd^pen- 
(tHliiH)ltMn|K>rctlettaDs ces limiles. 

H Iji c»t)ioli<nté lui assurerait ua budget propre à 
U lipWtideur de la religion et lui fournirait uoe gar- 
ulutti..--. 

H Jt^ crois que rÏDdépeodance du pape pourrait 
fiklatfr outourée des plus hautes et des plus honora- 
|l|t>« suiiclioDS. 

« (tu pourrait lui laisser une juridiction spéciale 
0t lui&tc pour des cas coniestés; oa pourrait lui 
laluer son drapeau ; toutes les maisons qui sont dans 
Irt partie Je la villeque j'indiquais pourraient lui être 
données en toute propriété. 

« L'histoire nous donne un exemple de cette neU' 
Iraltlé : Washington, cette ville fédérale qui a fait 
longtemps l'objet du respect de tout le contîneot 
lunéricain . 

«... Vous auriez ainsi une oaùs du cathf^icisiiM 
au milieu des tempêtes du monde. 

o On traitera cela de chimère. Mais que dt 
choses traitées d'abord de chimères ont été rédi- 



> 11 n'y a que deui solutions : I'onité db lTtai 
AVEC Rome pour CAprr.u.E, ou la solution de H. de 
la Rochejaquelein avec ses désastres... 

« La catholicité n'aurait qu'à gagner à voir le 
pape dans une grande et honorable retraite, d'où 
dominerait tout le monde et ne dépendrait de per- 
sonne. 

Je voudrais donc que, du sein de cette 
blée, il s'élevât une parole vis-à-vis du saint-père 
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qui lui dit, à rencontre de ce qu'on disait en 18^7 : 

Sagefsc , Sfiint-père , écou lez nos conseils et 

que la politique de l'empereur s'inspire de celte an- 
cienne devise :/ais ce que dois, ailiienne que pourra ! » 
(Très-bien! très-bien! agitation prolongée) (i). 

Ce discours, où la passion déborde, où les révo- 
lutions victorieuses sont glorifiées avec entliousiasme, 
devait exciter nne vive agitation dans le pays. L'effet 
en fut d'autant plus grand que M. leduc dePersigny, 
ministre de l'intérieur, crut devoir expédier la haran- 
gue à des centaines de mille exemplaires dans tous les 
départements. Les esprits modérés, les politiques, re- 
grettèrent, dans la boucbe d'un prince placé sur les 
marches du trône, des attaques si peu mesurées contre 
la souveraineté temporelle du pape, contre les an- 
ciennes dynasties, les princes exilés, les cardinaux et 
ménielesreinesdétrùnées. Il était à craindre que cer- 
taines insultes personnelles ne provoquassent de 
dangereuses représailles (3). M. Billault le comprit, 
et, dans la séance du 2 mars, il fit les pins grands ■ 
efforts pour dégager la politique du gouvernement 
de toute solidarité avec celle du prince Napoléon, 
du gendre de Victor-Emmanuel. Le gouvernement 

(1} Mùmiltur du i mai-s i85i , col. 974 et suîv. 

{■>) Ed efTet. M. le duc d'Auranle adressa au |>nnce Napoléon, sous le 
titre de Lrltresur Fhiiiloirt de t'ranct, une réponse dont le retentissemeot 
lutimtnease dari«toule l'Europe. Le^ouvernemeDtfii arrêter b brochure 
M les magistrats en ordunnèreat ta sitppre^loa , malgré tous les cRbrts 
du prince Napoléon, Mais lu coup était porté, et il n'y eut rju'unc voix 
en FraDce, comme à l'étranger, \ o.ve liUmcr des attaques dirigées coo- 
Iredes vaincus et auxquelles il leur élail interdit de répondre. (Voir 
avx pièces juttifiearivcn. ) 
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n'at*ait pas, dît-il , l'Inlenlion de se jeler diins la dis- 
otisskin générale, mais, ea se concentrant sur la 
qtK^lion italienne, cette discussion avait pris une 
telle animation , un tel éclat, qu'uD silence prolongé 
n'était plus possible... 

« Beaucoup de Iwnnes choses avaient été dîtes, 
b4>3iicoup aussi aiixtjuelles le gouvernement ne poui-aU 
ilonner son assentiment... 

< L'empereur a-l-il , depuis dis-huit mois, lutté 
lo^nlement, énergiquement, pour faire prévaloir, à 
l'égard de l'Italie, la politique qu'il avait tout d'a- 
l>ord proclamée? On bien, comme certaines voix 
osent le prétendre, n'a-t-il joué qu'une indigne co- 
médie, indigne de lui, indigne de la France? o 

Ici le ministre-orateur déclare qu'il va examiner 
tout un ensemble de faits qui n'ont été, dit-il, ni bien 
posés ni bien compris : 

a Nos pères s'inclinaient avec respect devant l'in- 
faillibilité de l'Lglise, mais ils savaient que le gouver- ■ 
nement temporel du pape avait, comme les autrei | 
gouveroenients de ce monde , ses défaillances, ses er- I 
reurs , ses aveuglements, et ils ne se faisaient pa&l 
scrupule d'y résister... 

« Ola posé, permettez- moi, Messieurs, dans uol 
tableau concis mais net, de résumer la politique del 
l'empereur, ses paroles et ses actes, depuis dix-huît J 
mois, en face de la question d'Italie. 

a Lorsqu'on iâ5c), l'Autriche , fraucbissant lef I 
frontières piémontaises, eut appelé en Italie l'empc-l 
reur et son armée, quels étaient pour nous les ia' 
térèls prédominants? L'un, c'était d'y arrêter, d'y i 
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détruire, s'il était possible, la prédominance autri- 
chienne... ; l'autre, ancien, persistant, c'était de 
rendre enfin l'Italie à une sage liberté!... 

« Pour celte question de la liberté italienne..,, si 
nos propres intérêts, ceux de la sûreté de nos fron- 
tières n'eussent pas été en jeu , nous nous fussions 
sans doute bornés à continuer nos conseils trop sou- 
vent méconnus... ; mais l'indépendance de nos fron- 
tières el l'affrancliissenienl de l'Italie appelaient tou- 
tes deux l'aclion de la Trance : la guerre étail devenue 
une nécessité. 

o Toutefois, en sauvegardant, comme c'était son 
impérieux devoir, les intérêts de la France, en ren- 
dant l'espérance aux libertés de l'Italie, l'empereur 
n*avait pas oublié qu'il avait aussi à sauvegarder 
un autre principe traditionnel de notre politique, 
celui de la sécurité, de l'indépendance, de la sou- 
veraineté du saint-père. (Très-bien ! très-bien ! ) 

■ Il était évident que ta guerre allait produire dans 
les populations de la péninsule une profonde agita- 
lion. L'enqiereur voulut s'assurer tout d'abord que 
cette agitation ne troublerait en rien les Ëlals du 
saint-père. Rome étant occupée pardes troupes fran- 
çaises, les légations par les troupes autrichiennes, les 
États du saint-père devaient échapper à toute espèce 
de troubles... L'empereur, avant tout, avait voulu 
s'assurer de ce statu quo : une dépêche imprimée 
le constate, une neutralité réciproquement promise 
pour les États de l'Église, en maintenant ses troupes 
à l'abri des mouvements de la guerre, dans les pro- 
vinces qu'elles occupaient , lui permellait de m;iiu- 
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tenir la souveraineté du saint-père entière et paisi- 
ble au milieu des événements qui allaient s'acoom- 
plir.*..,. 

a Mais, le 13 juin, sans motifs sérieux, sans la 
moindre apparence d'al1a<|ue de notre part, sans 
mènieprévenir le gouvernenienl pontifical et le mettre 
à même de prendre quelques mesures, une évacuation 
des Autrichiens, subite, inopinée, s'effectue dans les 
Marches, et ces populations se trouvent sans aucune 
précaution livrées à elles-mêmes et à la liberté. La 
première des pierres qui se soit détachée, en iSSg, 
de l'édifice temporel de la papauté, l'a donc élé par 
d'autres mains que les nôtres, et le pape a perdu 
Bologneparun fait complètement élranf^eràla volonté 
de l'empereur. 

M Après la victoire de Solforino, la modération de 
l'empereur, le désir de ne pas compromettre la paix 
du monde, avaient amené la convention de Villa- 
franca... 

« Il n'est pas vrai qu'en signant la pai\ de Villa- 
franca l'empereur n'eût entendu faire qu'une œu\Te 
morte, une fiction à laquelle lui-même ne croyait 
pas... ; ce qu'il y a de vrai, c'est qu'à mesure que des 
difficuliés politiques ont rendu impossible la combi- 
naison proposée , nous avons vu simultanément tes 
ambitions grandir, les obstinations se fortifier et les 
conseils désintéressés de l'empereur méconnus et re- 
poussés par des passions contraires... 

« Dès le 13 juin, après le départ des Autrichiens, 
l'insurrection avait éclaté dans les Marches. En aoiit 
et septembre, la Toscane, les Marches, Parme et 
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Modène, abandonnées ù elles-iuôiucs, votaient i'an- 
nexion au Piémont. L'empereur chercliait loyalement 
à arrêter ces tendances; il déclarait hautement qu'il 
désapprouvait te mouvement. » 

M. Billault semble donc croire qu'à cette période 
de la révolution italienne, le saint-siége, en se hâtant 
de faire les concessions demandées, pouvait empêcher 
plus d'une catastrophe : 

o... En décembre iSSf), il était évident que la 
combinaison possible en juillet, avant que l'Italie 
centrale ne fût en feu, cette combinaison n'était plus 
possible désormais. 

«t L'empereur, à cette époque, s'efforça de faire 
comprendre la chose au saint-père..,, et il lui suggéra, 
par une lettre que le Moniteur a publiée, la pensée 
d'abandonner les Romagnes, de garder, quanta elles, 
les espérances pour l'avenir, et d'obtenir, pour le sur- 
plus de ses États, la garantie de toutes les puissances. 

tr II y avait là sans doute un grand sacrilice à faire, 
mais ce sacrifice était confirmé en fait..., et l'empe- 
reur cherchait surtout , en obtenant la garantie des 
puissances, à élever autour des possessions du saint- 
père cette puissante barrière sans laquelle le torrent 
menaçait de tout emporter... 

■I Malheureusement cette barrière n'a pu être po- 
sée. Le saint-père, dans une encyclique connue de 
tous, a opposé un refus absolu qui liait son sort à 
celui des princes dépossédés...; sa réponse se peut 
résumer ainsi : Tout ou rien ! 

« En présence de ces dissentiments, comment un 
congrès aurait-il pu se réunir?... d 



Cn sénalear .- M. le minislre oabtîe de parler de la ■ 
brochure intitolée le Pape et le Congés. 

M. Billaull répond qoe cette brochure, à laquelle 
une dépèche an|JaL5e n'a pas craint d'attribuer la 
perle de la awiliè des Êials ria saint-père, se bornait 
à supplier Pie IX d'écouler les conseils doanés par 
l'empereur lui-même dans une lettre au soui'erain 
pontife. Le sâtot-père avait perdu les Romagnes : fal- 
lait-il faire la guerre pour les lui rendre? 

m II est iocooleslable, ajoute M. BtUaull, que la 
Ivochure , parfaitement en hanuooie avec la situation 
des choses, avec ses eiigences, ne doanait au Saint- 
Père que des conseils salutaires, et que les affaires 
temporelles n'en seraient pas où elles sont si les con- 
seils qu'elle renferme avaient été suivis. 

e Au mois de janvier, l'Angleterre nous engage » 
évacuer, dèsqu'il sera possible, la l^mbardie et même- 
Rome... ; les populations de l'Ilalie centrale seraient 
appelées il se prononcer par le suffrage universel sur 
la question de leur annexion à in monarchie sarde... 

a L'empereur tenta un nouvel effort pour conju- 
rer ce danger. N abandonnant pas su pensée de la 
confédération italienne, il proposa au Piémont le vi- 
cariat des lég.itions sous la suzeraineté du pape et la 
reconstitution de l'autonomie de la Toscane, u 

Ici le ministre-orateur trace un rapide historique 
des obstacles qui empêchèrent la combinaison im- 
périale de se réaliser : le suffrage universel , ins- 
crit dans les dépêches de l'Angleterre, appliqué dans 
l'Italie centrale, se prononce pour l'annexion au Pié- 
mont. 



I 




R^voNst: ut: m. iullault. 



* Pour tes Hoiiiagnes le coup définilîf était porté. 
Lesaînl-père propose de se faire gîirder par les troupes 
napolitaines. L'empereur se prêle à celle combi- 
naison; mais le roi des Deux-Siciles n'accepte pas- 
Alors Napoléon 111 propose im expédient : le pape 
sera défendu par des troupes fournies par les puis- 
sances callioliques, la France etrAutricIie exceptées. 
Le râle de ces deux puissances devra se borner à 
transporter les contingents fotirnisparlesaulres puis- 
sances et à concourir à la subvention nécessaire pour 
solder ces troupes. Mais cette proposition est repous- 
sée par la cour de Rome. 

" Cependant Garibaldi venait de quitter le port de 
Gênes... On pouvait arrêter l'expédition dans le dé- 
troit du Pliare... Cette mesure, l'empereur la pro- 
posa à l'Angleterre; il lui disait qu'il n'était pas digne 
des grandes nations de l'Kiirope qu'une pareille vio- 
lation du droit des gens se consommât en présence de 
leurs (lottes e! de leurs drapeaux... Mais l'Angleterre 
refusa de s'associera la mesure énergique que pro- 
posait J'empercur. Que faire alors? L'empereur a 
pour principe de s'entendre, le plus possible , avec 
les grandes puissances... C'est )à, messieurs, un grand 
usage politique. Il ne crut donc pas devoir agir à lui 
seul... Il est arrivé un dernier événement : l'invasion 
des Êlals de l'Église par les Iroupes piénion taises. Là 
encore l'empereur a fait tout ce qu'il était possible de 
faire pour l'empèclier. Dès que le gouvernement 
français eut connaissance desfaits, il ordonna pardé- 
pèche télégraphique à son ambassadeur de faire sa- 
voir au cabinet de Turin que l'empereur était mani- 
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Testemeat opposé à une telle conduite , et que les 
relations entre lesdeuv États étaient interrompues... 
Puis, quand le fait fut consommé, le rappel de notre 
mitiislre fut immédiatemeol ordonné fi). On a dît 
que c'était lelluin imbellesiiK ictu... fallait-il donc que 
l'empereur intervint par les armes? Comment! le 
lendemain de Sulferino nous aurions tourné nos 
armes contre des populations amies, et, plus tard ^ 
contre le roi de Sardaigne , dont les drapeaux avaient 
été mélésaux nôtres? 

n D'ailleurs, dira-t-on qu'il est par le monde uir 
domaine dont la conservation importe à la pais du 
monde, au\ intérêts delà catholicité, et qu'il faut à 
tout prix que les populations de ce domaine soient 
comprimées? Jamais la France n'a joué ce rôle; 
iamais elle ne s'est faite fnusiltdiie de la compres- 
sion, n 

Après avoir ensuite rappelé que, pendant onze an- 
nées , l'empereur n'avait cessé de donner des preuves 
éclatantes de son dévouement au souverain pontife 
choisi pour parrain de l'héritier du trône impérial ^ 
M. Billault terminait ainsi son habite harangue : 

n On oublie tout ce qu'a fait l'empereur et que les 
autres n'ont rien fait... Des passions politiques et 
des passionsreligleuses, quinesauralenlpénétrerdaos 

(i) M. Billault n'envisageait donc ]>as au mëmepoint de tuc que le 
prinre Napoléon l'entrée des [rcupM piémoutai^es dans Ifs Étals da 
pape : «Je ne recbercherai pas, avait dit le prince, ^ilrslrraii\ae,A»m}m 
crainte d'être enirainé par le mouTemeiit ultra-révo lut ion naine , le Pié- 
mont ait mienu a,\mt le prévenir, et , au prix d'une violalioa de droit 
intematioDsI, sauver ainsi l'Italie d'un inimente cataclysme; U yapeM- 
e'irr ici guelqiie cliose de vicieux, etc. • 



A 
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celte enceinte, altaqtient indignement et outragent 
l'empereur; elles ne parlent que d'hypocrisies, de 
mensoDges; elles s'abritent a vecdes allusions odieuses 
qu'on ne craint pas d'emprunter au texte même de 
nos livres sacrés. 

« En présence de ces audaces, il devient nécessaire 
qu'une déclaration solennelle du sénat arrête de pa- 
reilles attaques... Repoussez donc par une adhésion 
nette et franche au projet d'adresse , repoussez par 
une approbation éclatante, par une déclaration pré- 
cieuse et solennelle, ces indignes outrages dont l'em- 
pereur est aujourd'hui l'objet. Quant à lui, je ne sais 
pas si 5on noble cœur en est blessé , niais je sais qu'ils 
n'altèrent en rien, ni sa foi, ni sa politique, et vous 
pouTez tenir pour certain qu'il continuera de défendre 
elles intérêts de l'Église, et les intérélsde la liberté ita- 
lienne, et les intérêts de la paix du monde, et surtout 
ceux dans lesquels se confondent pour lui tous les 
autres intérêts, les grands et légitimes intérêts de la 
Frauce. a 

Ce discours, où l'un des hommes les plus scepti- 
ques de l'Europe parlait en termes si respectueux du 
pape et de son rôle dans l'Église , ce discours dissipa 
chez un grand nombre les inquiétudes et le mécon- 
tentement qu'avait soulevés la violente philippicpie du 
prince Napoléon. La clôture de la discussion générale 
du projet d'adresse fut prononcée, et, le 4 mars, 
commençait la discussion des articles. 

L'Iionorable M. de Bourqueney prit, le premier, la 
parole. Il déclara que, malgré les considérations 
aussi habiles que modérées de l'orateur du gouverne- 
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inenl(i), il persistait à trouver indispensable l'amen- 
d«^menl proposé par ses collègues. «Je suis convaincu, 
dit l'orateur en terminant , que personne, dans 
celle enceinte ou hors de celte enceinte, ne verra 
dans ma détermina lion nu vote de défiance, maïs qu'on 
V trouvera un vote de conscience. C'est ce que nous a 
flemandé l'empereur, et c'est ce qu'il est en droit 
d'alteodre de nous! n 

Asontour M. Bartlie, premier président de la cour 
des comptes, demanda la parole pour motiver son vote. 
Voici quelques extraits de son discours, véritable 
contre-partie de la harjngHe du prince Napoléon , 
elqui n'eu! pas moins de retentissement en Europe : 

n lly a, ditTémineui orateur, trois opinions. Je me 
rattache à la dernière : je respecte les deux autres. 

« La première est celle-ci : le pouvoir temporel du 
pape est radicalement mauvais...; dans les États ro- 
mains le pouvoir temporel doit donc sortir des mains 
du souverain pontife. Nous chercherons pour le pou- 
voir spirituel quelque combinaison où se rencontrent 
les conditions d'indépendance qu'il sera possible de 
lui donner. » — G;tte opinion est précise, consi- 
dérable : je la combats. 

a II y a une autre opinion : le pouvoir temporel du 
pape est un intérêt français, mais il n'est j>as de ces 
intérêts qu'il faut défendre d'une manière absolue, 
permanente. ISous avons fait pour ce pouvoir tout 
ce que nous avons pu , nos efforts ont été impuis- 
sants : il faut se résigner. 



(l) M. de Casabianrn. 
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« Quant à la conduite, il faut faire l'éducation des 
esprits...; il faut montrer que si, après que nous 
l'avons défendu autant que possible, ce pouvoir 
tombe, c'est iju'il s'esl suicidé. 

« Ceci , en résultat, n'est pas différent de la pre- 
mière opinion. 

« S. A. I. LE PniNcE Napoléon : Très-bien! Au 
moins la question est bien posée. 

o M. LEPRÉsiDKNT Harthe. Cette seconde opinion 
est d'tme exécution facile. Je ne me fais pas d'illu- 
sioD : le pouiioir temporel du pape tiest pas popu- 
laire... Dans les masses, en Prance surtout, il se- 
rait très-facile de le déraciner. Seulement, le pouvoir 

temporel tombé, voici ce qui arrivera après 

avoir détruit le temporel, il ne restera pas même l'au- 
torité morale du spirituel ! 

<r II y a une troisième opinion : le pouvoir tem- 
porel du pape est un intérêt nécessaire, un intérêt 
français de premier ordre ; il tient au grand prin- 
cipe de la liberté de conscience; il tient à l'influence 
de la France , il tient à l'iionneur de la France. C'est 
ce principe qu'il faut défendre, malgré de grandes 
difficultés, car on se trouve entre un pouvoir qui 
dit : a Je ne veux rien céder n et un gouvernement 
qui dit ; « Je veux tout prendre! » 

a 11 y a une autre cpiestion que je place sous les 
yeux du sénat : si ie pouvoir temporel du pape est 
renversé , qui est-ce qui l'aura renversé? quelles soni 
les idées, quelles sont les forces c|ui auront opéré 
celle grande ruine? 

«> l^s idées je vous les dirai : ce sont des idées 




IllSTOIRE C07iTEMP0R.\l>'E. [IIWO-IWI ' 

coniraires à la politique de la France et à ce qui fait 
la force du gomernement de l'empereur. 

B Les forces je vous les dirai ; ces forces, si elles 
Iriomphaient, seraient l'affaiblissement du gouverne- 
ment de l'empereur et de la puissance française. Je i 
vous le prouverai... 

n Quand celle question du pouvoir temporel se 
pose-t-eile? Au milieu des révolutions. Qui est-ce qui 
veut le renversement? toujours la révolution. Pour- 
quoi veut-elle ce renversement? C'est que le prin- 
cipe de la révolution , de l'esprit révolutionnaire, 
cest d'appeler liberté toute destruction (Très-bien!); 
c'est d'attaquer tout ce qui est ancien. Ce qui est I 
ancien est suspect et mauvais. (C'est cela!) 

« Or, de toutes les institutions quelle est la plus 
ancienne? quelle est la plus grande? quelle est celle 
qui protège le plus, dans le monde, l'idée religieuse 
et morale? C'est la papauté. (Très-bien! ) De toutes 
les destructions, de toutes les ruines, voilà celle que 
la Révolution désire par-dessus tout!(!Vlouvenient.)... 

a Messieurs, un décret de la république romaine, 
rendu, après quinze heures de séance, le 9 février J 
1849, est ainsi conçu : 

n La papauté est déchue de fait et de droit dit I 

Cl gouvernement temporel de l'Etat romain Lej 

R pontife romain aura toutes les garanties nécessaires i 
« d'indépendance pour l'exercice de sa puissance spi-^ 
« rituelle. » 

a Or, devant des décrets de cette nature qui est-ce J 
qui poussait des acclamalionsdans l'assemblée natio- 
nale? Lisez le Moniteur: le chef le plus ardent de ce'J 
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qu'on nppelait la Montagne, monte à la tribune et 
dit : « I^ tléchéance temporelle du pape est pro- 
« noncée! bonne nouvelle! n 

« Le gouvernementdelarépiibliqiiefrançaîsene fut 
pas de cet avis : on arrête une expédition en Italie...; 
nos troupes, seprésententdevanlRome... ;mais voilà 
qu'une tentative faite pourohtenir la levée du siège 
de cette ville et qu'un décret de l'assemblée déclare 
que nos troupes ont été détournées de leur destina- 
tion. I* clief du pouvoir exécutif dut déclarer, dans 
«n ordre du jour, que le siège continuerait... Cet or 
dre du jour fitle plus grand lioaneur au président de 
ta république... 

<■ Mais quelle était la politique du gouvernement 
sur la question du saint-siége et sur celle du pouvoir 
temporel? 11 faut vous le dire : 

1 Dans un rapport à l'assemblée, sur la question ro- 
maine, M, Tbiers fit entendre cesparoles : n L'unité 
catbolique sérail inacceptable si le pontife qui en est 
le dépositaire n'était complètement indépendant; si, 
au milieu du territoire que les siècles lui ont assi- 
gna, que toutes les nations lui ont maintenu , 'un 
autre souverain, prince ou peuple , se levait pour lui 
dicter des lois. Pour le pontificat il n'y a d'indé- 
pendance que la souveraineté même. C'est là un 
intérêt de premier ordre qui doit faire taire les inté- 
rêts particuliers » 

o ... Voici les pensées de M. Rossi sur la même 
question avant la terrible catastropbe : 

« L'indépendance du souverain pontife est sous 
« la garantie commune de la conscience descatlioli- 
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« '(|iies. Rome a vu ses monuments élevés par les In 
« sors de l'Europe entière; Home, tête et centre da.i 
« catholicisme , appartient aux chrétiens eacore j 
tf plus qu'aux Romains eux*mèmes. Tenez-vous b 
" pour avertis que nous ne laisserions pas décapil 
« la clirétientél n 

« Telles étaient aussi les pensées du gouvernecnei 
français. 

« J'ai dansles mains la dépêche de M. de Tocque-' 
villeduGjuin 18/19, adressée à M. d'Harcourt, dans 
laquelle se trou vêle principe que la papauté doit con- 
server celte position indépendante et libre, dont tout 
le monde catholique a besoin, et qu'il est de l'intérêt 
de tous les gouvernements c|ui dirigent des popula- 
tions catholiques de maintenir 

a Cependant la guerre d'Italie éclate.. ; j'applaiH*! 
dis à ce qui s'est fait pour l'Italie. . ; mais après les J 
armes vient la politique; après avoir vaincu les Au-A 
trichiens , on s'est trouvé aussi en présence de la r^^ 
volution. Or, l'empereur, sur la question révolutioa-l 
naire, a posé sa volonté : « Je ne veux encourage 
ni servir la révolution en Italie, n Sur la questia 
Tondamentale de la papauté, il a inscrit sur notre dra-rj 
peau: « Jeneveuxpasquelepouvoirtemporeldupape ' 
soit renversé... » Voilà la politique de l'empereur... 

... « Comment se fait- il ([ue cette politique ait été 
entrav ée et qu'aujourd'hui plusieurs soutiennent 
qu'elle est impossible , impraticable ? 

H Je vais vous le dire. 

a On a signalé trois natures d'obstacles : la politi- 
que du saint-siége, l'Angleterre, le Piémont 
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fl Le souverain ponti fc me semble avoir confondu 
deux choses : le temporel n'est pas une question de 
dogme; une province, les Koinagnesou telles autres 
principautés ne sont pas des articles de foi..,; c'est 
de la politique. Les temps peuvent donner, les temps 
peuvent ôler... Lors donc que le non possiimus a été 
appliqué au temporelle crois que cet emploi a fourni 
aux. adversaires du saint-siégc les amies les plus for- 
midables il y a donc eu des erreurs qui ont pu 

contrarier les bonnes intentions du gouvernement 
impérial... Le pape s'est mal défendu, mais, pour 
cela, scra-t-il renversé? De quoi s'agit-il aujourd'luii? 

o On a beaucoup pris au souverain pontife, et on 
veut lui prendre tout ! 

a Après les erreurs de la politique du saint-siége, 

cm vousTadit, est intervenue l'Angleterre Quel 

rôle a-t-elle joué?... 

« L'Angleterre, Messieurs, veutêlre notre alliée, 
mats elle n'aime pas notre grandeur (Mouvement)... 

a Sur la question d'Italie que s'est-il passé ?... 

o Lors de la guerre, l'Anglelerre a déclaré que nous 
armions contre les traités... 

« Pendant la guerre, elle prit une situation telle 
qu'on se demandait: se réjoui ra-t- elle de nos succès 
ou de notre défaite? (Sourires d'approbation. ) En 
cas de succès sera-t-elle contente? En cas d'insuccès 
aura-l-elle une profonde douleur et ses sympathies 
|H>ur l'Italie rentraineronl-elte à nous secourir? On 
a pu être dans l'incertitude sur ce point. 

•1 Après le traité de Villafranca on manifeste quel- 
quechagrin. . . Pourquoi nous sommes-nous arrêtés. . .? 
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Nous aurions dû aller plus loin ! Nous n'avons pas 
tenu noire programme ! — 

M La politique de la France a été lionnéte, libé- 
rale... 

« On avait délivré l'Italie, on voulait sa liberté. On 
n'était pas convaincu que la domination exclusive du 
Piémont sur toute l'Italie fût une condition essen- 
tielle de cette liberté... L'Italie libre, confédérée, 
respectant l'existence du pouvoir pontificat , telle 
était la pensée politique de l'empereur. C'était la 
bonne. (Très-bien ! très-bien! ) 

« Mais l'Angleterre en a une autre...; elle trouve 
les mots que voici: liberté, unité. Ces mots jetés, le 
Piémont est souverain de toute l'Italie elle Pape est 
renversé !... 

« Unitéde l'Italie ! toute la presse s'est emparée de 
CCS paroles: c'est devenu un symbole... Or, lorsque 
l'Angleterre veut une chose, ce n'est pas ordinaire- 
inenl en vue de la puissance Ae la Trance... 

i( ... Nous possédons l'Algérie; nous avons besoin 
non pas d'une prépondérance absolue sur la Médi- j 
lerranée, mais d'une influence réelle. Dans un dîner J 
donné à la cité de Londres, dîner auquel assistait! 
lord Palmerston, je fus frappé de la description qu'il 1 
fît des rivages italiens, qui allaient appartenir au roi j 
de Piémont. Il caressait de sa parole ce littoral , et, ] 
pour la première fois, je l'ai entendu parler en termes 4 
flatteurs d'un littoral qui n'appartient pas à l'An- 1 
gleterre... (On rit)... Je me suis alors demandé 9 1 
l'idée d'une marine rivale, qui pourrait arrêter et con- 1 
trebalancer la nôtre, ne pourrait pas sourire à cer- I 
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taius esprits anglais... Je conclus donc que C idée de 
r unité est une idée anglaise. 

■ Maintenant l'unité est dans l'esprit du Piémont. 
Il veut l'unité, pourquoi ? C'est bien simple : nous lui 
avons donné des conseils modérés, nous lui avons 
donné la Loinbardie : il a profité de nos victoires ; notre 
sang a accompli sa délivrance. L'Angleterre n'avait 
rien donné, mais elle s'est adressée aiix passions du 
Piémont et , naturellemenl, le Piémont a pris les 
conseils de l'Angleterre : 

a Pourquoi les a-l-il pris? Parcequ'ils s'adressaient 
à son ambition. Les modérés sont mal venus aux 
temps des révolutions. 

« Je vous ai dit, Messieurs, que l'unité de l'Italie 
est une idée anglaise : c'est aussi une idée prus- 
sienne. Un député, M. de Vinck, a proposé, dans la 
chambre prussienne , un amendement en faveur de 

cette unité .l'aflirme que la pensée qui a dicté 

l'amendement appartient à ceux qui voulaient la perte 
de nos armées en Italie 

• L'unité est donc anglaise, peut-être prussienne, 
piémontaise, mais elle n'est pas française — Mes- 
sieurs, je représente le Piémont ainsi : la révolution 
enfle tes voiles , l'ambition est au gouvernail (Mett- 
ques d'approbation ) 

« Que le Piémont soit maître de tout, voilà la 
politique! 

« A peine Garibaldi est-il en Sicile qu'il s'écrie : 
■ Il faut aller détruire à Rome,,., (je n'ose répéter 
l'expression ), et faire la guerre aux robes noires, o 

« Il faut détruire le pouvoir temporel , dit Maz- 
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ziiii : le pouvoir temporel tombé, le pouvoir spiri- 
tuel n'est plus rien, n 

■ Voilà la proclamalion de leur pensée. 

Revenant aux Piémontais, M. le président Barthe 
déclare que, loin de leur reprocher de manquer de 
franchise, il trouve, au contraire, qu'ils la poussent 
parfois jusqu'au cynisme : ils ne cachent rien de tout 
ce qu'ils se proposent d'accomplir. 

o Y a-t-il, par exemple, une entreprise contre la Si- 
cile contraire au droit des gens ? peuple et gouverne- 
ment voient s'oripiniser les bandes, et les navires 
mettre à la voile, sans souffler mot. 

« Il arrive cependant un moment où il y a néces- 
sité de désavouer ces condottieri. Mais, après les ! 
avoir désavoués, on les glorifie, et on accepte les pro- ■ 
fits de l'entreprise ! 

n Tirer profit de toulesles entreprises contraïresau 
droit des gens , après les avoir d'abord plus ou moins 
désavouées, telle fut, en effet, la politique du cabinet 
de Turin. 

« L'invasion de la Sicile était un fait contraire au 
droit des gens; l'envoi des bandes de Garibaldi à 
Naples était un fait contraire au droit desgens. Qu'on 
ne dise pas qu'il s'est passé là un fuit de guerre cii'ile. 
Non : des États indépendants étaient constitués par j 
des traités. Les gouvernements avaient leurs ambas- 
sadeursdansla capitale du royaume des Deux-Sicites; 
tes Hens n'étaient pas rompus; par conséquent, tout j 
principe d'inlervenlion ou de non-intervenlion c 
de côté, le droit des gens a été méconnu. 

n Sans doute il y avait là un gouvernement qui ' 
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était mauvais, qui était entouré de grandes dirticiii- 
tés... il y avait des insiirreclions , surtout des direc- 
tions... Mais enfin le roi élait sur son terriloire; il 
était avec des Napolitains el, à moins qu'on ne dise 
que les soldats n'appartiennent pasaii peuple, malgré 
les quelques généraux qui ont fait défection, le roi 
de Naples se trouvait avec son peuple quand il était 
dans son armée. (Très-bien! très-bien ! ) 

« Eh bien, il y a eu là un fait très-grave... Au 
milieu du combat, de la mêlée..., le roi combattant 
l'envahisseur des troupes piémontaises sont in- 
tervenues; elles ont frappé l'armée du roi qui défen- 
dait son royaume... L'invocation de la guerre ci- 
vile n'excuse pas des actes de cette nature!... 

" La France, vous a-t-on dit, ne devait pas in- 
tervenir par la force pour aller rétablir des gouver- 
nements tombés. Cela est vrai; mais le Piémont 
ne devait pas intervenir par la force pour faire tom- 
■ ber des gouvernements qui élaient encore debout 
(C'est vrai ! c'est vrai!), et cela sans déclaration de 
guerre, quand les ambassadeurs élaient à leur poste. . . 
Pion, le Piémont ne devait pas intervenir, au milieu 
de la lutte, comme en un combat singulier, et, sans 
avertissement, frapper l'un des combattants : cela 
' doit être flétri!... (Marques d'assentiment sur plu- 
sieurs bancs. ) 

« ... Après cette violation, le Piémont est entré 

\iolemment dans les États du pape. Que devait faire 

la France?... Se servir de ses soldats qui étaient à 

J\ome pouratLiquer les Piémontais dans les États de 

I Naples...? Non; on a fait là tout ce qu'il élait possl- 
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hle de faire... L'empereur avait dit: a Je 

serai , je forlifîerai ma gamiscHi, je retirerai mon ata> 

bassadeur. » Qii*a-l-on répondu? — «V ous relirerei 

votre ambassadeur : eh bien, qu'îi parte! vous vous 

opposerez , soit ; nous sommes sûrs que ce ne sera 

pas par la force, et nous passons outre! » 

■ ... El, en effet, aprêsavoir délivré le Piémont, 
après avoir déclaré que l'Italie était maîtresse d'elte- 
même, fallait-il donner te spectacle des armées fran- 
çaises tournées contre les Piémontais qui a\~a)ent élé- 
nos compagnons d'armes? Cela n'était pas possible... 
Je reproche au I^émoot d'avoir abusé de cette posi- 
tion Maintenant le Piémont va-t-il s'arrêter?... Il 

conteste presque aux Français te droit de rester dans 
les Etats du saint-père... J'ai entendu dire qu'avec 
le mot et le principe de non-intervention, on pourrait 
bien un jour nous sommer de nous retirer. 

« Messieurs, notre séjour à Rome est fondé sur 

un intérêt français des plus poûlifs, des plus évidents, 
desptusiocontestables. (ApprobalionV.. Mais quelles, 
sont les raisons que donne le Piémont pour s'empa- 
rer de Rome?... il a besoin d'une capitale! Géogra- 
pbiquement, Rome serait assez bien placée. (Ri- 
res)... C'est la convenance la mieux démontrée!.,. 
■ ... Mais Milan serait jalouse de tapies; tapies 
serait jalouse de Milan ou de Florence.. ; Turin, dé- 
laissée, accepterait Rome, mais non aucune autre 
TilIe.,,; l'Italie, /tour ses conienancei , a donc besoin 
de Rome! 

a Vous pariez de vos convenances ! mais je vous 
demanderai encore de quel droit partez-vous? 
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o On a cité Grotiiis, l'autre jour; mais Grotius , à 
propos d'une politique barbare qui se jouait et du 
droit des gens et des lois naturelles , Grotius cite im 
roi d'Asie auquel on présentait un livre sur la justice, 
et qui répondit : « Que voulez- vous que je fasse de 
ce livre, moi qui prends routes /es villes gui me con- 
tienntnt? n (Rires.) 

n Est-ce là la raison? est-ce là l'équité, la jus- 
tice? Devant l'Europe entière, devant tous les 

principes, je vous demande de quel droit, quand un 
souverain est encore sur son trône, vous lui signi- 
fiez, d'avance, qu'il faut qu'il parte et que son trône 
vous appartient? (Mouvement. ) 

n Mais, dit-on, de quoi vous mêlez-vous? Est-ce 
que cela vous intéresse? — Si cela nous intéresse! 
Oui, et grandement; cela intéresse le gouvernement 
d'un pays qui a 35 millions de catboliques , et je vais 
vous dire comment.,. Nous avons proclamé en France 
la liberté de conscience. Je la veux pour les cultes 
dissidents, non-seulement pour les églises reconnues, 
mais encore pour toutes celles <{ui ne blessent pas 
l'ordre et qui demandent à se manifester librement. 
\ji liberté, je la veux tout entière, mais je la veux 
aussi pour l'Église catholique, et je ne veux pas que 
celle liberté puisse être attaquée, ni même soupçon- 
née dans le chef de la catholicité 

or Or, comment voulez-vous qu'un souverain sans 
souveraineté établisse sa défense, qu'il soit protégé, 
qu'il ait la liberté des communications? Quelle sera 
Sa dignité? Vous voulez l'interner, le cantonner dans 
une partie de Rome... Vous mettez autour delui une 
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ceinture de pouvoirs parlementaires, militaires, révo- 
lutionnaires , et, dans cet emprisonnement, voiisdé- 
clarezqu'ilestsouverain! Mais il n'aura pas même de 
conimuuication avec la Méditerranée !... 

K ... Gardien des principes, l'empereiirne voudra 
pas que le pape, cliefde la catholicité, soit le sujet et 
comme l'investi d'un autre souverain! 

« Quelle que soit donc la rédaction de l'adresse, 
celle qui, sans prescrire à l'empereur un action dé- 
terminée, dira qu'il doit persévérer dans ses efforts 
pour maintenir comme principe essentiel le pouvoir 
temporel et la souveraineté ponlificalo, aura mon 
adhésion. Toute équivoque est indigne de la ques- 
tion et du sénat ( Adhésion ), et voilà pourquoi je me 
rattache de préférence à l'amendement. » 

Après ce discours, modèle de raison, de patrio- 
tisme et desagesse, plusieurs sénateurs s'écrièrent :■ 
1 Votons tout de suite ! » 

a — Oui, oui, il n'y a plus rien à dire après un 
tel discours, » s'écria le baron de Heeckeren. 

Mais M. le président se liàta à'inviter au silence 
l'honorable sénateur. 

Après quelques généreuses paroles inspirées àM. le 
duc de l'adouepar son double dévouement au saint-j 
siège et à la dynastie impériale , M. Baroche, prési-" 
dent du conseil d'État, crut devoir prendre la parole. 
Tout en déclarant qu'il ne tenterait pas de refaire te 
discours de son illustre ami M. Billault, le ministre- 
orateur ne fit guère que reproduire , en les délavant| 
les principaux arguments de son éloquent collègue. 

« Est-ce la faute du gouvernement de Tempe- 
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reur si le pouvoir lemporel est concentré, cantonné, 
dans un périmètre tellement circonscrit? Le len- 
demain de Villafranca, l'empereur avait invité le 
saint-père à introduire des réformes qui , en ce 
temps-Iù , auraient pu empèclier le mouvement in- 
surrectionnel de s'étendre. Dans une lettre, écrite le 
'il décembre iSSq, Napoléon III avait proposé au 
saint-siége la garantie des puissances européennes 
pour conservera la papauté tout ce qu'elle possédait 
alors , les Légations exceptées ; on a méprisé tous les 
conseils...! Si le gouvernement lemporel existe en- 
core au moment où l'orateur parle devant le sénat , 
si ce gouvernement n'a pas subi le même sort qu'en 
1848, c'est à l'empereur, à la persistance de sa volonté 
qu'on le doit. » 

Après celte allocution assez terne de M. le prési- 
dent du conseil d'État, M.Troplongsehâta de pronon- 
cer la clôture delà discussion, ce qui souleva de vives 
réclamations dans toutes les parties de l'assemblée. 

M. le président, s'adressant au général Gémeau 
qui s'était levé, lui dit : Voulez-vous parler contre la 
clôture ? 

M'' LE CARDINAL DoswET : Je demande la parole 
pour une minute seulement , et pour un fait person- 
nel. 

M. LF. rnÊsiDENT : La clolure a été demandée; 
■\ous ne pouvez parler que contre la clôture! 

Le Piii>-cE Napoléow : On a toujours la parole pour 
un lait personnel. 

Le général Gémeau et M. Tourangins'élevèrentcoii- 
Ire la clôture. Il était, dirent-ils , de la justice, de la di- 
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goilé du sénat decoDtmuer U discussion. M. leprési- 
denl du conseil d'Etat a manifesté le désir de coa- 
oaitre les raisons sur lesquelles s'af^uient les sîgoa- 
taires de l'ameDderDent : il lautdunc entendre leurs 
explications. L'usage voulait d'ailleurs que ta discus- 
noD ne fût close qu'après le discours d'un commis- 
saire du Gouvernement. L'amendement proposé 
était-il boslile au Gouvernement? était-il de nature à 
gêner la libre action de la diplomatie ? Voilà ce qu'il 
importait d'examiner! 

M. LE PaÉsiDETT. Mais j'ai proDoucé la clôture! 

M. TottRVTGix : Comment! Messieurs, le sénat 
empëclierait qu'on justifiât l'amendement ! ( Réclama- 
tions.) Je veux pourtant qu'on sache, ici et ailleurs, 
que trente sénateurs n'ont pas concouru avec légèreté 
à un amendement telque celui dont il s'agit ! 

Mais ces réclamations ne furent |>oint écoulées. 
H. le président du sénat avait bàle de mettre fin 
à une discussion où ni l'éloquence passionnée du 
prince Napoléon, ni l'habile modération de MM. Bil- 
laull et Barocbe ne semblaient avoir convaincu 
l'assemblée. Le scrutin fut sollicité et l'amendement 
rejeté par 76 voix contre 5ç) (t). 

(1] Voirile mnlul offirirl du scrulÎD mr r«tD«D<Iem«n( propoté pir 
HH. le gënënil Gëmcaa , l'amiral Roaiiia-Ucsrosïâ , le vicomte de Sa- 
leta , le doc de Padoue et M. Le Verrier. 

Ce* non» doioent *lre cmiservrs. 
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de maintenir la souveraineté Iciiiporelle du pape (i) ! 
Une lutle très-sérieuse s'ouvrit aussi, au corps légis- 
latif, sur le paragraphe relatif;) la question romaine. 
Le projet d'adresse s'exprimait ainsi : « Les docu- 
ments diplomatiques et le dernier envoi de trou- 
pes à Rome, dans une circonstance critique, ont 
prouvé au monde entier, Sire, que vos constants 
efforts ont assuré à la papauté sa sécurité et son 
indépendance, et ont sauvegardé sa souveraineté 
temporelle autant que l'ont permis la force des cho- 
ses et la résistance à de sages conseils, d 

Deu\ amendements furent présentés : l'un, celui 
des cinrf , s'appuyait sur le principe de non-inter- 
vention pour demander l'évacuation immédiate de 
I Honic par le corps français d'occupation; l'autre, 
I expression des vœux du parti catholique , proposait, 
Ii en faveur du pouvoir temporel du saint-siége, une ré- 
daction plus nette et demandait qu'on supprimât ces 
mots jugés irrespcclueux par plusieurs : résislance à 
de sages conseils. 
!■ , M.Jules Favre, avec autant d'habileté que d'élo- 
i qiience, plaida la même thèse que le prince Napo- 
I léon au sénat; mais ses efforts, son merveilleux talent 

I (i) Entraîne par certaiucj iirévenlinnf, le prince Napoléon semblait 
CTCHre que te souverain ponlifc n'avnît pour défeuMurs, en France, que 
I des I^IUini'ile. : 

• La classe Ivourilunnanle aujourd'hui, disait S. A. I. dans son dis- 
ciHirs, c« «ont les journaux légitimistes et quelques étjques déférés au 
conseil d'État! . 

Siugoliers légitimi-iles que Ip priucc Murât , le duc de Padoue,M, le 
! ourédialRegnaultdeSaint-Jeaiid'Angely, M. Laily.M.AmèdécThaj'er, 
k priocedeWagram, le général Roguet, et tant d'autres I 




IB HISTOIRE CONTEMPORAINE. |1M*-Ua 

n'aboutirent qu'à conquérir cinq voix à l'amende- 
ment de la gauche. Celui des catholiques, au contraire, 
Tut soutenu, avec une énergie qui ne se démentit 
pas un instant, par plusieurs orateurs dont toute la 
chambre respectaitles loyales convictions : MM. Kolb- 
bernard, Anatole Lemercier, Plichon et Keller. Ce 
dernier prononça sur la question l'un des plus élo- 
quents discours quVût entendu la chambre depuis que 
le comte de Montalembert n'en Taisait pins partie (i). 

Le gouvernement, à la finde la discussion, se trouva, 
selon son désir, entre den\ amendements, ce qui 
lui permettait de prendre le rôle de modérateur, 
Toutefois, comme on avait pu se convaincre qu'un 
grand nombre de députésappréciait la haute gravité de 
ta question religieuse qui s'agitait, M. BiUauU crut de- 
voir intervenir. Dans un discours, où sa rare souplesse 
d'esprit se développait tout entière, il s'efforça de 
prouver à l'assemblée que la meilleure solution à la 
question italienne, c'était de laisser au gouvernement 
une complète liberté d'action : 

« L-i situation du gouvernement a ceci de re- 
marquable que deux voies différentes s'offrent à 
sa politique. D'une part on lui dit : « Sacrifiez le 
saint-père là l'unité de l'Italie», d'autre part : a Sa- 
crifiez au saint-père l'unité de l'Italie! » Or, le gou- 
vernement impérial ne peut faire ni l'un ni l'autre. 
lUisqu'à présent sa polititjue a été de ménager ces deus 
grands intérêts. Il y a réussi en gardant les positions 

^^H (i) M. K«ller, l'un des 90 , fut, comme H. de Monlalcmberl, L-otn- 
^^Buia à outrance pir l'ailminlstratioa aux ^leclion* euivnnles , où il fui 
^^Ktiucu par un caodidat oHiciel. 
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prises et en faisant respecter les promesses de non- 
intervention... La solution du problème est difTi- 
cile, mais ce n'est pas ime raison pour l'abandonner. . . 
^on, le gouvernement ne se lave pas les mains des 
faits : il y interviendra puissamment et il donnera un 
éclatant désaveu .'( cette parole, qu'il ctierclie une 
ccDciliation impossible enlre deu\ éléments incon- 
ciliables. » 

Malgré l'Ii abilclé consommée de M. Billault, la 
ctiambre semblait peu disposée à donner son assen- 
timent à la politique espectante qu'avait déjà pré- 
conisée au Luxembourg l'orateur ministériel. Un dé- 
puté, M. O'Quin , rentrant dans la discussion, crut 
devoir demander que le corps législatif se prononçât 
plus formellement en faveur du pouvoir temporel du 
sainl-siége, et cela, disait-il, dans un intérêt français 
aussi bien que dans l'intérêt catholique. M. deMorny 
jugea la situation assez grave pour prendre hii-ménie 
laparoleen faveur du paragraphe très-compromis de 
ta commission. Sans respect pour le vote et pour la 
liberté d'action des députés, ne tenant ancun compte 
des usages présidentiels, il n'hésita point àfaireappel 
aux sentiments tout personnels de la majorité pour 
l'empereur. Il yavait, — un interrupteur lelit rcmar- 
(|uer, — une étrange contradiction entre l'oclroi ré- 
cent de la liberté de discussion et le vote de con- 
fiance aveugle, absolue, que sollicitait l'honorable 
président. Mais il fallait, à tout prix, faire retirer par 
leurs auteursiesdeux amendements catholiques qu'ils 
avaient présentés. M. de .Morny parvint à l'obtenir. 
Toutefois, une minorité de go voix, à laquelle on devait 
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faire payer cher, plus tard, son manque d'obéissance, 
vota la suppression des quelques paroles, presque bles- 
santes pour le saint-père, où M. de Morny prétendait 
retrouver, lui, l'opinion de la France ( i ). 

Après cette longue discussion, où la question reli*' 
gieuse venait de tirer la chambre de sa regrettable 16^ 
ihargie, où avaient fait explosion, pour aiasi dire, l'é- 
loquence et les ardeurs de la tribune française , le. 
corps législatif aborda l'examen plus calme des pro- 
jets de loi d'utilité générale. 

IJne loi qui exemptait du timbre et des droits ds^i 
poste les suppléments des journaux fut votée, puilj 
vint la discussion sur le projet de loi relatif à l'ap- 
pel de 100,000 hommes. M. E. Picard et le marquis 
de Pierre protestèrent contre le chifi're exagérément 
élevé du contingent ; mais le général .Vllard soutint, 
avec une inébranlable fermeté, que la défense na' 
tïonale exigeait impérieusement que la France eû|' 
toujours 400,000 soldats sous les armes. 

Les 27, 28 cl at) mai, la chambre discuta un proi 
jet de loi très- important sur le tarif des céréales, 
régime connu sous le nomdVt7jc//e mobile était depuii 
longtemps attaqué par les économistes. Oa lui n 
prochait d'entraver l'alimentation publique, sans être 
utile à l'agriculture au profit de laquelle on l'avait 
établi. Le nouveau projet de loi proposait: i" de rem- 
placer à l'importation l'échelle mobile pardes droilft: 
fixes pour les diverses espècesde céréales; a° d'affraa-' 

(0 Rèsislnact à de sagts conseih. 
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_iire>i. (;'«lail, en un mot, la liberlé prosqu'absoiuc 
|du coiunieivT des f;rains. Ce syslètiic fut combattu 
fevec autant d'énergie que de talent par MM. Justin 
'Durand. Koll>-Berniird et Gulllaiiniin , auxquels 
■répliquèrent MM. le baron David , Larrabure, de 
Veaucc et Cornudel conseillef d'Étal. Après trois 
feéances d'une discussion pleine d'intérêt, le projet 
de loi fui voté à la majorité de 228 suffrages contre 
ta. i.'je fui ainsi qu'après une vigoureuse résistance, 
la liberté du foranierce des grains fut définitivement 
proclaniée en l'rance. 
' Enfin s'ouxrit la discussion du budget. 

Ix' chiffre des dépenses proposées, pour i8(J2, par 
legouvernement, s'élevaità 1,929,000,000 fr., ce (|ui 
Coosliluait tine augmentation de 89 millions sur le 
budget volé pour 1861. Un lel fait était de nature à 
appeler la plu^ sérieuse atlention. La commission le 
comprit . ci elle s'applifjua à rechercher tous les 
^moyens d'introduire quelques éconniiiies. Mais ses 
■cflbi'ls u aboutirenl qu'à une modeste réduction de 
IB millions. C'était presque dérisoire. El, cependant, le 
^ppurleur dut constater, avec confusion , que toutes 
les demandes de réduction n'avaient été accueillies 
que jusqu'à concurrence de 771,3/11 fr. ! Devant cet 

!»veu le corps législatif tout entier dut reconnaître que 
son droitdc contrôle était purement illusoire. I^ com- 
mission du budget, effrayée d'un état de choses aussi 
regrettable aupoint de vue financier que couqjromel- 
tant pour la dignité des mandataires du pays, ex- 
prima d'énergiques doléances. M. Magne, mintslre 
sans porlel'cuille, crut nécessaire de prendre la pa- 
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role et de répondre aux observations critiques 
M. Kolb-Bernard sur l'accroissemenl continu de» 
dépenses. A M. Gouin qui, revenant sur le budget 
de 1861 , faisait remarquer (|ue cet exercice présen-- 
terait un déficit de plus de 3oo millions, si Voé 
ajoutait aux chiffres inscrits dans la loi des finai 
les crédits supplémentaires votés ou à voter pour le' 
règlement des comptes de cet exercice, M. Magae 
répondit imperturbablement que, loin de laisser ce 
déficit de 3oo millions , l'exercice se solderait par uir 
excédant de 30 millions. L'uffirniation était au moini' 
hasardée; inuis le corps législatif, qui, dans ce 
temps-là, ne cherchait que l'occasion de se rassurer^ 
prit au pied de la lettre l'assertion du ministre- 
orateur. Sa compétence semblait indiscutable; pou- 
vait-on d'ailleurs oublier que le portefeuille des 
finances était récemment encore entre ses mains, et 
que, malgré certaines critiques, M. Devinck , mem- 
bre de la commission du budget, avait reconnu, 
lui-même, que les plans financiers du gouver- 
nement, l'équilibre des budgets, l'exactitude de» 
chiffres, etc., étaient à l'abri de tout reproche 

E.n somme donc, la majorité, tout en regrettant, 
avec ses commissaires, que les crédits extraordinaire» 
sefussentélevés,à la fin de 1860 et au commencement 
de [861 , à une somme trop considépdbic, accepta, 
sans la moindre contestation , la déclaration suî- 
vante; a Après neuf ansd'un règne bien rempli, il n'y 
a pas lieu de s'inquiéter. Les découverts s'étaient, k 
la vérité, augmentés de 100 millions; mais la balance 
ordinaire des dépenses et des recettes a été rétablie. 
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I^es dépenses permanentes se soldent avec des res- 
sources permanentes, et les secondes s'accroissent, 
comme àl'envî, pour couvrir les premières. Les dé- 
penses extraordinaires trouvent aisément les res- 
sources qui lenr sont nécessaires sans qu'on fasse de 
l'emprunt un abus in((niétant pour l'avenir. L'ac- 
croissement de la délie n'a fait que suivre l'accrois- 
sement de la prospérité, et, pourtant, ajoutait le mi- 
nistre en terminant, l'ancien réseau de nos chemins 
de fer a été complètement terminé; Paris el nos prin- 
cipales villes se sont transformées; deux guerres ho- 
norables et heureuses ont élé faites; le territoire de 
la Frances'est agrandi, sa situation en t^luropeetdans 
le monde s'est relevée; son armée fait l'admiration de 
l'Rurope; sa marine excite presque la jalousie de 
l'Angleterre Or, de tels résultats généraux témoi- 
gnent-ils d'un défaut de système dans la conduite 
du gouvernenienl et dans la gestion financière du 
pays? a 

La session législative ne fui close que dans les 
derniers joursde juin. On n'en avait pas eu d'aussi 
longue depuis i852. 

I,es publicislcs, en France et à l'étranger, remar- 
quèrent, et non sans quelque raison, que, malgré le 
décret du 24 novembre, le rûledu corps légisiatiC ne 
s'était point agrandi. Chose curieuse! les discussions 
du sénat attirèrent , de préférence , l'attention publi- 
que, et l'indépendance des législateurs choisis par 
l'empereur se montra plus grande que celle des élus 
du suffrage universel ! Comment s'en étonner? IS'a- 
vait-on pas vu naguère, dans la discussion du para- 
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I^npliederadresse,relalif il la question romaine, M. de 
Morny intervenir personnelleinentdans le débat, (aire 
appel ati\ sentiments particuliers des membres de la 
majorité, et, au mépris de l'octroi réceot de la li- 
berté de discussion, solliciter de ces députés un vote 
de confiance absolue, fjuand il s'agissait d'une des 
pins graves questions de la politique extérieure? 

Messieurs les ministres ne respecièrent pas da- 
vantage le décret impérial. Ln commissaire de po- 
lice reçut l'ordre tie saisir, oitini publication , un 
ouvrage du duc de Broglie, intitulé l'iu-s sur le gou- 
ivrnemcnldela France et dont la publicité devaitélre 
très- restreinte. A la cliambre des députés, M. Billault 
laissait percer ouvertement sa répulsion pour les 
libertés qui découlaient naturellement du décret de 
novembre 1860 : a Ce décret , disait l'orateur- 
niinistre, a appelé les deux chambres à s'expliquer 
sur les affaires de l'Etat et à donner au gouverne- 
ment de l'empereur le concours de leurs lumières 
et de leurs avis. Mais ce n'est pas une de ces con- 
cessions premières, à la faveur desquelles l'ennemi , 
arrivant aux environs de la place, finit par y péné- 
trer et par en devenir le maître. J'ai beaucoup 
entendu parler des conséquences du décret du 24 no- 
vembre. On attaque maintenant, tantôt avec réserve, 
tantôt d'une manière plus ouverte, toutes les bases 
fondamentales sur lesquelles reposent la politique du 
gouvernement et la sécurité publique : la loi de sû- 
reté générale, le régime do la presse, le patronage 
exercé par le gouvernement dans les élections. On 
demande la dissolution immédiate du corps tégisla- 
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lif , le rétablissement du régime parleni en taire. Tout 
cela est représenté comme autant de conséquences 
naturelles el nécessaires du décret du 24 novembre. 
Mais les garanties nouvelles rendues aux libertés pu- 
bliques par l'exercice du droit de pétition au sénat 
el par les exemples de discussion indépendante, au 
corps législatif, prouvent assez que le gouvernement 
ne peut aller plus loin. FArflE pt-tis ce serait tout 
COMPROMEITHE (i). 

« Messieurs, ajoutait l'babile orateur, en terminant, 
devant les partis qui s'agitent, le goiuvrnement n'a- 
bandonnera pas te droit qu'il tient du peuple d'empê- 
cher les réunions électorales là où elles offriraient un 
danger ; il n ahandonnera pris son droit d'appuyer cer^ 
tuines candidatures enjace de cellesque patronnent les 
partisan ne dissoudra pas celte chambre qui a si bif-n 
servi le pays,- il ne modifiera pas In position que le plé' 
biscite de 1SS2 a Jiiite au poin'oir. » 

Ceux qui , dans ce Icnips-là , se trouvaient parmi 
les auditeurs de M. billaultse rappellent encore l'ac- 
cent avec lequel les paroles qu'on vient de lire furent 
prononcées. Mais la confiance de l'orateur était toute 
factice; à ses autls il répétait dans l'intimité : u C'en 
est fait du régime de i852; le décret du 3^ novem- 
bre l'a tué! n 



(i) Personne, c 
liostilc au décret d 
m/. Il 



, nous l'atoDs déjà dit , oe se montra [tlii! 
:nil)re IHtiUque M, Bil\aa\l, cet ancien Hlrr 



nuièrcnieut M. de Ppr5lgii\ 



I, (i.ti' arnliition prr^onnclk'. 
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Pendant la session législative, dont nous v 
retracer les diverses phases , les cinq membres de 
l'opposition démocratique avaient proposé un article 
additionnel au budget, article relatif à l'organisation 
des villes de Paris et de Lyon et qui blâmait « les 
entreprises immodérées ■ auxquelles s* était li%~ré leur 
administration municipale, en fait de démolitions 
etde reconstructions. L'attaque, vivement engagéepar 
M. Ernest Picard, fut repoussée par M. Oevinck et 
amena à la tribune l'orateur du gouvernement. 
M. Billault fit tous ses efforts pour justifier la situa- ' 
tien exceptionnelle des deux cités et les entreprises 
immodérées de M. le préfet de la Seine. Le débat, 
très-long et trés-animé, se termina , selon l'usage, 
par un vote de rejet. Mais ta question ne fut point 'J 
enterrée : elle reparut, peu de temps après, à l'occa- 
sion d'une protestation des habitants du i]uartier 
du Luxembourg contre ta destruction proji?tée d'une 
partie de leur jardin. Malgré les efforts de M. le préfet 
de la Seine, la réclamation fut accueillie, celte fois,'. J 
par le sénat. 1 

C'était un premier échec pour M. Haussmann mîs 
en cause indirectement. Il soutint, loutefnis, sans hé- 
siter, la constitutionnalité du nouveau décret impé- 
rial et défendit avec énergie l'administration de la ville i 
de Paris, en même temps quesa propre personne, con- 
tre « des appréciations erronées ou nialveillanles. » , 

o On a parlé en dehors de cette enceinte d'am- 
bition personnelle, — s'écria te magistrat blessé dans J 



I 
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son oi^ileil ; — ali ! Messieurs , rien sur celle terre , 
ni forlune, ni honneurs, ne sauraient compenser 
non-seulemeiit le travail que m'a imposé le mandat 
conBé par l'empereur, mais ce qu'il m'a fallu en- 
durer depuis huit ans ! 

n Lorsque j'étais à Bordeaux, j'ai été frappé des 
rrmarquables améliorations que cette ville avait dû 
autrefois au dévouement de l'un de ses administra- 
teurs, et j'ai cherché tous les documents relatifs à 
l'administration de M. de Tour ny, ancien intendant 
de Guyenne. Je savais donc quels obstacles il avait 
rencontrés, contre quels adversaires il avait eu à 
lutter, jusqu'au jouroù il a succombé à sa tâche. Après 
sa mort, les enfants de cesjuratsque M. deTourny 
avait rencontrés comme adversaires, lui ont élevé 
une statue. Mais à cet hommage tardif il eût certaine- 
ment préféré l'accomplissement de l'ftuvre qu'il avait 
projetée. 

« Pour moi , je n'avais rien à projeter ; tout était 
préparé, lorsque j'ai été misa la tète de l'administra- 
tion de la ville de Paris; je n'ai rien à faire avec l'a- 
venir, mon nom périra avec moi; mais la postérité 
glorifiera et bénira l'empereur pour la grande œuvre 
qu'il a voulue et qu'il a accomplie, et dont je ne suis 
que l'instrument. » 

C'était, à la manière de Scipion, monter au Capi- 
tole. Les sénateurs n'y suivirent pas M, Haussmann. La 
commission t[u'ils avaient saisie de l'examen des tra- 
vaux projetés ajourna la discussion à la prochaine se»> 
sion, dans l'espérance que, d'ici là, une loi intervien- 
drait pour régler la situation provisoire de la ville de 
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'aris. Le l'i aoiit suivant, l'inaii^iiratioit solennelle du 
boulevard Maleshrrbes , qui continuait la ligne des 
hniilevardsdo la rive droite de la Seine, ofTrit à M. le 
préfet de la Seine une occasion nouvelle de défendre 
son œuvre contre les détracteurs malveillants qui 
en contestaient la grandeur et l'ulilité. Il la repré- 
senta, dans son discours, comme le symbole gran- 
diose de l'activité couunerciale et du ;;énîp indus- 
trie] de noire époque, 

La réponse de l'empereur devait (aire niiblïiT à 
yi. Haussmann « tout ce qu'il Un avail fallu endu- 
rer depuis litiil années n : 

(i L'inauguration d'une voie nouvelle, dit S.i Ma- 
jesté, n'a plus rien d'extraordinaire aujonrd'luii , el 
je n'en aurais point fait une cérémonie publique, si je 
n'avais pas voulu témoigner ma sympathie au conseil 
municipal, qui s'occupe avec un zèle constant désin- 
térêts de la ville; ma satisfaction au préfet de la 
Seine pour sa persévérance infatigable à poui-suivre 
un grand but, enfin mon approbation » Ions ceux 
dont le concours seconde si bien' ses efTorIs. 

« Ixs embellissements de la capitale une fois ter- 
minés excitent l'admiration généi-ale; mais, pendant 
leur exécution , ils soulèvent toujours des critiques et 
des plaintes. C'est qu'il est impossible, dans de telles 
entreprises, de ne pas léser momentanémeul certains 
intérêts; le devoir de l'administration est néanmoins, 
de les ménager, sans s'écarter de la marrlie h suivre. 

« Cette marcbe, vous la connaisse/. : imprimer de 
l'activité au travail , une vie nouvelle aux industries 
et au commerce de Paris , en les dégageant des entra- 
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■Tfes qui en gênaient le développement; proléger les 
classes les moins favorisées; combattre le renclié- 
"rissement des denrées les plus nécessaires. 

n Pour atteindre le premier de ces résiillals, le 
'gouvernement a f^itiin grand pas ; et , vous l'appren- 
drez avec plaisir, depuis le traité de commerceavec 
l'Angleterre, l'exportation desarliclcs de Paris a déjà 
■presque doublé. 

« Quant U ce c|ui concerne l'administration de la 
ville de Paris, en reportant le mur de l'octroi anx 
•fortificalions; en rapprochant par de larges voies les 
exlrémilés du centre, elle tend ii égaliser dans cette 
h^asle enceinte le prix de toiile cliose ; elle donne de 
'la vilalilé, delà lumière, de ta valeur à des qviarliers 
désliérilés, de l'occupation à ime fonle d'industries 

-el du mouvement au commerce y> 

' Cet éclatant témoignage de ta satisHtction impé- 
'>riale ne mit point un terme à la polémique des 
^urnaux sur les futures conséquences du svstènie de 
fti. Hatissmann. I^s grands travaux de conslruclions 
et d'embellissements, te développement considérable 
>des villes, qui en est le résultat, enlevaient depnis 
jvombre d'années aux campagnes des milliers de bras 
éperdus pour toujours. De là des plaintes nombreuses. 
*Poiir atténuer le mal causé par cette regrettable 
jlémigration, on résolut d'étendre et d'améliorer toutes 
fies voies rurales, grandes et petites. Le i8 août, 
l^l'empereur, à la suite d'un rapport de M. de Persigny, 
llpitbliait la letlresuivante, qui faisait en quelque sorte 
'pendant à son discours sur le!* embellissements de 
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« Le* commuons rumies, si longtemps négU- 

MtSi rfaÎTcnt avoir uoe large pari aux subsides de 
l'dil, car V amélioration des campagnes est encore plus 
i^it mm la transformation des villes. Il ne sunit pas 
Jj^HSMoir et de fertiliser de vastes étendues de lerri- 
iDJre, de travailler à la mise eo valeur des biens com- 
munaux et au reboisement des montagnes , d'orga- 
lÙM^rdes concours et de multiplier tes comîces, il 
tjiut surtout poursuivre avec vigueur raclièvement 
tlt<!> cbeinins vicinaux. C'est le plus grand service il 
rendre à l'agriculture. Lesdocuments que vous m'avei 
âoumis établissent qu'une allocation sur les fonds de 
l'État de 35 niillious, répartis sur sept exercices, per- 
mettrait de terminer en huit ans les chemins d'inté- 
rêt commun actuellement classés. Pour obtenir un 
si grand résultat , l'État doit faire un sacrihce. Pré- 
parez donc un projet de loi dans ce sens, pour la pro- 
chaine session du corps législatif , et, en attendant, 
concertez- vous avec le ministre des fmances pour 
qu'un premier crédit affecté à cet emploi puisse et» 
ouvert sans délai. » 

Ces a5 millions, répartis sur sept exercices et sV' 
joutant au budget de la vicinalité, qui s'élevait à prèfC> 
de 8g millions, étaient sans doute bien insufGsantt 
pour mettre etentrelenir en état de viabilité undév» 
loppement total de 564,843 kilomètres de voi» 
publiques; mais l'allocation indiquait du moins la 
ferme volonté de venir en aide aux campagnes J^ 
puis si longtemps négligées. 
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La session (les conseîisgénéraiix, dont la durée est 
si courte et le cercle d'action si resserré, offrit de 
l'intérêt, dans plusieurs départements, pendant cette 
année idGi . 

Dans la Haute-Vienne M. de la Guéronnière , avec 
beaucoup de prudence et de discrétion, nsa parler des 
réformes dont le décret du a^ novembre 1860 avait 
fait pressentir la réalisation. Il ne craignit pas d'af- 
firmer que, grâce à ce décret, le gouvernement de 
l'empereur résoudrait le problème contre lequel s'é- 
taient brisés les gouvernements antérieurs : « Un 
pouvoir fort dans un pays libre, u 

M. de Morny, dans le Puy-de-Dôme, fit entendre, 
de son côté, d'utiles vérités sur l'importance d'une 
certaine décentralisation, sur le sentiment méconnu 
de la valeur individuelle, sur l'Iiabitude si regrettable 
de recourir toujours au gouvernement et de compter 
sur lui plus que sur soi-même. C'était, en ce temps- 
là, faire preuve d'un libéralisme presque audacieux. 
Hais riiomnie d'État eut le tort d'insinuer, oubliant 
que le gouvernement a pour fondements les prin- 
cipes de 8g, que les libertés oclrojécs ont seules quel- 
ques chances de durée parmi nous. 

Vers le même temps, au comice agricole de Cla- 
mecy, M. le procureur général Dupin faisait entendre 
quelques bonnes vériti^ à notre fidèle alliée l'Angle- 
terre, et, profitant de l'occasion, il adressait des criti- 
ques méritées aux théoriciens économiques qui ont pré- 
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rinsdn Pif-de-Calûet de h Mancbe, i: 
«'riait engagée au sujet du préjudice apporté à l'inda) 
Irie de dos pécbeHes maritimes par le trailé de c 
nierceaTecrioglelerTe, Il s'asissait d'un alaîssement 
dtrdrcnl considérable de^S fr-itics à 8 francs; sur l'in- 
Iroduction des poissons proveaantdes pêcheries élran- 
y res. Lesamiraui. plus compétents dans b question 
que la plupart de leurs colléi^'eSt défeodireot, avec 
toute l'ardeur d'uoe ÎDébranlablc conviction, les ré- 
cbmalions des pétitionnaires. Lamiral Romain Des- 
fossés^dans un rapport d'une admirable lucidîlt-, 
arait conclu au renvoi de la pétition aux ministres 
des afTaires étrangères, delà marine et du coinnterce. 
I>es amiraux Cécile et RigaultdeGenouillysoutinrent 
b même tlièsc avec la plus ^néreuse énergie. Pour 
ces illustres marins il s'agissait bien moins d'iue 
théorie écononiiquR que d'une question politique el 
tutionale. La France sera-t-elle ou non une puissance 
maritime ? Lit était, disaient-ils, I.i \mic question- 
l/aminil Desfossés émut profondément rassemble? 
en §'écrianl : « Pour moi , messieui-s les sénateurs < 
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si cette transaction (levait demeurer un fait accompli, 
défenseur Insuffisant mais profondément convaincu 
d'une grande et juste cause, il ne me resterait qu'à 
me plaindre à Die» d'avoir assez vécu pour voir 
frapper au cœur cette marine de I-'rance, à la(|uellc 
j'ai consacré ciiujuante ans de ma vie ! » Ces paroles 
firent éclater des applaudissements sur tous les bancs, 
et M. le procureur général Dupin, se faisant l'écho des 
sentiments desescollègues, dità l'orateur : a Monsieur 
rainiral, reoeveztousnosremerciniCHls ! » MM. Michel 
Chevalier et Ilaroche essayèrent , maison vain, de dé- 
truire l'effet produit par l'argumentation serrée et l'é- 
lan patriotique des amiraux. M. Itouher fui obligé de 
venir en aide à sescoUègues. Libre-échangiste d'au- 
tant plus passionné que sa conversion était plus ré- 
cente , il soutint la cause du traité de commerce , sur 
ce point spécial, avec la chaleur oratoire qui ne lui 
fait jamais défaut , quelque llièse qu'il défende : « On 
accuse, s'écria l'avocat-minislre, on accuse la con- 
vention additionnelle au traité du 3o novembre d'a- 
voir porté un coup irréparable ù la puissance maritime 
de la France ! Ah! si j'avais, à un degré quelconque, 
encouru une telle responsabilité, je ne serais pas à 
celle tribune, je n'essayerais pas une justification! » 

G>ncentrant habilement toute son argumentation 
sur le terrain économique, M. Rouher rappela que, 
sur les i35,ooo pêcheurs soumis à l'inscription nia- 
rilîine, 8,000 seulement, sur les côtes de la Manche, 
c'esl-à-dire les pécheurs de harengs, étaient inté- 
ressésdans lapétition. Or, quant à ces derniers, le 
ministre- orateur ne ci'aignail pas d'affirmer qu'avec 
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une protection réduite, leur situation valait mieux 
que celle des pécheurs anglais, et que le marché delà 
France leur resterait, puisqu'il leur était donné de 
l'approvistonDer à meilleur compte. Là, connai 
ailleurs , la concurrence stimulerait l'industrie 
l'inscription maritime était destinée à grandir avec 
l'extension de ta pêche elle-nième. Ce serait uo 
effet inévitable de la liberté commerciale : u J'espère 
donc, Messieurs, dit le ministre en terminant, qtW'J 
les émotions patriotiques de M. l'amiral tlnmain Des-.l 
fossés disparaîtront devant les résultats, comme ont 
disparu, l'an dernier, les appréhensions des défenseurs 
de nos autres industries. Jt souliaîte de pouvoir faire^ 
dans vingt ans, avec M . l'amiral, l'inventaire de toutes | 
ses terreurs et de toutes nos témérités, et je suû^l 
convaincu qu'il sera alors revenu à de tout autroJ 
idées que celles qu'il a émises aujourd'hui. 

I^s affirmations tninchantes de M. Rouher, la coiH J 
viction qui semblait éclater dans ses paroles firent T 
impression sur un certain nombre de sénateurs. Mais, I 
en dépit de tous les efforts de l'habile orateur, lar I 
majorité du sénat renvoya la pétition aux minisiret 1 
compétents. Même dans la presse libre-échangtst»J 
quelques écrivains regrettèrent que ta disciission^T 
commencée très-tard, n'eut pas été plus approfondie. J 
Les argumentsde nos hravcsmarins avaient porté coup. I 

IX 

Comme on a pu s'en convaincre par le compte- , 
rendu des débats législatifs, les esprits, à l'intérieur, 
étaient extrêmement divisés sur les questions du \ 
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dehors. L'opposition de l'épiscopat et duclergé à la 
politique adoptée à l'égard du saint-siège inquiétait 
le gouvernement. Malgré les inconicstables services 
rendus parles évèques, depuis i85i,Ie ministre de 
la justice s'était cru obligé de rappeler aux procii- 
renrsgénëraus (i)q>ie le Code pénal contient des dis- 
positions contre tes ministres'du culte, qui se pennet- 
lenlde critiquer,en chaire ou dans des mandements, 
les actesdu gouvernement. Jusque là, ces dispositions, 
qui n'entraînent rien moins que l'emprisonnement 
ou le bannissement, n'avaient jamais été appliquées. 
Mais M. le garde des sceaux déclarait que le temps 
ëtait venu de rendre à la légalité tout son enqjîre. Le 
ministre de l'inlérieur, encore plus ému que son 
collègue de la réponse du duc d'Auninleaii discours 
du prince Napoléon (2), avait lancé, le i3 mai, une 
fnrculaire aux préfets de l'empire pour les inviter à 
surveillcp avec soin toutes les publications faites au 
nom des personnes bannies ou exilées du territoire. 
■ De quelque nature que puissent être ces publica- 
tions, disait M. de Persigny, sous quelque forme 
qu'elles se produisent, livres, journaux, brochures, 
TOUS devrez procéder, J«r-/e-f/mm/î, à une saisie ad- 
' minislratii'e , m'en référer immédiatement et attendre 
mes instructions. » 

C'était, comme on voit , un nouveau genre de pro- 
cédure sommaire, elles esprits libéraux, qui estiment 

I que la liberté consiste dans un régime de légalité 

II (i)Circabire<]uS ■TriliSGi. 

[•}V(Mr plus hant le discoora doprinee pronoDcéauténnllr l" mars 
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claîreoient dt^fini, proteslèpeol naturelleiuent coativ^ 
les tendances d'une ndmioislnition qui se crovait 
droit d'étendre aux écrits \a [leine du bannissement 
(jui frappait les personnes. Après le décret du a4 no^< 
veinbre , cela parut et cela devait paraître énornie.i. 
Mais M. de Persignx croyait, de très-bonne foi, reta^ 
pire menacé par une double coospiralion : celle desi 
fauteurs de lorléanisme et celle des cléricaux qu'avait 
du pousser à bout le discours du prince NapoléoiUh 
Après avoir failarréterla Letiresur l'hisioiiede Franett 
e;l\es f'ueSJur iegoiifcrnemerU de laFrance,\l. le inÎDis%< 
Ire de l'intérieur se tourna d'un autre ci^té. ConvaÏDCU' 
que les catholiques, mécontents de ce qui s'était fait' 
au sujet de Rouie, avant et depuis Caste) Odardo^ 
s'organisaient en vue d'une revanche plus ou moioi 
prochaine , le niiaislre résolut de briser une associa* 
lion de charité , très-répandue dans toute la France 
et où il crovait voir s'orgauiser, pour l'avenir, les ca-. 
dres d'une grande année insurrectionnelle. 

Tout le monde sait qu'en i833, en plein saintr 
simonisnie, s'était formée à Paris la société chaii* 
table et laïque de Saint- Vincent de Paul. Cett^ 
association, à laquelle la politique était absolument 
étrangère, dont les membres appartenaient à tous 
lei! partis, n'avait point excité le moindre ombrage 
depuis plus de vingt-sept ans. M sous Louis-Plii- 
lippe, ni sous la présidence du prince Louis Bo- 
naparte, ni pendant les dix premières années du 
règne de Napoléon 111, pas une plainte ne s'était élevée 
contre la société. Mais, dans le discours du prince Na- 
poléon, prononcé le i" mars 1861 au sénat, la vive 
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igination de M. de l'ersigtiy avait probablement 
fremarqué ces paroles, enipnmtëes aux Mémoires du 
wrince Eugène : « Les intrigues de la cour de Rome 
{«'étendirent jusque dans le royaume d'Italie; des 
Ico/i/réries opposantes à l'action élu gouvernement s'é- 
Itaient formées, et, sous une apparence de réunions 
[religieuses, constituaient de véritables clubs politi- 
tques, dangereux foyers de révolte et de fanatisme 
tooinme aujourd'hui. Forcé de porter remède à cette 
' tendance, l'empereur, par un décret du 26 niai, sup- 
prima, dans le royaume d'Italie, toutes les confréries et 
congrégations, à l'exceplion de celle dite du Saint- 
Sacrement (1). » 

Fatit-il croire que la citation du prince Napoléon 
ail fait naître , chez M. de Persigny, la pensée que des 
fbj'ers de rémlle et de fanatisme s'étaient, de même, 
organisés en France ? Je ne sais ; mais il est certain 
que tout à coup l'influence exclusivement morale 
i qu'exerçait sur les populations la Société de Saint- 
' Vincent de Paul parut dangereuse au gouvernement, 
et qu'il prit la résolution de la combattre directe- 
ment. L'administration, à diverses reprises, avait 
i engagé la société à se pourvoir d'une autorisation ; 
mais, comme elle comptait dans ses rangs les hommes 
les plus recomuiandables , les plus honorés dans tous 
, les partis, on avait jugé convenable d'user de tolé- 
rance envers elle. Ciramle fut donc la surprise lors- 
que, le iG octobre 1861, parut une circulaire du 
ministre de l'intérieur qui enjoignait aux préfets 

'émoira du prince Hugèiie, par Dutasii', I. III, p. Sîg-S'iO. 
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" lie liiire rentrer dans les condhions de la loi i 
toutes les nssociations de bienfaisance non encon 
autorisées régnlièrenient , telles que les sociétés < 
Saint-Vincent de Paul, de Saint-François Ké{;is, < 
Saint- François de Sales, et en ni<.-me temps les loges dC 
francs-maçons. 

I^s dissensions inlérietires delà franc-maçonnei 
an sujet de la réélection du grand-maître, avait f 
guère attiré Tattenlion du gouvernement. Un 
tain levain déniocrnti(|iie et révolutionnaire travail 
lait la société. Toutefois, dans sa circulaire, M. 
Persigny manifestait simplement le désir de voirqu^ 
rjues modifications s'introduire dans le mode d'éleo* 
tion du consistoire central, a Mais le ministre, dilua 
liistorien libre^penseur (i), se montra beaucoup /^/id 
cnireprenanf <t C endroit de In puissitnlc organisation de 
la société de Saint-l'incenlde Pniil, divisée on conseils, 
ou couiitéti provinciaux soumis a l'action d'un comité 
central directeur, siégeantàParis, serecrulantdelui- 
même, irresponsable par conséquent et ayant un bud- 
get et des rnmificfttions Imr.ide France. M. de PersîgdT 
donnait aux préfets le pouvoir d'autoriser seulement, 
sur ta demande des présidents ou délégués, ]a fornui* 
lion des comités provinciaux ; et , si les présidents d 
différentes sociétés exprimaient ledésird'avoirà Parîti 
un comité central, il promettait d'aviser cl de prendri ' 
les ordres de l'empereur. I^ but de l'acte ministériel 
était évidemment, tout en respectant l'existCTice et 
l'aclion locale de ces sociétés, do détruire leur en- 

(i) J' J'ine'e Ait/oriqiif, par M, Jules Zeller, maître de conférences 
.riiiMrtirc àl'f^>nle nnrmnic «np^iciirc , 3'niinre, p. ift3-iB4. 
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I leiite générale d (lt> prévenir la direction commiinr, 
I qui aurait pu être imprimée, dans un nioiuent donné, 
I à ces puissantes associations, an profit de leurs opi- 
I aion.1 religieuses ou politiques. » 
I Cette mesure semblait, k la vérité, s'appliquer à 
toutes les associations de bienfaisance; mais tout le 
monde savait, et M. Baroche avouait francbenient, 
qu'elle avait été inspirée, non par un scrupule de léga- 
lité qu'on avait laissé sommeiller depuis tant d'années, 
mais par tme pensée politique du moment (i). Les 
joiirnatix religieux, même ceux qui glorifiaient syslé- 
matif/iieiiieiit le poui-oir absolu, exprimèrent énergî- 
quement leur indignation. Le rapprochement qu'on 
ftvaitcrudevoirélabiirentre la société deSaint-Yincent 
de Paul, où tout se fait à ciel ouvert, et la franc-ma- 
çonnerie, tpii procède lout autrement, excita le plus 
vif méconlenlenient parmi les catholiques. M. Rou- 
land, ministre de l'instruction publique et descultes, 
cnit devoir intervenir. Sa lettre à M*' l'évèque de 
Niiiies manifestait, comme ses déclaration s antérieures 
sur le pouvoir temporel du pape, les plus honorables 
sentiments. Mais l'effet en l'ut absolument nul. La 
presse libérale et démocratique continua sa polémi- 
que. Deux journaux libéraux, le Journal des Débals et 
le Temps, s'honorèrent en défendant la liberté de la 
charité et en protestant contre l'espèce de prise de 
possession pa.T l'Étal de la société de Saint-Vincent de 

(l) L'ttnDge rnvFur qu'in>>pirait la société de Saint -Vincent île Paul 
était [Museéc? si loin, que l'on se pouv,iit croire revenu à ce benn temps 
de ta restauntioii où l'on Tais-iit manœuvriir les Jcsuitt^ dam les car- 
rMKsde Hunirouge, tandis que le roi Cliarles X (lisait la messe, 
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Paul. Quant niix feuilles révolutionnaires, elles n'o- ' 
béirent, selon Irur coutume, qu'à leurs haines. Le 
Sièc/e approuva coni[»I('tenient la mesure niinistéridle 
et l'Opinion nalionale, rt'cemnienl fondée sous le p 
Ironage du prince Napoléon, pour combattre, disaîuJ 
on, les adversaires de l'unité italienne et les derniers^ 
cbainpions du pouvoir temporel , rOpirùon nationale 
déclara parfaitement légale la mesure prise par le 
ministère contre une société « hostile aux progrès i 
la révolution (i) ■>. 

Grâce à ce désaccord de la presse , M. de Persigny 
iriotnplia. La plupart des conférences provinciales de 
Saint'Vincent de Paul durent demander et obtinrent 
l'autorisation qu'on leur imposait. Mais le conseil 
général de Paris refusa de courber la tête, et l'iiisloire 
louera, conime elle le mérite, cette généreuse fer- 
meté (2). 

(i)PerM)Diie n'ignorait, dans L» liui-enuiL de/'O/xnHJn nationale, qut 
les Miciélé» de Saïnl-Vînceol de Paul »e composasscDl d'boiuiDes de lo» 
les parti», orKiinislL's, r^publicaios, bonaparliati?, légitimistes, etc.; mû 
M, le rêdadeur en chef de la feuille démocratique se rappelait lONi 
que tft «ociité de Saiul-Vinceat de Paul était aèe , eu iS33, au mUltu 
des folies du saint -simonismc, dont t/le eliiil Inniitliiit. 

(a) M. de Persigtiy avait si bien réussi à coiiimuni(|Uer ses ioeipticalils 
lerrcurï à ses collègues , qu'un jour le dinlogue suivant s'élaUit enin 
U. le garde des sceaux et un jeune menilii-e du parquet de Paris, doul 
le caractèreesl à la hauteur du talent : — • M. D.,.., vous continuel donc, 
malgré nos averlisaemenls.à faire partie de la société de Saint- Vioeent 
de Paul ; vous vous en repentir»:, je vous le dis trancliemenl ! • 

Je répands de U parfaite eucriluite de l'anecdote. 

Voira r.//Yvnf/(re quelques documents relatifs à L'eue grave affaircdr 
Saitil- Vincent de Paul. 
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Quoique la levée tle boucliers de M. de Persigny 
conlre les associations charitables eût encore enve- 
nimé la polémique qui se poursuivait, depuis plu- 
sieurs années, entre les journaux du gouvernemenl 
et ceui du parti catholique, l'opinion publique ne 
fut pas complètement distraite, comme on l'espé- 
rait, des questions politiques. Au point de vue des 
intérêts matériels, l'année 1 86 1 n'avait point été pros- 
père : la crise américaine continuait de restreindre 
nos exportations; le blocus des États du Sud arrêtait 
les approvisionnements de coton et noire grande in- 
dustrie des soieries était frappée en même temps que 
celle des cotonnades. L'insuffisance de la récolte des 
céréales vint accroître le mal : le déficit dépassait 
dix millions d'hectolitres, et pour le combler il 
fallait dépenser au dehors plus de trois cents 
millions [de francs. Ce n'est pas tout : l'inaugura- 
tion du traité conchi l'année précédente avec l'An- 
gleterre compliquait la situation : au i" octobre t86i 
devaient tomber les dernières barrières de la probi- 
Ijùtion. 

ï La banque de France subit le premier choc de la 
crise. Son encaisse , à la fin de septembre, était dimi- 
nué de 8a millions; par mesure de précaution, elle 
dut porter, le mois suivant, le taux de son escompte 
à 6 pour loo et réduire de 6o pour loo du cours du 
jour ses avances sur valeurs. Enfin, voulant arrêter 
le courant métallique, ipii se portail vers l^ndres, 
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(jto ct>ii\nl une transaction faite par nos nieitletircs] 
maisons avpc la banque d'Angleterre, en prenant d( 
tmUft pour 5o millions. Peu de temps après, ellffl 
Tmtlait une portion des rentes disponibles qui cods- 
lilitcnt sa réserve. De graves inquiétudes, — a siisci- 
«ko», disaient tes journaux orficieux, par les^'passions 
iKiJiliques et religieuses qui clierchenl toujours le ter- 
niin le plus favorable pour se déployer», de graves in- 
quiétudes commençaient à se répandre dans le public. 
(~>n annonçait, pour la saison d'hiver, une grande élé- 
vation dans le pris du pain. Une crise monétaire el 
tinancière, aussi redoutable quecelles de i S/fj et i ^5'J^^ 
«liait éclater. Sur les entrefaites paraissait, dans la Ra»' 
vue des Deux-Mondes du iS octobre, un article oti 
M. Eugène Forcade signalait sinon les périls, du moins 
les embarras de la situation. M. de Persigny, malgré 
ses protestations libérales si multipliées, frappa d'ua 
averlissemenl l'article de l'éminent publiciste auquel 
il reprochait de « s'être efforcé, par les assertioi 
tes plus j?Knsongèrcs , de propager l'alarme dan» 
pays et (CexcUer à la haine et au mépris du gouneri 
méat. » 

Le journaliste auerti dut renoncer à discuter 
gestion financière du gouvernement; mais l'eni] 
reur et l'honorable M. l'ouid se chargèrent de 
venger des injustes rigueurs de M. le ministre àk' 
l'intérieur. Le i^ novembre paraissait dans le Aîom- 
leur une lettre du souverain qui justifiait pleinement 
les critiques de M. Forcade. Cette lettre était suivie 
d'un long rapport remis à l'empereur par M. Fould, 
quelques semaines auparavant, el dans lequel le inK 
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pistre déclarait que les utirihutions du corps U'gis- 
iâtir quant au vote de l'impôt avaient été jusqu'alors 
presque itiiisoîrcs, el qu'une crise était imminente; crise 
'd'autant plus grave « qu'« l'exemple de l'Etat, et dans 
tin but d'amélioration et de progrès, peut-être trop 
précipité, les départements, les villes el les coiupa- 
gnies particulières s'étaient lancés dans de» dépenses 
Irès-consid érables, s 

Celte publication , dont lu conséquence devait être 

I et fut la nonilnalion de M. l'ould au ministère des 
finances, produisit l'efTet d'un coup de théâtre. Et 
en effet, qui pouvait s'attendre à ce qui se passait? 
EkI-cc que le i6 octobre, en frappant d'aiertisscmcnt 
l'article d'Eugène Forcade, M. de IVrsigny soup- 
^nnait lui-même le revirement qui se préparait? 
La mesure prise par l'empereur fut naturellement 
l'objet de nombreux commentaires : de grandes fautes, 
dù>ait-on, n'auraient point été commises si la tri- 

' liune avait conservé son indépendance, et si la presse 
était restée libre. D'autres , avec une amèrc ironie, 
eomparaient les paroles de M. Fould appelant un 
changement de s^^stèuie, dans l'intérêt du crédit et 

If dans un intérêt politique du premier ordre, avec les 

II discours où, naguère, M. Magne affirmait devant le 
I' eorps législatif que les finances de l'État étaient dans 

l'état le plus prospère. Toutefois , le grand nombre 
fecounaissait que l'acte du i/| novembre avait été 
Mpe œuvre de sagesse et de réparation. On y voyait 
Ilon-«euienienl une réforme financière, mais encore 

j II conséqueuce naturelle du programme publié le 

L 34 novembre de l'année précédente. 
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LavéncMeDlde H. Fouldau miiûslère des finances, 
• Wf w n t asspz mal accueUIÎ par ses collègues restés 
aw pouvoir après la coadamaatioD de l'ancien système 
T, escita, par contre, une grande satisfaction 
i le monde des afTaîres. Le oouveaD miaislre, 
é d'assez vives réàstaoces. obtint divers chaDge- 
mentsd'attribotions,qiii lui foumirent les moyens de 
contrôler de plus près Içs dépenses et d'exercer plus 
directement snn action sor le rrédil. Le i" décembre 
paraissait tiQ décret aux tenue» duqti^ « aucon décret, 
ordonnant ou autorisant des travaux ou des mesures 
quelconques, pouvant avoir pour elTet d'ajouter aux 
charges Ixidgéuires, ne serait à l'avenir soumis à la 
signature de l'empereur qu'accompagné de l'avis du 
ministre des (înances. ■ 

C'était une décision très-importante, car elle cooTé* 
rait au ministre des finances le rôle prépondérant 
non-seulement en matière de finances, mais encore en 
tnatière d'administration générale. 

Le 2 décembre fut présenté au sénat uu projet 
sénatus-consulte ayant pour but de sanctionner 
réformes finsDcières annoncées dans la lettre im| 
riale du i4 novembre. 

Ce projet de séualus-consulte portait que le bud- 
get soumis ati corps législatif serait désormais voté 
non plus par ministère mais [tar sections, confonné- 
meot à une nomenclature comprenant soixante-cinq 
divisions, et qu'il ne pourrait plus élre accordé de 
(redits supplémentaires ou de crédits extraordinaires 
qu'en vertu d'une loi. Lin exposé des motifs, tres-haln- 
lement rédigé par M. Vuitrv, président de section 
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conseil d'État, précédait le projet dii gouvernement. 
Il y était dit que n le sénatiis-consulte aurait pour ré- 
sultat, au point de vue politique, de donner au pou- 
voir législatif une participation plus directe et plus 
effective au vote du budget et au règlement des intérêts 
financiers de la l'Vance, sans modifier ni altérer les 
principes essentiels de la constitution de i852, dont 
il v\sÀ\,\e développement lilii'inl n. 

Nommé rapporteur de la conintisslun à laquelle 
était soumis l'examen du projet, M. le président Trop- 
long conclut à l'adoption du sénatus-consulte, mais 
après avoir préalablement déclaré, comme il l'avait 
fait en appréciant , devant le sénat , le décret du 34 no- 
vembre 18G0, « que les réformes politiques proposées 
par l'empereur n avaient rien de commun ai'cc les prin- 
cifKS de r ancien régime peirlementaire ». 

Selon M. le président du sénat, les mesures nou- 
velles « étaient des perfectionnements, mais nullement 
des déviations de la constitution » . Point d'altération, 
point de rature « dans le pacte du 3 décembre, qui 
devait rester intact ». 

Les journaux de France et ceux de l'étranger re- 
marquèrent, en la blâmant, la maladroite insistance 
deM.Troplong à faire ressortir l'incompatibilité qui, 
prétendait-il, existait dans la constitution n entre 
l'cstension du contrôle des assemblées et l'indépen- 
dance et la responsabilité nécessaires à la préroga- 
tive du souverain ». 

Deux séances du sénat furent consacrées à la dis- 
cussion du sénatus-consulte. Le nouveau projet 
(inancier provo<|ua d'assez graves objections de la 
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part de MM. Breoier, Hubert- Uelîsle et Uoajeaa. La 
premier de ces orateurs exprima le regret qu'il éproo* 
vaîl,ea &e plaçant au point de vue des éveQlualitésex- 
terieures, de voir le souverain a faire l'abandon d'une 
prérogative précieuse en certaines circonstaoces 

M. l'ould, dont on attendait le discours avec une 
ardente curiosité , ne prit la parole qu'à la lin de Ift 
discussion. Il expliqua très-clairemeat tes nùson» 
qui l'avaient décidé , sans aucune intention de 
blàme contre ses prédécei^seurs, à présenter un 
rapport à l'empereur sur l'état de nos finances. U 
invita le sénat à choisir entre ceux qui, par un zèU. 
exti^éré, s'opposaient à ce que le pouvoir acceptât oU 
s'imposât (uicune /i/m'ie, et ceux qui, avec non moin* 
de loyauté et de franchise, l'appuyaient dans »a vo- 
lonté de se contenir lui-méuie, » 

Après M. f ould , M. de l-'orcade, sou prédéces- 
seur au ministère des finances, appuya très-liabile- 
ment le projet de sénalus-consulte, qui fut adopté à 
l'unanimité moins une voix, celle du cardinal Ma* 
tliieu. On le voit donc, 1H61, comme i8t3o, »9 
terminait par un retour vers la liberté ! l'armî les 
hommes d'État à courte vue du sénat et du corps lé> 
gislatif, plusieurs reprochaient à l'empereur de trop 
s'abandonnera la générosité de son caractère. Toute- 
fois, nous l'avons dit ailleurs (1), la conduite du clief 
de l'Étal était inspirée non-seulement par un senti- 
ment vrai de justice et de générosité, mais eticorepaf 
ime iaconleslable nécessité. 

(i) Voir I. IX. p. aa3--«4- 
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En France, plus vite qu'ailleurs j»eul-élre, on s'est 
toujours aperçu que le fardeau du gouvernement est 
trop lourd pour les épaules d'un seul homme, et 
qu'une autorité sans contrôle succombe bientôt 
sous le poids de la responsabilité. M. Fould, si 
longtemps partisan de la dictature, avait fini par 
comprendre lui-même qu'après dix années d'un tel 
régime une seule main ne sulTisait plus pour 
diriger une umclnne de plus en plus compliquée, 
et que ni l'habileté ni même le génie ne pouvaient 
dispenser de faire appel aux conseils , au contrôle 
du pouvoir législatif. En vain certains courtisans , 
nés pour la ruine des souverains, dont ils s'étudient 
à flatter les passions, s'efforçaient- ils de démon- 
trer que les innovations successives dues à l'initiative 
impériale « n'avaient rien de commun avec les prin- 
cipes de l'ancien régime parlementaire », et que le 
« pacte du a décemhre demeurait absolument intact » ; 
la force des choses poussait le gouvernement vers 
ua autre régime que celui de u i85a dévelopi>é ». 

Lnefois entré dansla voie des concessions libérales, 
— M. Billault l'avait dit tristement à Napoléon 111, — il 
n'était plus possible de s'arrêter : ■ Marche ! marche ! " 
La presse , en commentant avec persistance le décret 
de novembre i U6o, excita le mécontentement de M. le 
ministre de l'intérieur. Une feuille dont l'habile oio* 
déralioa de langage était bien connue, le Journaliles 
DébalS:, reçut pour la première fois un avertissement. 
Ce fui l'un de ses rédacteurs les moins passionnés, 
M. Saint-Marc (lirardin, qui l'attira en écrivant, 
à propos du rapport de M. Troplong , que " c'était 
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une illusion de JLit'iscoiisiiItc de croire que l'empire 
soutenait l'empereur et non pas l'empereur qui sou- 
tenait l'empire, n 

Cet article, si sévèrement apprécié par M. le mi- 
nistre de l'intérieur, avait été cependant considéré par 
plusieurs comme un délicat hommage à l'empereur! 

Qui avait raison, ceux-ci ou ceux-ià? Il est incon- 
testable du moins que la France, qui, sans être révo- 
lutionnaire, ne supporte pas longtemps la dictature, 
n'avait point cessé depuis le 24 novembre 1860 de 
manifester hautement ses aspirations vers une autre 
forme de gouvernement. La postérité devra louer 
l'empereur de l'avoir compris. 

XI 



L'année 1863 s'ouvrit par les paroles suivantes, 
adressées par Napoléon III, dans la réception du i 
("janvier, au sénat, au corps législatif et au clergé ; 1 

« Je compte sur le sénat pour m'aider à perfec- I 
lionner la constitution, (ont en maintenant intncfcs les j 
liases fontlamentales sur lesquelles elle repose. 

« Le corps législatif verra , je l'espère, dans lesl 
modiBcations que j'ai introduites dans la constitutioa 1 
la preuve de mon entière confiance dans ses lumièreS'f 
comme dans son patriotisme. 

o Le clergé français, si éminent par sa piété, . 
vertus , et qui sait qu'il faut rendre à Dieu ce qui est à 1 
Dieu et à César ce qui est à César, peut compter suri 
ma vive sympathie. » 

Dans ces paroles adressées à trois des grands corps i 



laU-lWUI ACCROISSEMENT U'iHPÔTS. 109 

de l'État l'enipereiir faisait Iiabilenient appel au con- 
cours du sénat, en rappelant aux députés les mesures 
prises « pour donner au pouvoir législatif une partici- 
pation plus directe et plus efieclive au votedu budget ». 

Quant au clergé français, j/ éminent par sa piété et 
ses vertus, le chef de l'État éprouvait le besoin de 
lui exprimer sa v/Ve sjmpalhie, afin sans doute de 
calmer l'irritation qu'avaient excitée cliez lui et cer- 
tains discours relatifs au saint-siége et les attaques 
imprudentes de M. de Persigny contre la société de 
Saint-Vincent de Paul. 

En attendant l'ouverture des cltauibres, la publi- 
cation du programme financier de M. Fonid défraya 
la polémique des journaux. Dans ce programme, pu- 
blié sous la forme d'un rapport à l'empereur, le nou- 
veau ministre des finances faisait connaître que le 
budget ordinaire de (863 ne pourrait se solder que 
par un excédant de ressources d'environ 75 millions, 
ressources qu'il espérait trouver dans un accroisse- 
ment d'impôts. Après avoir dégrevé, pour les con- 
tribuables les moins aisés, la contribution personnelle 
el mobilière, puis abaissé de 3 à 1 pour 1 00 le droit sur 
les valeurs transmises par la posie, M. Fould propo- 
sait sur les chevaux et voitures de luxe une taxe de 
5,5oo,ooo fr., dont le dixième serait abandonné aux 
communes. De la révision des droits proportionnels 
d'enregistrement , de l'élévation de prix du papier 
timbré, d'une augmentation de droit de timbre 
sur les Ixjrdereaux des agents de change et des 
courtiers, enfin de la création d'un droit fixe de 
I o centimes sur les faclures et ([uillances, le ministre 
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se fbtiait d'obtenir une recelte de /p millions, qm. 
ajoutés aui précétienis fomienieiit uoe pJns-TalM 

(le 5o millions. 

Qfanta.nbadgel exfrtiarffinairg, le miniitre dttfintOi 
ces demandait qu'on y aflecl&t une somme totale de 
i3o à i5o millions, produite par l'émission du solde 
des obligations trentenaires, créées en iSSy, par une 
nnniiité de l'indemnité chinoise, et pour le reste par 
t'établissemenl d'une surtaxe temporaire sor le sel H 
le sucre. Enfin, quant au budget ordinaire, dont le d^ 
couvert atteignait un milliard, te ministre, pour le rt- 
mener à des limites convenables, conseillait de pro- 
céder à la conversion facultative de la rente 4 f /a en 
^ pour loo, à la condition pour les rentiers de payer 
à l'Élat le produit de la soulle formant la difTérence' 
de valeur entre le capital des deux fonds. 1^ total de 
ces soultes, qui serait un gain pour l'État sans être une 
perte pour ses créanciers, devait être affecté à dimi- 
nuer d'autant la dette flottante. 

La plupart des journaux de la France et de t'^ 
tranger eianiinaient, avec plus ou moins d'inlelli' 
gence, la valeur de ce plan de finances, lorsque, le 
2-] janvier, l'empereur transporta sur un terrain pl(M 
élevé les questions dont s'occupait le pays. Le dis- 
cours d'ouverture de la session, prononcé dans la 
salle des États, au I.ouvre, avait trait tout spécial» 
ment à la question financière. Toutes les idées ex- 
primées dans le rapportde M. Fould étaient adoptée! 
par le souverain, qui, par cela seul qu'il proclamait 
« la nécessité d'une réforme sérieuse qui forcerait It 
pays à être économe, » reconnaissait implicitement, 
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avec non iiiiiiislrc, «ni'nii s'i'-nil lunci- i/iiii.< des <■/»■- 
pctues excessU'es, et qu'il était temps de porler remède 
h l'accroissement des découverts. 

Voici datis quels termes le Times appréciait ce dis- 
cours financier et tout pacifique : 

■ C'est une chose nouvelle que de trouver dans la 
partie financière l'intérêt d'tm discours de Napo- 
léon m. Libre de soucis à l'extérieur, dit l'empe- 
reur, j'ai pu porter plus spécialement mon attention 
sur les linances, — Pui&se*t-il avoir longtemps le loisir 
de s'adonner h cette enquête utile ! s 

XII 



I^s délibérations du sénat et du corps législatif 
commencèrent le 28 janvier. Dans cette dernière as- 
semblée, M. de Morny prononça une allocution 
tf ouvert ure , où il faisait ressortir le contraste qu'of- 
frait 1:1 France calme et prospère avec le reste du 
aïonde agité ou menacé par des crises politiques et 
oommeroiales. Quoique, depuis 1860, l'honorable 
président du corps législatif eut compris la nécessité 
de ne point priver absolument la France des libertés 
dont elle avait mission , disait-on sans cesse, de 
faire jouir les peuples asservis, il ne craignit pas 
de déclarer, dans celte sorte tf introduction à l'/i- 
tlresfe^ h qu'en théorie comme en fait, le pays 
possédait le gouvernement qvii convenait le mieux 
au caractère delà nation ■>. 

Le Moniteur conslate que ces paroles furent ac- 
cueillies avec faveur par la cliambre. Toutefois, l'on 
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verra plus tard M. le comte de Morny, appréciant 
mieux les aspirations nationales, iocliner à des opi- 
nions beaucoup plus libérales. 

Selon l'usage, la discussion sur ie projet d'adresse 
s'ouvrit d'abord au sénal. M. le président Troplong 
fut le rédacteur de ce document, dont il donnalecture 
le 17 février. En ce qui a Irait à la politique inté- 
rieure , l'adresse commençait par rappeler que le but 
principal de ta session serait de voter les lois néces- 
saires, pour mettre en pratique le sénatus-consiiltedu 
28 décembre 18G1 . De nouveaux éloges étaientacco^ 
dés à ce sénatus-consulle, et le sénat promettait d'ap- 
puyer la création d'impôts indispensables pour l'a- 
clièvement des grandes entreprises d'utilité publique. 
Attribuant exclusivement à la guerre civile d'Amérique 
la crise qui sévissait dans les manufactures françaises, 
le rédacteur de l'adresse approuvait pleinement la 
politique de stricte neutralité que l'empereur annoa- 
çait devoir suivre quant au fond du débat. La pré- 
sentation procbaine d'une nouvelle constitution 1 
l'Algérie était demandée, l'on recommandait à toute 
la sollicitude du gouvernement les intérêts des scient 
ces , des lettres , des arts, et l'on exprimait le désir de 
voir améliorer le sort des membres du corps ensei* 
gnant et du clergé inférieur des paroisses. 

La dernière partie de l'adresse était consacrée à la 
politique étrangère. Le pays , y était-Il dit, devait s'apu 
plaudir de voir le gouvernement n'avoir de démélëf 
qu'avec la barbarie lointaine, c'est-à-direavecla Chine, 
l'eslréme Orient et leMexiqne en révoltecontre ledroit 
desgens. Dans le paragraphe relatif à l'Italie, M. Trojv 
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long Puisait tous ses offorts pour tenir In Italaiici- 
ëgalc entre les dt'fenseurs et les adversaires du saiat- 
«ége : a Voire gouvernement, Sîre, en faisant la 
part des exigences internationales, n'a pas perdu de 
vue les iulérèts du catholicisme, et Votre Majesté a 
pratiqué, avec autant de loyauté que de prudence, 
)a politique hautement proclamée par elle, et qui, 
dans l'adresse de 1 86 1 , a reçu du sénat une si com- 
plète adhésion. 

« Vous persisterez, Sire, dans votre œuvre de ]iro- 
leclionct de conciliation, comme nous persévérerons 
I dans notre confiance et dans nos convictions. Sans 
. doute vous éprouverez le regret, que nous ressentons 
vivement, derencontrer encore tantôt l'entraînement 
et les prétentions immodérées, tantôt la résistance 
' et rinimobilité ; mais vos conseils sont ceux de la sa- 
) gesse, et il ne faut pas se lasser de dire en son nom, 
; ici que les plus grandes œuvres ne peuvent se passer 
;;du calme et de la modération pour se fonder, là 
;que les plus justes causes s'égarent par des refus ex- 
|, trêmes, incompatibles avec la bonne conduite des 
afTaires humaines, a 

On le voit, l'honorable présidentTropIongapprou- 
I; vail sans la moindre réserve tous les actes du gouver- 
' nement à l'cxtérieurcomme à l'intérieur. Sur lesafTaires 
de Rome et de l'Italie il semblait prêter au sénat une 
unauimiléd'adhésionqu'iiétait loin d'avoir manifestée 
l'année précédente(i);enhn, surdespoinlsantérieure- 
mentdébattus de part et d'autre, par des orateurs d'o- 

(l) V<Mr|ilus liaul lu sinmi- du i"mars i86i. 
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pinions les plus opposées, il s'étudiait à tenir un jis 
milieu entre l'attaque et la défense, uioins soucieux d'^l 
liiciderlesqueatioiisqucde les noyer, pour ainsi parlerjl 
dans la phraséologie la plus prolixe et la plus vide. 

A l'ouverture de la discussion générale, M. de S 
gtird'Aj^iesseau attaqua vivement l'administralion de 
M. de Fersigny , qu'il qualifia de Poli^iuic de l'empire. 
Plein de lotérance pour les ennemis de la religion, le 
ministre de l'intérieur, selon l'orateur, s'était signalé 
par les plus coupables attaques contre la société de 
Saint-Vincenl-de-Paul. i 

La politique étrangère du gouvernement fiitauufl 
l'objet de sévères critiques, l'ar suite d'une évolutïoitl 
nouvelle, disait-on. Home et les intérêts catholiques 
semblent sur le point d'élre sacrifiés à la cause du Pié- 
mont, (iamuie l'année précédente, M. do la Rochejac- 
c|uelein vint à la rescousse; et cette fois encore il eut 
pour contradicteur iM. Piétri. L'Iionorable sénateur, 
dans le langage le plus âpre, et malgré d'éner^qw 
protestations, dénonça Vohstiimtion, Viitlolérance^ 
Rome, critiqua amèrement la conduitede l'épiscopi 
et réclama l'évacuation immédiate de Rome. 

Le prince ^apoléo^, avec la même ardeur inéridiflM 
nale, descendit à son tour dans la lice. Releva 
quelques paroles du marquis de la Rochejacqueld 
qu'il trouvait contre-révolutionnaires, il déclara q 
le fondateur de la dynastie impériale n'était moDl 
sur le trône que pour affermir et couronner les gran 
principes de la révolution, puis, au milieu des r 
mations d'une notable partie de l'assemblée : « Sava 
vous, dit-il, :i (|uels cris Napoléon I" était rama 



■Mil DlSCOtHS DE MM. UAROCUK ET BtCLAl'LT. 115 

du gotTe de Juan aux Tuileries, élevé sur le pavois 
populaire, sur les bras du peuple et de l'armée ? C'est 
aux cris de à bas les nobles ! à bas les émigrés! à bas 
les prélresl » Ces dernières paroles furent remplacées 
le lendemain, dans le journal orficiel , par celles-ci : 
.4 bas les traîtres l Mais le sénat resta convaincu que 
c'était ta une rectification commandée (i). Quoi qu'il 
en soit , d'autres expressions du prince n'excitèrent 
pas moins d'émotion dans l'assemblée : u .^iutant (jite 
l>ossible », avait dit son Altesse, « il faut retenir la ré- 
volution entre les mains des modérés, mais dût-elle 
tomiier entre les mains des radicaux, il faut que la 
France reste révolutionnaire! » 

MM. Baroche et Billault, les orateurs attilrésdugou- 
vemement, se bâtèrent, en son nom, de décliner toute 
solidarité avec les principes et les opinions du prince. 
Sans doute les appréciations de ce dernier étaient, 
au fond, à peu près les leurs, mais il ne ménageait pas 
siidisarament l'esprit conservateur du sénat. M. Bil- 
lault, ne nia point que l'empire tirât son origine de 
la révolution, mais il crut nonoi)st.int devoir décla- 
rer que a sa mission était de réprimer les excès révo- 
lutionnaires 1). Les tbéories aventureuses, les prin- 
cipes éminemment dangereux exposés par le prince 
furent désavoués, après quoi le ministre-orateur pria 
MM. les sénateurs « d'oublier le fâcbeux incident, pour 
s'occuper de queslions plus utiles ». 

Deux discours vraiment sérieux de MM. Charles 



(i) M. Zeller, mailre de confcreiicas d'Iûsloire à l'École normale , 
•nainlient les «^pressionf à bai Its prélrct, daoa son annuaire ktslo- 
«fur pour i8(ia, I.IV, p. 71. 
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Diipiii Pt Aniédt'e Tliayer ramenèrenl, en effet, le 
calme danâ les esprits. L'étrange circulaire de M. de 
l'ersigny contre la société de Saint-Viiiceut-de-l*aul 
fut analysée, discutée pied à pied , et les accusations 
inventées contre elle furent appréciées à leur juste 
valeur. Les deu\ cardinaux Morlot et Mathieu appor- 
tèrent aussi leur témoignage en faveur d'une asso* 
ciatiot) pure de toutes espèces d'intrigues poliliquec 
(l'administration le savait bien), et qui depuis tant 
d'années ne s'était montrée influente que pour le 
bien. M. Billault n'en était pas certes à prendre au 
sérieux les puériles terreurs de M. de Persigny ; mais, 
pour pallier d'inexcusables procédés, il se crul obligé 
de reproduire l'espèce de fantasmagorie mise en avant 
par son collègue. Sans contester les mérites de la so- 
ciété de Saint-Vincenl-de-l'aul, sans méconnaître se 
intentions vraiment charitables, il déclara que le gou- 
vernement s'était vu dans l'obligation àe faire exécuter 
la loi il l'égard d'une association qui embrassait U 
France entière, dont le conseil général correspondait 
directement avec Rome, et qui, au lieu de choisir pouf, 
président un cardinal français, avait recherché a^ 
dehors la protection d'un cardinal romain. 

Dans la discussion du paragraphe de l'adresse, rer 
latif à la question romaine, le débat prit une véritable 
gravité. Les paroles de blâme contre l'enlrainementet 
les prélendons immodérées de l'Italie, contre la résisi 
tance et l'iniitiolfililé de la papatilé ne pouvaient tnao-, 
qner d'être combattues et par les partisans de l'unité, 
italienne et par les défenseurs de l'autorité tempo- 
relle du pape. M. le sénateur Bonjean, l'hérilier de 
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M. Diipin l'aini', soutint, à grand renfort de citutions 
liisloriques,"cette llièsc, que la papauté devait rejeter 
le fardeau politique sous lequel elle pliait, pour se 
contenter d'une sorte de souveraineté honoraire, qui 
relèverait au-dessus des gouvernenienls de la terre et 
la mettrait à même de reconquérir son influence reli- 
gieuse en partie anéantie. 

Celte longue dissertation liistorico-théologique 
fut suivie d'un discours de l'auteur de la célèbre 
brochure le Pape el le Congrès. Resté le partisan 
du régime fédératif vainement conseillé par l'empe- 
reur au peuple italien, l'orateur distribua, avec une 
égale mesure, le blâme et l'éloge aux défenseurs du 
saint-siége et à ceu\ de l'unité italienne. Ce juste 
intlîen, maintenu par l'orateur entre les /«■é/e«//«/t* im- 
modérées du l'iémont et les inflexibles résistances de 
la papauté, fît sortir des gonds le prince Napoléon. 
Après avoir reproché à M. lionjean de n'avoir point 
accordé sa conclusion avec ses prémisses. Son Allesse 
se retourna contre M. le vicomlede la Guéronnière, 
et le cribla de traits acérés. I^ conclusion de ce dis- 
cours, comme celle delà philippiquc de M. Piélri, fut 
que le gouvernement français n'obtiendrait du pape 
aucune concession, et que, cela posé, l'empereur 
devait sans retard faire revenir ses troupes de Home, 
destiné à devenir la capitale de l'Italie. 

Monseigneur Mulhicu , archevêque de Besançon, 
répondit aux arguments tout à la fois religiens et 
liistoriqucs de M. Bonjean; mais au prince Napoléon 
[>€rsonne ne répliqua. 

l^ 5 mars l'adresse du sénat fut adoptée, à la ma- 
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n'y eut que les quatre 
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Tandis que cette discussion se poursuivait nu se' 
nat, un incident des plus inattendus survint au corps 
législatif. Un projet de loi y avait été présenté par 
le gouvernement, dans le but de constituer au gé-^ 
néral Cousin- Montauban , ancien commandant en'' 
chef de l'expédilion française en Chine, et récemment 
notuuié comte de Palik:)o, une dotation de 5o,ooo 
francs de rente", réversible sur ses descendants. Chose' 
singulière! la commission, nommée par le corps lé*- 
gislatif el composée d'hommes dévoués au gouvcfr'' 
ncment, n'hésîta point à prier l'empereur de retirer' 
le projet de loi. Pour In première fois, depuis i852,i 
la volonté de In couronne rencontrait de l'opposition 
parmi les députés! M. le comte de Palikao , justement 
froissé, supplia l'empereur de ne plus songer à la 
dotation qui le concernait. 

L'empereur répondit, le aa février, par une lettni 
dans laquelle il déclarait que, tout en laissant à chacuit' 
la liberté de ses appréciations, il tenait à faire cod- 
nailreau pays, que, « juge obligé des services politique^' 
el militaires, il avait voulu honorer, par un don na-* 
tional, un service sans exemple. Les grandes actionS)* 
ajoutait Napoléon III, sont plus généralement priK 
duiles là où elles sont le mieux appréciées , et les oa-f 
lions dégénérées marchandent seules la reconnais^ 
saoce pcJiliquu », ^ 
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La leçon était dure ; mais elle ne faisait que mieux 
ressortir l'opposition qui venait de se manifester enlre 
la volonlé delà couronne et lappréciatioii du corps 
légisbtif! 

Malgré celte lettre, M. le baron de Jouvenel, rap- 
porteur du projet de loi, conclut, en vertu des prin- 
cipes constitutifs de la société française, au rejet de 
la proposition. Un conflit était imminent, car la 
chambre, après s'être engagée si loin, ne pouvait 
guère reculer. La presse de l'opiiosition n'uvail pas 
manqué de s'emparer de la question : déjà elle se li- 
vrait a de fâcheux commentaires sur l'attitude agres- 
sive de l'empereur à l'égard du corps législatif. Était- 
ce donc là l'image de cet empire libéral tant de fois 
promis à la France? A quoi bon convoquer les dé- 
putés s'il ne leur était pas permis d'avoir une opi- 
nion et de l'exprimer avec indépendance ? Ces obser- 
vations, et d'autres encore, avaient excité les esprits ; 
il y cutquelqucs manifestations parmi la jeunesse des 
étales, et M. Kouland, ministre de l'instruction pu- 
blique, dut avertir les étudiants qu'ils seraient ex- 
pulsés de l'académie de Paris s'ils se faisaient arrêter 
parmi les perturbateurs. 

L'empereur, instruit de ce qui se passait , n'iiésita 
point à dégager la situation : par une lettre adressée, 
le 4 mars, à M. le comte de Morny, lettre où il dé- 
plorait le malentendu qui semblait exister entre lui et 
le corps législatif, Sa Majesté fit part de sa résolu- 
tion de remplacer le projet de loi par une autre pro- 
|>osiiion, conforme aux vœux émis par un grand 
nombre de députés. La chambre, qui ne devait se 




t-20 HISTOIRE COMTE«POBAI>'E. [IW 

réunir que le 6 mars, fut eKtmordinaircment convo- 
quée le 5, pour entendre la lec^ire de cette lettre, 
qui mit iin heureusement au conflit. 

La discussion de l'adresse commença peu de joun 
après. 

A. la suite d'une discussion générale, dans laquefle 
l'honorable i>I. Plichon se signala par un discours des 
plus remarquables, les débats s'engagèrent sur trois 
points principaux : la politique pratique; In sîtiiS' 
lion financière du pays, la question romaine. 

Le premier amendement présenté par ropposition 
renfermait tout un programme : il revendiquait b 
liberté de la presse, la liberté des élections, le droit' 
de réunion, la nomination directe des maires par le» 
citoyens, en un mot, le contraire du régime excep- 
tionnel établi depuis le coup d'Étal du a décembre 
i85i. 

M. Jules Favre refît, avec plus d'énergie queja' 
mais, le discours qu'il prononçait chaque année 
pour demander l'abolition de toutes les lois restric- 
lives de ta liberté ; o Le gouvernement, s'écria l'ora* 
tcur, en terminant, doit avoir le courage de son sy»*; 
tèmc : il faut qu'il dise que les principes de 89 ap^ 
{KtrlicnnrntÀnn régime qui n'a rien de commun avec 
lu pratique des choses humaines; il faut qu'il res«, 
suscite les grandeurs des raoBarchies éteintes. Soyi 
Hirhclieu ou Colberl , mais tant que vous conserverei] 
Ivur système, renoncei à l'honneur de gouverner 
pouple libiv 1 » 

L'Itoiiuruhlc M. Anatole l^mercier vint en aide k] 
xoii l'iiiipu'ut eollègue, en si^alant divers abus de< 
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pouvoir attribués soil à M. le ministre tic l'intérieur, 
soit aux agents placés sons ses ordres. L.i discussion 
fut un moment si vive, que M. le président crut de- 
voir inviter les orateurs à se modérer, afin de ne pas 
guérir le goui-ernement de la lenialion d'accorder an 
pajs plus de liberté qu'il n'en ai-ait. 

U est certain qu'après un long assoupissement 
l'opimon publique s'était réveillée et avait repris 
goût aux luttes politiques. M. Baroclic, qui seul dut 
supporter tout le poids de la discussion sur la po- 
litique inlérieure, s'étonnait du mouvement qui s'o- 
pérait, et, dans l'espoir sans doute del'arrèler, il fit 
comprendre, par des déclardiions fort netles, que le 
gouvernement était décidé à ne rien concéder en ce 
qui concernait le régime de la presse, l'abrogation 
de la loi de sûreté générale et celle d'autres lois tout 
aussi vivement critiquées. 

La majorité de la chambre, composée de députés 
olTiciels, auxquels MM. les ministres étaient parvenus à 
persuader que le régime adopté en matière de presse, 
de procédure électorale, etc., m était une conséquence 
des ])rincipes de 89, » la majorité de la cliambre, di- 
sons-nous, vota, sans daigner prendre aucune part aux 
débats, le rejet de tous les amendements libéraux. 
Mais les critiques de l'opposition , si dédaignées 
qu'elles fussent au corps législatif, n'en étaient pas 
moins recueillies et pesées par une fraction notable 
des électeurs du pays. I^ courant des idées libérales 
ne rebroussait pas chemin. 
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Vn amendement prt'senlé par M. Brame et par 
sept de ses collègues, au sujet des conséquences fâ- 
cheuses du traité de commerce avec l'Angleterre,, 
ramena l'attention de la chambre sur la triste situa- 
lion industrielle du pays. M. Poiiyer-Quertier prit 
la parole, et son discours, nourri de faits, produi»t 
sur la chambre uu vive impressiou. Mais M. Baro- 
clie, l'un des auteurs du traité, soutint, avec l'impeN 
turbable assurance particulière aux libres-échangistes, 
(jue ce n'était point à l'importation des marchandises 
anglaises, mais à l'interruplion des exportations fran- 
çaises en Amérique, qu'il (allait attribuer le malaise 
du commerce national. Un amendement contre le» 
créations d'impôts arrêtées par M. Fould fut aussi 
présenté par quelques députés. L'un d'eux , M. De- 
vinck, essaya de démontrer qu'il serait facile d'arriver 
à l'équilibre du budget par des économies sur !» 
ministères de la guerre et de ta marine , au lieu d'ac- 
croître les charges des contribuables. M. Magne, qui, 
dans cette session comme dans les autres, n'avait 
pas manqué de tracer le tableau le plus satisfaisant 
de la situation linancière, demanda la remise de la 
discussion, en déclarant que l'administration était 
disposée à accueillir toute proposition émanant du 
corps législatif, pour arrivera l'équilibre budgétaire. 
Les débats sur la politique étrangère embrassèrent 
principalement la question italienne. Les cinq dé- 
putés de la gauche avaient proposé l'amendeuieat • 
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suivant : « Après avoir épuisé auprès du pape les 
moyens de persuasion , le gouvernement doit enfin 
sortir d'une équivoque mortelle à ces inlérèts, dé- 
clarer Tranchement sa politique et ne plus mettre 
obstacle aux vtt'ux légitimes des populations italien- 
nes. L'occupation de Rome, si onéreuse pour nos 
finances, ne peut plus continuer. » 

La thèse des cinri , on le voit, était la même que 
celle du prince Napoléon au sénat : évacuer Rome 
îmmédialenient, laisser s'accomplir l'unité italienne, 
dégager le spirituel du temporel dans les affaires do 
la papauté, 

M. Jules Favre, au nom de la révolution, déclara 
que le système de conciliation adopté par le gouver- 
oetnent n'était et ne pouvait être qu'une chimère. 

.M. Jérôme David se leva, le premier, pour réfuter 
foraleur de la gauche. Il soutint, avec beaucoup de 
blent et de logique, que le régime fédératif , tel que 
l'avait déHni le traité de Villafranca, était le seul 
qui put convenir à l'Italie. Quanta Rome, l'orateur 
espérait bien que la papauté, par des réformes dans 
l'ordre temporel, réussirait à se maintenir sans l'ap- 
pui de l'étranger; mais dans aucun cas le corps 
français d'observation ne devrait céder la place aux 
troupes du Piémont. 

M. Relier combattit l'amendement de M. Jules Fa- 
ïpe, en se plaçant à »n tout autre point de vue que 
le baron David. Il était incontestable que l'amende^ 
ment des tiViy émanait de l'esprit de révolution et 
qu'il aboutissait au renversement de la papauté; 
mais si telle élail la conviction des orateurs ofbulels, 
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si, coiiiinc les vrais défenseurs de lÉglise catholique, 
ils pensaient que Rome ne devait pas cesser d'être oc- 
cupée par nos soldais, pourquoi le gouvernement 
continuait-il à blâmer sansrelAche, à calomnier les- 
acles el la politique du saint-siége? Une telle atli- 
ttide blessait à la fois le bon sens et l'honneur. IjS 
cabinet donc devait s'expliquer catégoriquement si»'- 
la question ([uc voici : le vote de confiance qu'on de> 
mande à la chambre iniplique-t-il le maintien déH<» 
nitif, sans réserve, des troupes françaises à Roraej* 
ou bien s'agit-il simplement d'appuyer une nnuvellfl' 
transaction proposée par l'empereur au saint-siége' 
et dont le rejet amènerait l'évacuation de Rome? 

M. Relier el M. Jules Favre, si dissemblable qua' 
fût leur opinion, s'entendaient sur un point : loiw 
deux demandaient que la politique du gouverne» 
ment cessât d'avoir i'air d'encourager tour a tour) 
et les espérances des défenseurs du pouvoir lera-l 
porel, et celles des hommes de tous pays qui voulaienli 
renverser ce pouvoir. 

Dnns la séance du la mars, M. Billault dut n 
fiiire le discours qu'il avait prononcé, quinze joui 
auparavant, devant le sénat. Avec une souplesi 
de talent, qui ne lui faisait jamais défaut, il réJ 
pondit à seb di'u\ ad%'ersaires. La conduite du goi 
vemement n'avait jamais varié; l'empereur, dès Iff 
Iraderoain de la reconnaissance officielle du royaiicna 
d'Italie, avait franchement déclaré à Mctor-Emma; 
irvl que, - tout ou reconnaissant le nouvel Etat , 31 
labserail ses lroii|to$ à Rome tant que le roi d'Italil 
ne serait («s rrconcilié a%ec le pape ou que le saint 
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père serait menacé de voir les Étals qui lui reslaient 
envahis par une force régulière ou irrégulière ». 

L'iiooneur et la luyaulé faisaient donc un devoir 
au gouvernement de ne point abandonner le plus 
humble et le plus petit des souverains auxquels il 
avait promis sou appui. D'ailleurs, à la protection du 
sainl-siége se rattachait un intérêt religieux de pre- 
mierordrequ'enaucuncaslecabinet ne pouvait aban- 
donner. Sans doute l'occupation de Rome violait le 
principe politique d'après lequel les peuples s'appar- 
tiennent à eux-mêmes ; mais un intérêt supérieur do- 
minait dans l'occurrence. L'Italie, en courant après 
de nouvellf^s annexions, risquerait de perdre ses con- 
quêtes antérieures. 

En résumé, le ministre-orateur se bornait à ma- 
nifester la ferme espérance de voir s'accomplir entre 
Rome et Turin une réconciliation qui permettrait 
de placer sur une hase inébranlable et la liberté 
du saint-père et l'indépendance de l'ilalic ». 

Ce discours, prononcé par un homme dont le la- 
lent était relevé par tes formes les plus séduisantes, 
produisit sur le corps législatif un effet décisif ; il 
rallia la presque unanimité des suffrages. La politique 
du juste milieu^ chose curieuse, triomphait, grâce à 
l'habile modération de l'orateur même qui l'avait le 
plus violemment attaquée sous Louis-Philippe! 

lin autre amendement de l'opposition demandait 
que l'adresse exprimât un regret au sujet de l'expédi- 
tion du Mexique. 

En peu de mots, voici (juels étaient les prélimi- 
naires de lu question : Lorsque, six mois auparavant, 
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on l'avait vue saisir, la gravité qu'elle pouvait ac- 
quérir n'avait point échappé aus liommes sérîetw. 
Ist convention signée à Londres eolre l'Angleterre, 
la France et l'Espace, était venue, à la vérité, rafr 
surer les esprits. Mais on apprit bientôt qu'à la suite 
d'un dé&accord entre les plénipotentiaires et les cbeTs 
militaires l'amiral Jurîen de la Gravière avait éU 
désavoué. Chose plus grave, l'Anglelerre, loujoun 
prudente, venait de cesser loul à coup, comme die 
l'avait annoncé du reste, d'unir ses efforts à ceux de 
la France, ne voulant pas s'assocÎCT à une expédï- 
lion tentée dans l'intérieur du pays. Le cabinet des 
Tuileries comptait toujours sur le concours de« Ek 
pagnols; mais à peine les troiij>es françaises étaient- 
elles en ma relie, qu'on apprit le remlwrquement du 
général l'rini avec les siennes ! 

Ces nouvelles agitèrent singulièrement l'opiniM 
publique à Paris; on venait de réduire l'armée de 
3a,ooo iiomnies , de licencier deux régiments, Ôt 
vendre plusieurs milliers de chevaux , et voilà qu'U^ 
fallait envoyer du renfort aux 7,000 soldats déj» 
partis pour le Mexique ! En l'absence d'explicalioul 
oflicielles et précises de la part du gouvernement, oB 
prévoyait avec anxiété des embarras et des conipfiî 
cations graves. Malgré les explications pleines de pro* 
niessesde M. Michel (^Ihevalier et de quelques autres put 
hlicistes, l'on se demandait si l'expédition conihiencëe 
était suffisamnient justifiée par l'intérêt national 
pour obtenir le payement d'indemnités relativement 
peu considérables il convenait d'exposer plusieurs 
milliers d'hommes et de risquer plusieurs centaines 
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millions. Sans doute dans ces iiiaguifiqiies régions de 
l'Amérique centrale, admirablement placées entre 
l'Atlantique et le Pacifique, il y avait de grandes choses 
à faire ; mais que de périls à courir, que d'obstacles 
à surmonter dans une aussi lointaine expédition, 
surtout si la guerre des Etats-Unis venait à cesser 
tout à coup, au milieu du conflit! 

Ce fut M. Jules Favre qui se fit à la tribune l'in- 
terprète des doutes et des anxiétés du pays. Les nou- 
velles reçues du Mexique étaient mauvaises : le vail- 
lant général de Lorencez, trompé par de faux rapports, 
avait cru nécessaire, malgré le départ des troiqies 
espagnoles, de marcber sur Piiebla à la tête de sa pe- 
tite armée. Le 17 juin la nouvelle s'était répandue 
à Paris que le 5 du mois précédent, à Guadelupe , les 
Iroupesfrançaisesavaientéprouvéunécliec, et qu'elles 
s'étaientrepliées surOrlzaba poury attendre des ren- 
forts. Le fait était exact. Une demande de crédit de 
i 5 millions fut aussitôt soumise au corps législatif, 
qui, séance tenante et sans discussion , vota le crédit 
demandé. U fallait en effet que l'bonneur du drapeau 
fût sauvegardé. Mais quel plan se proposait-on d'adop- 
ter? Dans l'opinion de M.. Iules Favre, il fallait se borner 
il occuper lés deux ports de Vera-Criiz et de Tampico 
et à retenir les recettes de la douane jusqu'à concur- 
rence dessonmies que pouvait nous devoir le Mexique. 
Le fait d'une intervention dans les affaires intérieu- 
res du pays semblait à l'orateur d'autant plus grave 
qu'elle devait aboutir, assurait-on , à la destruction de 
la république mexicaine et à l'établissement d'une 
monarcbieau profit d'un arcbiduc autricbien. 
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I-n résumé, M. Jules Fayre recommandait au goii-i' 
vernement de traiter au plus lôl avec le président' 
Juarex ; u La dignilé et l'honneur de la France, disait 
l'orateur, en terminant, sont assez solidement élabls 
pour n'èlre point ébnmiés par \es incideotii qui onli 
pu arrêter, dans une contrée lointaine, la luardie' 
toujours victorieuse de_nos soldais, et il y a plus de di- 
gnité à réparer une faute commise qu'à y persévéra 
pour la faire oublier par la gloire d'un succès. » " 

Sur celle question , comme sur les autres, M, Bili' 
lault déploya toutes les ressources d'un merveilleulf' 
talent : il soutint, avec les apparences d'une prb-^ 
fonde conviclion , que le gouvernement français ," 
en allant au Mexique, n'avait eu qu'une seule pensée, 
obtenir satisfaction pour les intérêts de nos natid* 
naux. Quant aux bruits répandus sur la candidature' 
dâ l'archiduc Maximilien à l'empire, le minislre-oîà*' 
leur les démentit catégoriquement : « Quelques offi"-' 
ciers français ont pu dire, en partant pour le Mexi-' 
que, qu'on allait y fonder un trône au profit d'un 
priuce allemand; mais quelle aulorilé de semblable' 
assertions pouvaient-eiles avoir? Néanmoins, l'alhbaiîi 
sadeur d'Angleterre s'était ému, et il était allé ililefi' 
roger notre ministre des affaires étrangères, qiU liift' 
avait répondu : Cela k'rst pas! >. '' " '^ 

Cettedéchiralion parut catégorique. M. BillaViH tci^* 
mina sa Irès-habile plaidoirie en déclarant que li?' 
gouvernement tle l'empereur envoyait de nouveaux* 
renforts au Mexique afin «l'obtenir « des saiiàr 
factions pécuniaires pour les nationaus qui avaiel 
soulTert , des salisfaclîons mililaires pour l'honnei 



IS--; 



UM Umi LKS AFFAIRES DU UESIQUE. 129 

de ses soldats, des satisfactions diplomatiques pour 
la dignité de la France. Que parlait-on de se retirer? 
Se retirer, quand le sang français avait coulé! quand 
l'honneur de la France était engagé! quand nos com- 
patriotes étaient encore là, opprimés par un indigne 
gouvernement ! . ... Quoi ! ledrapeaudela France, après 
avoir vaincu les drapeaux les plus illustres, promené 
sa gloire dans toute l'Europe, se retirerait, sans hon- 
neur, devant le Mexique! ISon, jamais une chambre 
française n'y pourrait consentir! o Ces paroles furent 
accueillies par de bruyantes acclamations , quoique la 
chambre tout entière eût regret, an fond, de recourir 
à un moyen si ruineux de se faire payer ses dettes. 
Lx>rsque le corps législatif en arriva au vote du 
budget rectificatif de 1863, une nouvelle discussion 
s'eogagea, entre M. Jules Favre et M. Bitlault, sur les 
afTaires mexicaines. Les crédits demandés en sus de 
ceux qu'avait accordés la loi de finances s'élevaienl 
à i93millions, etia plus grande partie de cette somme 
^ait destinée à solder les dépenses de la guerre du 
Mexique. M. Jules Favre se crut donc autorisé à re- 
prendre la question ah oio. Il insista sur les critiques 
iju'il avait, dès le principe, dirigées contre Texpédi- 
lîon ; il hlàma le gouvernement de n'avoir pas ratifié la 
convention de la Soledad, signée le 19 février par les 
plénipotentiaires alliés , et il reprocha vivement au 
, gouvernement l'exagération des demandes présentées 
' au Domde la France. Ces demandes comprenaient une 
< créance de 7S millions, produite aunom d'un sieur 
Jecker et qui avait été, pour la presse étrangère, 
l'occasion d'odieuses calomnies contre d'émînenls 

iiOT, r/>xrt\tp. — T. t. H 
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personnages direclemetit inlérc^aés. difait-Qn,'daUK 
raFTaire. - . , ^' -.t"m-H-;iii 

M. Billaull, aussi infaligiUe daiw ' la df fa i ir 'qil ff 
M . Jules Favre t'était dans l'altaque, s'allacha i diéilMni- 
Irer que la nipliire de l'action commimeenlre les trois 
puissances, au Mexique, ne devait pas être imputée à ta 
France qui n'avait pas été la seule à trouver inauTaf». 
le traité delà Soledad. Lesdentandesd'indemnitétr^' 
clamées parle^onvernement paient loin d'être exai<é- 
rées, el, d'ailleurs, le ebîiTre n'en était point ftié d'une 
maDtère défiailive. Quant à la fondation d'un «mpife 
mexicain, c'était là une question tout a laitsecoa- 
daire. Les liabitanis du pa>-s pourraient se prODonotr 
pour la république ou pour la monarchie. Dans 
cas où cette dernière forme SM^it préférée, il avait 
convenu qu'nucune des puissances alliées itVleTcnit 
de prétention à la couronne pour l'un de *ei princei. 
\u point de vue de l'intérêt général, on était totnbé 
d'accord »ur les avantages qu'offrait la candidatote 
{maùtte/mnt tniouéc) de l'archiduc Maximilieii; "• _| 

Ces explications données. M. liillault, selon la eon- 
luoie, fil appel no patriotisme l'rancnîs. 11 avait pu 
convenir à l'Angleterre de se refuser a une action ctmt- 
inune, le your où l'expédition militaire menaçait de 
prendre de giandes proportions : il avait pu convenir 
à l'Espagne, si ajxlenle au début, de se retirer du 
clianip de l'action ; mais la France était libre de 
suivre que les inspirations de sa dignité. CUe^TI 
mit duitc seule, elle combattrait seule •• sous le 
|ieau du droit , de ta justice, de b civilisation |eM 
h liberté! u >■ ■-, ,.pi.v -i •■■ ,■ 



'M 
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Ces phrases, donl l'effel est toujours certain surune 
assemblée française, l'ureiU ^ivelIlellt applaudies, et 
l'assemblée, a une immense majorité, vola tous les 
crédits demandés. 



-^Im session avait été close après l'ardente discussion 
Uont nous venon-s de donner un aperçu. 

Malgré le silence ^leschandires et tes entraves mises 
à Jp lilwrté de la presse par le décret de rHSs, l^der- 
nier seinesu-e de i8Ga ne s'écoula point siins agita- 
>tion. Si Ifi ^iietTu de Cocliiiicliine s'était brillammml 
lerminée k notre avantage, celle du Mexique prenait, 
au conlraii'c, des proportions inquiétantes. A la pre- 
inière notivelle de l'édiec subi devant Puebla, noire 
corps d'e\pédilioii. du IVIe&i<fiio avait été porté à 
a'jiuoo hoiuuies et ù 5,ooo chevaux. Jx général de 
Lorencez qui, à la tète de nioinsde O,uuo combattants, 
avait délogé des hauteurs du Horrego l'armée en- 
nemie, forte de i^fUCKi bonimcs, CtU remplace par 
le général l'ure) auquel l'empereur adrOssail, le 3jirit- 
lel, la lettre suivante : , . < 

a II ne manquera pas de gens qui nous demande- 
ronl pourquoi nous allons dépenser des hommes et 
de l'argent [tour fonder un gouvernement régulier au 
Mexi(|iu'. Uans l'état acluel de la civilisation du 
taoïule, la prospérité de r.Auiérique n'est pas indif- 
l'éreole à l'Europe, car c'est elle qui alimente nos fa- 
briques et fait vivre notre connnerce. Nous avons hi- 
lérét à ce que la république des l-Ilals-rnis soit puis- 
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&anle et prospère; mais nous n ea avons aucun à e^ 
qu'elle s'empare de tout le ^olfe du Mexirjue, domiiM 
de là les Antilles, ainsi que l'Aniérique du Sud, et sein 
la seule dispensatrice da-^ produîLi du Nouveau Mondes 

s Si le Mexique conserve son indépeudaRCe «^ 
maintient l'intégrilé de son territoire ; si un ooiiverne- 
luent staMe s'y constitue, aveclassistaocedeUFranoa^ 
nous aurons rendu à la race latine, de l'autre cùtr df 
rOcéau, sa force et son prestige; nous auroo^i garanti 
l'aveuir à nos colonies des Antilles et à celles de l'Ëfc- 
pagne; nous aurons établi noire influence bienfaisafllc 
nu centre de l'Amérique, et cette influence, es créaOl 
des débouchés immenses à notre coiuuierce, noy| 
procurera des matières îndisjteDsables à uolre iaduvr 
trie... Aujourd'hui donc noire lionneur mililûre e^ 
gagé, l'exigence de notre politique, rintérét de DOtR 
industrie et de notre commerce, tout nous fait un da* 
voir de otarcber sur .Mexico, d'y planttT liardimenl 
notre drapeau, d'y établir suit une inon.irdiie^ s! elle 
n'est pas incompatible avec le sentiment natioBatdu 
pays, soit au moins un gouvernement qui prometW 
quelque stabilité. » 

Ou le voit, il y avait dans la lettre iui|>érialeloi^ 
un plan d'avenir, dont il n'est pas possible de mé' 
connaître la grandeur. iVIais, pnr un instinct dtmliB 
justesse devait ëlre plus tard déinonirée, l'opiniça 
publique ne voulut voir dans cf tte campagne lointaine 
qu'une source deuibarnts sans nombre et fie- rui- 
neuses dépenses. \ ,.,-,1, 

Aussitôt nommé, le général Torey s'étail hàtA 
s'embarquer et d'aller se mettre à la tête des Irou] 
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concentras à Orimba. Mais il fallait, avant d'entrer 
en campagne, organiser tout un malériel de guerre. 
Or, Puehia ne pouvant être prise qu'à la suite d"un 
siège «n règle, aucun fuit de guerre ne fut accotiipli 
pendant les derniers mois de l'année. 

A l'inlérieur, durant la même përiode, rien d'im- 
portant non plus. Cependant , quelques Journaux pa- 
risiens élevèrent presque aux proportions d'un événe- 
ment la suspension du cours de M. Ernest Renan, au 
collège de France. Le professeur d'Iiéhreu, dans une 
chaire de t'Ktat, dont faisaient les frais des contribuit- 
bles catholiques ou chrétiens, pour la plupart, n'était 
certes pas autorisé à discuter la divinitéde.lésus-Clirist, 
comme il l'eût pu faire librement partout ailleurs. 
Toutefois, le décret rendir par le ministre de l'instruc- 
tion publique pour empêcher M, Renan « d'exposer 
des doctrines qui blessaient les croyances chrétiennes 
et pouvaient entraîner des agitations regrettables, » 
ce décret fut dénoncé par la presse prétendue libérale 
comme une atteinte à la liberté de penser, tandis que 
les jmimaux religieux en blâmaient la timidité. 

\'ersle même tenqis, l'incident de la dotation pro- 
^posée an profit du comte de Palikao produisait aussi, 
nous l'avons dit plus haut, une certaine effervescence 
parmi la jennessedes écoles. D'un autre cAté, le man- 
que de coton, par suite de la guerre civile qui désolait 
les Etals-rnis , causait beaucoup d'anxiété parmi ccr- 
uines populations. Dans la Seine-lnférieiire, o»'i abon- 
dent les petites fabriques, des ateliers avaient été fer- 
més'. Des masses de travailleurs allaient être plongées 
dans la misère. Une souscription fut ouverte dans toute 
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b France, ati proHt des ouvriers rouennais ; les ohara'' 
ttrrti votèrent H 'urgence ttn crédit dedein tnilltotK pour 
iravaut extraordinaires à entreprendre dans le^coD' 
Iréesoù l'industrie cotonnière a\-nit le plus sotiflievlt] 
Mms, on le conçoit, ni les seconrs de l'Etat ni les 
de la charité privée nepoux-aienl remplacer le 

\ Lii-on. la fabrication des soieries, privée de 
principal déhotiché par les événements d' 
était ponr ainsi dire interronipue. De là, cbos fai 
ouvrière, de empiles souffrances. i»* 

l>s affaiivs d'Italie NÏnrent ajouter aux prêoocu[ti 
tiniis qtie faisaient naiire les dissensions eii^les (M 
Klats-l nis. ^Mf 

Le souverain pontife avait con\-oi)ué à Romelon 
les ilv^ae^ de h c*»rétienté, pfMir donner phn d'* 
à In miiontsatinn des tnarlyf^ j^ponais^ qui davall 
avoir li«i le î* juin. I>tte iniposaote cérétnoine 
cliail-elle un rendez- vniK poiitiqne. don devait sorlW 
une immfr^ation en faveor du po«i«oir temporel d 
|Mpe? Ive \h-Weel les jonmam de b même «cole(i 
ne niani|iiêmil |v«s de le soutenir, et, sans le moindre 
>rttei de U hherié reliçirtise, iU invitèrent le gofiver- 
nenienl ii détViuln' a<rv evêfites français le pélerintge 
iiltrainonbiîu . Sî pe«i iittéranv qa'ib fosseal, les 
ni»trn de l'etiiiwntir ne {mreot pas devotr user 
|«rp»K pwM'^lt's : évèi|ues, afrbevéqiies, eardii 
O'Un'nl pleine liberté de se rendrrà Rome rtii deW 
^■eW»* tlém»irrlwr< devaient être tentées, auprèt dl: 
«ainb>|>êret paMirethimir «oit t a tûn t i coâoessîaM<«fl 
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rendissent possible l'évaciialion imniëdiate de Rome 
par les troupes françaises, soit un compromiii qui 
p4*rtuit de diminuer les dépenses Irès-ioiirdes de l'oc- 

CUpatioO. . I ; :i. . I 

L)aeIeturedeIfenipereiirÀM.ThouveQ«ll!ti|]l«p(^^ 
de départ de la négociation entamée avec le saint- 
siége ( I ) : « Depuis que je suis à la tèlc du gouver- 
nement en France, disait l'empereur ii son ministre 
det> aiîaîres étrangères, ma politique a toujours été la 
luèntc vis'à-vis de l'Italie : seconder les aspirations 
nationales, engager le pape àea être le soutien plutôt 
que l'adversaire; en un mot, con^iqrer Valliance delà 
religion cl t/c la. liberté. 

«iMea efTorlSrje l'avoue, sont venus jusqu'à pré- 
senlséimser contre des résistances de toutes .sortes, 
en présence de deux partis diamétralement opposés, 
alMoluâ dans leurs haines comme clans leurs convie* 
tions, sourds aux conseils inspirés par |e seul désir du 
l»ien. Esl-ce une raison... pour abandonner une cause 
grande aux yeux de tous et qui doit être féconde en 
bi«D&îLs pour t'iiumanité? 

!« il j- a tifgeiice à ce que la question romaine 
reçoive une tjolulion définitive, car ce n'esl pas seu- 
lement en Italie qu'elle trouble les esprits; partout 
elle proiluit le inên»! désordre luorni, parce qu'elle 
toitcl^e.à'Ce que l'ItouMu^ a le plus à cwur, la foi re- 
li);itiii«i! ut la foi politique. 

, i* Cli^fjue parti substitue aux véritables principes 
,d«^(iiWi;e( 4e justice son sentiment exclusif. Ainsi. 
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les'ubs^ oiiblïant'fes droits reconiiùS dVA' fid&ii^^ 
qui dure depuis dix siècles, proclament, sans rfgatd 
pour une consécration aussi ancienne, la d^cliâncédd 
pape; les autres, sans soucî de la rerendicalî^n légi- 
time des droits des peuples, conifamiienl stim fenépule 
une partie de l'Italie à une immobilité et h une oppres- 
.'ion éternelles. Ainsi les uns disposent d'un pouvoir 
encore debout, comme s'il était abattu, et les antres 
a un'peuplé qui idetnande'Ji virre, coiArttét'HHri^ 

' raôiri'. '" '" '"'■'■"■' ' ■'■■" ■■'- ■' i -•-'i'> -lorvi 

>■ Quoi qu'il eo soïti le dévoir des honiniéii'^'Él^ 
Ai d'étudier les moyens de réconcilier deui cause* 
que Tes passions seules présentent comme ïrr^Cottci' 
liables. Échouerait-on, la tentative M' serait |Ms 'SUS, 

quelque gloire....' ''- ' ''' ' " '' """'■ 

« Quel est d'abord rinîérèt de Htalie? c'«t 'd'é- 
carter, autant qu'il dépend d'elle, les dangers qui U 
iiiienacent, d'atténuer les iiiiniitîés qo'eHe' a soule- 
vées.... 1' 
'' " -"tiltàlt<t; càminie éfat nootëÉë, a tJoiitttî'eUe tod^ 
ceux qtii tiennent aux Iradîtiôfis du passé. Omunfr 
I^lat qui a appelé la révolution à son aide, >ll« inhpit* 
la défiance;! tous les liomui^ d'ordre. Ils doutent dBj 

Wvigueàr â réprimer les tendantes anarchvtfMs i 
liésileiit a chaire ((u'une' société puisse ^"affermi 

"'"Avec Tes mêmes éle^hit^ht^ï qui eâ 6ni bouleVersé taf^ 
d'aufres..'.!'. 

""« 'ti-'s';iiila^onistne^,'«léjà'sis*'riru."i,'le'di'*ieiin( 
davantage en s'appU\ant ittir la Ini catlioH(f<lé. 
question religieuse' aggrave de Iteaucoiip la' Mlualit 
cl multiplie lesadve^îrés dit nouvel ordr>e iledi< 
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. établi au delà des Alpes.... La réconciliation de l'I- 
I (alîe avec le pape aplanirait bien des diffîcultés et lui 
, rallierait des millions d'adversaires. 
., M, D'autre pari, le saint-siége a tm intérêt égal, 
^1 siooo plus fort, à celte réconciliation; car si le saint- 
- Mége a des soutiens zélés parmi les catlioliques Ter- 
■,j vents, il a contre lui /ouf ce iju'ilj- a de Itliéial en EU' 
^ ro(je. Il passe pour être en politique le représentant 
),, des préjugés de l'ancien régime et aux }eu\ de l'Italie 
pour être l'ennemi de son indépendance, le partisan 
ti.'l^'plus dévoilé de la réaction.... 
If-, ; « I/intérét du sainl-siége , celui de la religion 
-, eûge, donc que le pape se réconcilie avec l'Italie, car 
eiiiCe sera se réconcilier avec les idées modernes, retenir 
dans le giron de l'Eglise aoo millions de catholiques 
.u tet'donner ù la religion un lustre nouveau, en montrant 
1)1 la foi secondant les progrés de l'humanité. 
,-i , n Mais sur quelle hase fonder une œuvre désira- 
ble? 
■ Il K Le pape, ramené à une saine appréciation des 
•>i-< otiotics, comprendrait la nécessité d'accepter tout ce 
yii qui peut le rallaclierà l'Italie, et l'Italie, cédant à une 
it itage politi(|uo, ne refuserait pas d'adopter les ga- 
^ PUf&ies nécessaires à l'indépendance du souverain 
|tit|W>nlire et le libre, esercice de son pouvoir. , , 
I»: I «i On alteiudrait ce dou)>le but par une coiuhî- 
naison qui, en maintenant te pape maiire chez lui, 
r>>abakâerait les barrières qui séparent aujourd'hui ses 
l liX^ta-duresIe de l'Italie..,., n _ i, .,,i 

i^ài. iiCelteçoiubinaison fut cxplt<(uée parl^^ "rliouyedel 
*ï-daiu une dépêche adressée, le 3i mai, àlU. le marquis 
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(le la Valette, ami>assadeur de France à Rome. O1I1 
espérait que te saint-père accepterait, sous réserves^ 
le Malu t/uo territorial et qu'iJ concéderait à ses sujets 
les réformes promises dans l'ordre politique et ad-l 
niinistratif. A cette condition, le territoire resté sotai 
la doiuiiiation du pape lui serait garanti , et les puisV 
sances européennes lui fourniraient une liste ctviip. 
à laquelle la France s'engagerait à coatcibuer pouV' 
une rente de trois luiltions. "i 

M. Thouvenel, dans sa dépêche à M. de la V'akUfv^ 
disait que ses déiiiarclies ne de%'aieat rientavoiRi 
de oomminatoirc. Cependant, l'ainbatisadeur^ ni^ 
on lui' opposait aussi cal égoriqur ment que 'par!l«> 
pas3^ le ftint /Jt/.uujnrtSy devait laisser pccsseiuîr queg 
le gouvernement de i'eiupereur aviserait à sorlir- 
d'uue situation qui, en si! prolongeant au delà, d'un 
certain leraie, fausserait sa politique el ne servtraiU 
qu'à jeter les esprits dajis un plus grand désordre. «-, 

Mais, comme il était facile de le prévoir, le vtîm} 
du cardinal Antonelli fut si catégorique, qu'il Cfillut] 
renoncer ù tout es{>otr de transaction sur lés, bases) 
indiquées p:ir l'empereur. Le cabinet des Tuileries^ 
se disposait donc à diminuer i'elTectiC du corps d'oc- 
cupation de Rouie, lorsqu'il apprit la levée de l>Qi^t. 
cliere de Garibaldi, débarqué eu Olabre (s^tt utoik 
d'aoùl) avec l'inleiiliou liaulenient ni(«iir<tstWi ' id«l 
riiarolier sur Komc, d'eu chasser les Français .gt 4ai 
renverser le |>ape. Ou sait que cette folle eDlceprUcE) 
HtK>ulitau combat d'iVspromonte, où l'illustre con4i 
dottiere reçut dans le pied nue balle italienue. Le gou-^ 
vernement français dut contreiuander le retour de* 
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régiments prêts à s'embarquer et envoyer même de 
nouveaux renforts pour défendre Home. 

(~hose curieuse! cette triste ccliaunbnrée tle (iari- 
)»kli, loin decalmcr l'ardeur envahissante des iiiinis- 
ires de Victor-Emmanuel, ue fit que l'exciter. &)mme 
le vaincu d'Aspronionte, ils réclauièrent Honie pour 
capitale et le cabinet des Tuileries fut, en quelque 
sorte, sommé de ne plus mettre obstacle n l'entier épa- 
nouissement de l'unité italienne, (^etle insolente in- 
jonction eut pour effet d'opérer une sorte de revire- 
ment dans la politique de Napoléon III : « Iji tVance, 
disait le Moiiifeia; est trop forte et trop fière pour 
céder devant des menaces; elle est trop généreuse 
pour abandonner dans le danger ceux sur lesquels 
s'étend sa protection. » 

Le retour de M, Urouyn de Lliuys au ministère des 
affaires étrangères fut tout ii la fois une réponse à la 
demande inconvenante faite au cabinet des Tuileries 
par le général Durando et comme une protestation 
contre les meetings tenus ;i Londres en faveur de 
Garibetdi, qui s'était vanté d'enlever Kome aux t'raa- 
çaifi. , 

M. TliOuvcnel, cet ardeut partisan de l'unité ita- 
lienne, avait quitté le niinistèî'e le rS octobre. ï)ès le 
a6 du même moi^i, son successeur [>roteslail contre 
l'oulrecuidantesonnuation du cabinet italien et décli- 
nait toute espèce de discussion au sujet de la présence 
tl«8 Irotipes françaises ;i Rome. l>e nouveau ministre 
desalTaires étrangères répondit avec non moins de fer- 
meté à une communication du cabinet de Saint-.lames, 
qui se plaignait, de son coté, du séjour indéfiniment 
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prolongé de nos soldats dans lu TÎlle ét^nelle. La 
lettres de M. Drouyn de Lhuys à M. le prince dek 
Toiir-d' Auvergne, qui avait remplaci^ M. de la Valettt 
:i l'ambassade de Rome, accusaient énergH[uenipnLil 
revirement dont nous avons parlé; elles étaient ei^ 
preînlcs des sentiments les plus hienveillanls pourK 
personne du souverain ponlife. Pie IX se niMiU 
touché de cette généreuse protection de la Prancai 
sa confiance dans l'appui de ia nation Irès-clirétienaÉ 
se manifesta avec éclat lorsqir'il refusa d'acc^iterl'i 
site que lord John Russell, à ta suite d'imeaBsechÈ 
méprhéj Itri avaitTaït oITrir à Malte.i'ini' un n 

Ki; I(WT.>llT.Vl.^c..(lil,M(lp.^,-.-,l m.lili.i.li fj .,b f„„i 

"' flJjrè^'NJ'Prtlnee, l'AnghiWrtc;'La sitxiation 
dernière, ati début de l'année i8fii, n'était pas plus 
prospère que celle de sa rivale. Le commerce cl l'in» 
dusirie commençaient k se ressentir de l'aDtagoBisnii 
chaque jour plus déclaré qui se manifestait, del'Biitn 
côté de l'Atlantique, entre les Etats libres et lesÉtah 
:'i esclaves de l'Union américaine. Les négocianla df 
lu cité s'effrayaient. <>«e si le» conseils de k eage 
venaient àétrc méconnus par la confédération, el qu' 
déchirement en fiU la conséquence, quellu effroyable 
perturbation pour l'Angleterre privée d'ua «le tts 
marchés les plus importants! Sans doute on poumiit, 
un jour, tir« de l'Inde le coton nécessaire à la niétro- 
pôle; mais que de temps el d'efforts pour en ar- 
river là! Aussi, dans un meeting tenu à Manchester, 
en janvier 18O1, les industriels les plus influents df- 
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cidèrent-ils que, par une imporlaole mise de fonds, 
on élargirait la base des op<'nilion& de la compagnie 
(ondée pour l'extension de la culture cotonnière, et 
que cette culture serait encouragée non-seulement 
dans l'Inde, niais encore eu Afrique et en Australie. 
Mallieureusement la prospérité de l'Inde, si intime- 
ment liée à celle des fabriques anglaises, était, en 
ce moment même, compromise [>ar suite d'une ef- 
froyable sécheresse. Des cautoas entière de la pro- 
vince de Delbi se trouvaient dépeuplés par la famine, 
et 4'admiui6tralion des lnde& était obligée de cap- 
tracter un emprunt de 7Ô. millions sut ,\a ptat^ djÇ 
Ixindres. 

En d'aussi ^aves conjonctures, douze membres li- 
béraux de la chambre des communes présentèrent au 
premier ministre une adresse où, se fondant sur la 
fin de la guerre de Chine eL sur les relalious amicales 
de rAiiglelerre avec la France, ils demandaient la ré- 
duction des dépenses affectées aux deux ministèrfîii de 
la gtierre et de la marine. Dans un grand meeting, 
-M. Brig;)it sepc^ta garant des intentions pacifiques de 
(Napoléon JIl et de In nation française. M. IJndsbiy, 
l'an des hommes les plus compétents de r.Aogleterre 
«n matière navale, vintalfirmer que la flatte britan- 
nique dépassait de aa navires l'effectif des autres ma- 
tines européennes réunies. Mais, tout en reconiiais- 
tantqne, plus que jamais, « il fallait apporter la plus 
stricte économie dans les dépenses oalionoles s, le 
premier ministre ne consentit point à réduire les 
budgets de la Hotte et de l'arntée. La nécessité de 
protéger les intérêts anglais en Amérique lui faisait 
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une loi, disait-il, de maînteuir les formidables arat^ 
raents de l'Angleterre. ■ i .!.;.fi nf-jm* 

Itens un discours prononcé, itS \iayieTi à'fiot*: 
thampton, iord Calmerston avait fait entendre, surlh 
guerre civile prête ;i éclater au\ Etals-Unis, les p4r 
rôles suivantes : ij 

a Un événement, qni n'est pas encore réalisé mais 
qui est bien près de l'être, a eu lieu dans une auti^ 
partie du glolie, je veux dire, l'Amérique. Nous avoue 
tout lien de craindre que cette union, c|Ut dure dt- 
puis plus d'uu biècle, qui a donné la paix el.la praa* 
périté à noS^' concitoyens de l'autre eùté de rAlliU|V> 
tique, ne soil ix lu veille de se rompre et deifiç^ dislq* 
qner. Il ne nous appartient pas; d'exprimer ;i J'éganl 
de cet événement d'autre sentiumul que celptTcif..^ 
savoir .-que nous souhaitons du ^lus profond de.nps- 
icosursqueeesdifférends soient résolus par une eiltenl(S 

amicale. » , |, 

La reine, dans le discours du trône, prononcé le 
5 févrie^', exprima, de son côté, « le votu bien cq^ 
dial que les ditTérends qui divisaient les l'U^l&^U^is 
pussent recevoir lui règlement satisralsaul. b.. ,, ..^ 
A propos de la question iUilienne, M. r^tsTSèli ii^i 
lerpella lord John Hussell, [lour savoir i^i t'adJ^ésiop- 
complète accordée p»r le caiiînet aurais fi l'uailéif^ 
l'Halie n'avait pas altéré les relatioosamicLiIftide.ri 
glelerre avec la France. L'éminent orateur crhit 
vivement ta politique du ministère dans la l'mins/ai%'ii 
il signala une contradiction nianifesteentre le^iéJogEt^* 
accordés par le chefdu Foreign oj/ice à la révoIutioD^* 
de tapies, à la viol:itinu du territoire ponlidcat pai 
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les Pi^montais, et le blâme dont il iivail, plus tard, 
frappé toute entreprise contre Venise. Il était certain, 
en effet, que rien ne différait plus complètement que 
les deux dëpÊclieB adressc'-es au Piémont eu août et en 
octobre i86t, l'une invitant M. de Cavour à respecter 
le territoire de \enise, l'autre approuvant au coii- 
Irsire l'entrée des troupes piémoutaises dans les Étals 
pontificaux et dans le royaume de Naples. ■ 

Lord John Rtissell fit de vains efforts pour oonci- 
Kercpftdenx dépédiea : l'entrée des troupes piétuon- 
laises dans i'Ilalie' méridionale n'intéressait, dit-i|, 
qn'im coin de l'Kiirope, tandis (pi'ime alla(jue cootrie 
la Vénétr*'poii\"ïijt cortiproniellre la paix universelle. 
'lia diUtnction était pitoyable : le seul fait qui. res- 
'sorlitneltenienl du discours de l'homme d'TUat, c'est 
que le'dakinel de Saint-James, dans un intérêt loul 
anglais, n'avait cesséd'étre favorable à rétablissement 
d'une nionarcbie unitaire en Italie (i). 

A'Iachambre des lords et h celle des communes 
"Utl cwtain nombre de voix indépendantes s'élevèrent, 
au hom des principes d'ordre, contre la politique ré- 
volutionnaire suivie par le cabinet à l'égard de i't- 
"lalie. Lord Normanbv et lord Malmersbnry, MM. Bo- 
'wyeretHennesey accusèrent lord John Russell d'avoir 
'Smoindri l'influence de l'Angleterre en Etu-ope, en 
trtivaillanl à l'affaiblissement de l'Autricbe. Le.rai- 
*nwlre des affaires étrangi-res se défendit avec une 
^grande hiibiletéy mais non sans laisser percer* sur plus 
bt^m*|H)iniV^i^'^™'>Q'^^ '■ " L.'f'" ^B méprenait sur la 



* ' '(i) Confeiv*/. avec le discours du pi-inw Napr)lpon, p. /,B", ' 
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politique du cabinet : elle n'avait été ni hostile k 
l'Autriclie ni complai&ante pour l'Italie. Après avoir 
approuvé l'invasion de l'Italie méridionale par tes 
Piémontais, le ministère ne les avait-il pas arrêtés dfr 
vant Venise? Gardienne vigilante de la paix de l'Eitr 
rope, l'Angleterre, ajoutait le clief du Foreign office^ 
devait s'intéresser à l'avenir d'un peuple dont 
l'existence était nécessaire à l'équilibre de l'Europe 
et qui marcbiait si résolument dans les voies du 
prop-ès libéral. Aucun sujet britannique ne refu- 
serait donc à la cause italienne la sympatlùe qu'elle 
méritait. La Grande-Bretagne, cette terre classique 
de la liberté, devait se réjouir du triomphe de 
la liberté constitutionnelle dans toutes les contrées de 
l'Europe. » 

En vertu de ces déclarations, le cabinet de Saint* 
.lames fut le premier, dès le commencement d'avril, k 
reconnailre Victor-Emmanuel pour roi d'Italie; eti 
fjuand le nouveau royaume perdit M. de t^vour, son 
illustre fondateur, lord Falmerston, en bon Anglais, 
se crut obligé de prononcer un magnifique pan^ 
gyrique de l'homme d'État piémontais. Mais tout' 
autre fut la conduite des ministres brilanniquca 
dans le conflit qui surgit entre les cours des Tuile* 
ries, de Turin et de Rome, au sujet des Etats ponti- 
ficaus. Eu effet, un membre du parlement s'étant 
avisé de demander si le cabinet de Saint-James n'a- 
vait point entamé quelque négociation pour aplanir 
les difficultés de la question romaine, lord John Rus* 
sali se hâta de répondre que l'Angleterre protestante 
n'avait absolument rien ii v voir! 
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Qooique, dans son discours douverttipe de la ses- 
aibti du parleinenl, ta reioe Victoria eiU célébra Vac- 
iitrd amical qui avait permis aux \itglo- Français de 
iwrtninfTglorieiisernenl lii guerre de Chine, la pro- 
longation du séjour des troupes françaises en Syrie 
excita nonobstant, et à plusieurs reprises, de vives 
discussions à la chambre des communes et à celle 
lords. Lord StrafTordde RedclifTavait, le premier, 
dés le 25 février, prolesté n contre la déconsidéra- 
tion' que la présence des troupes européennes, dans 
unie partie de la Tm-quie, ïnHigeait au Sultan ». 

I;i FîtRgerald et srr .lohn Fer^uson allèrent encore 
,plii!i'ldlfl ; ils entassèrent contre les Maronites, nos 
JÉlliés,' <es plas indignes calomnies : ce n'étaient point 
des persécutés, mais des persécuteurs, A l'abri du 
dnpeau de la France, ils se livraient contre les Driises 
fcuï plus mJieuses vengeances, etc.! "' 

' Ixird John Russell savait, mieux que perâonne^ce 
Ifue valaient de telles aecusations-, mais il n'en ac- 
ceplti pas moins , jusqu'à un certain point, la res- 
ponsabilité. Sans contester que l'envoi des troupes 
françaises en Syrie avait servi la cause du Sultan, en 
«ervant celle de l'humanité, il déclara que l'occupa- 
tion prolongéedeviendraitun véritable danger, etque, 
pour son compte, il n'avait consenti à cette prolon- 
^(ion qu'à 1» condition qu'elle cesserait le 5 juin. 
• Le 8 mai, à la chambre haute, lord SlralTord de 
ttedcliff revint il la charge, à l'occasion d'une péti- 
tion présentée au sénat français en faveur des chré- 

tien9d'Orient,eidont le rapport, plus qu'anodin, avait 

été fait par IbonorableSl. di- Hoyer. Les lords furent 
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invités à denuader (|iie la itvupes tinatgrrts c 
seat, à partir du 5 juin, d'occupé la Syrie. 

Sir Jolu KergDsoQ se ntootra plus violent enavejj 
la chambre des coaimuDcs , où il se contplut à dâj 
Doocer l'ambition française. La Strie, dît-iJ, est prà 
de l'É^ple.l'É^pteest broute de l'Iode; il faut d 
cesser de s'apitoyer sur les massacres de Damas <| 
Tairecesser, au plus lût, « la d«^coaâidéRilion infU^ a 
Sidtan *. 

Lon) John Rnssel se crut obligé de reodrc luMumagl 
à la loyaulé de Napoléou lU; mais d s'eiprîma de G 
çon à prouver, coinroe l'avait osé dire récemment ti 
orateur des communes, > (|ue la (irande-Bretagai 
« est b première puissance oulioiuélaDe du nMMule û 
Puisqtie la Russie s'aliriboe )e palmiu^e spécial c 
sujets ï;rpcs du Sultan, pufsajiie b Knince prend en mi 
celui des sujets catbolit|iieSf l'in^lHerre. disait le 
ministre, ■ ue doit-elle pas étendre sa protection suf 
tous, même sur les musulmans? ■ 

Le percement de l'isthme deSuez, deslinéàcî 
les rapporLs de l'Europe avec l'Inde et l'eUréoif 
Orient, a été, dès l'onf-ine. on le sait, l'objet des saul 
CAKnies et de la nalveilbncedes hommes d'Élal a 
gbis. Ihtns futtrrèt , assurait-on , des aeHouHiins 4 
t'etUre/M-ije, toutes sortes de difticullés Ugales iiiieB| 
Miscttées, tantùt en bveiir de la ^izeraiiieté delà Porte^f 
lanltSt e» faveur des sujets du (adia d>^yple, i|uii 
ne devaient pas, selon les conquéruntâ de l'Inde, Hrà 
.'Wimi.i « un tratuil fitrcr, 

IjanJ John Hussell «ut l'habileté, disons raieui, té 
pudeur, de ne prtMluiTv aucun docuotent sur »■ 
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conirela ^ande enlre|jrise (Je M. F. de l./>sseps. Son 
rôle « devait se litirner, disaît-il, à faire enloiirer 
lie toutes sorles de gnranlies la nouvelle voie de coin- 
DMinicatîon , n supposer qu elle parvint ùs'éhihlir ». 

Pendant la suspension dei^ débats léglslalifs, lors 
des fêtes de Pâques, le se|)tiènie recensement général 
de la ])0|Kilation des trois royaumes se fit, en vertu 
d'un bill voté en iSOo. 

Au commencement de iHoi, sous le ministère de 
Pitt,il avait été constaté <jue la population de 1' \ngle- 
terre,de l'Kcossc et del'Irtande s'élevait ;i i6niillioi)s. 
Lerecensemeiitde i8Gi aportécecin{Tre;t'3a millions, 
d'où il résulte <|ue la population des trois royaumes a 
doublé en soixante ans. Il n'y a point d'exemple, en 
Europe, d'un pareil résultat, et lefait esld'autant plus 
extraordinaire que, de ift/j'î à iH(io, les diverses émi- 
grations qui se sont opérées en Angleterre ont fourni 
I million d'iiabitanls à l'Australie, 2 millions i/a au 
Canada, el environ /( millions aux Etats-Unis (1) ! 

La reine prononça la clôture de la session le 7 août. 
I.es journaux de France et d'Italie firent remarquer, 
à cette époque, el non sans raison, l'affectation avec 
laquelle le cabinet anglais, (bins le discours royal, 
s'efforçait d'établir une ligne de démarcation entre 
sa politique et celle du gouvernement français en 
Italie. Quoi qu'en ait pu dire le prince Napoléoii, 
dans son fameux discours du 1" mars iHGi, nos 
voisins d'outre-Manclie n'ont jamais cru que l'u- 

(1) Voir dans U Rrvae île» D^iu- Momies ilu i" févripr iSfii, une 
élude Ae H. Cuchut sur ht progrt< eomparia Je fa population eit âh~ 
uletrrrr rf en FniHCe, ï " '' ■'t^flj^ -i • llr I. .1- 
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nité italienne, par eux préconisée, lui destinée à ac- 
croître la puissance de la France ! 

Un changenienl de personnes, auquel donna lieu 
la retraite, pour raison de santé, de lord Herljert, mi- 
nistre de la guerre, vint prêter qiieltjue force au ca- 
binet de Saint-.lames qui se sentait affnihli. Sir Geor- 
ges Lewis reçut le portefeuille delà guerre, au lieu de 
celui de l'intérieur oii il fut remplacé par sir Geoi^ 
Grey, cliancelier du duclié de Lancaslre; M. Ro- 
bert Peel entra dans le ministère comme secrétaire 
de l'Irlande, et M. Layard remplaça lord Wuodiiouh 
comme sons-secrétaire des affaires étrangères. 

Élevé, vers la même époque, à la dignité de pair 
du royaume, lord .lolm Russell prit congé de la 
chambre des communes par un discours où son élo- 
quence se donna libre carrière contre lu l-'rance qui 
rêvait, assurait-on, l'annexion de l'ilc de Sardaigne. 

Quant à lord Palmerston , récemment nommé 
lord-gardien des cinq ports, il essaya de caple^-J 
la bienveillance de Jolin Hull, en prononçant, à Dou- — fl 
vres, en face de celte France dont il dénonçait l'am — 

bilion, un speavh où se trouvait l'aliusion Iranspa 

rente que voici : n [Vous ne pouvons espéreK""" 

de lutter avec les grands États qui ont des cenlaine^^ 
de mille hommes ! 

« Nous acceptons francliemenl la main droite d^^ 
l'amitié qu'on peut nous offrir ; si nous voyons la mair^'^ 
gauche saisissant la garde de l'épée, ce n'est pas uo^^ 
raison pour que nous nous déliions de cette mai^^ 
droite; mais, puisque la main gauche se porte si ma — 
nifestement sur la garde de l'épée, ce serait le dei 
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nier degré de la folie, de notre part, de jeler de côté 
le l>oiicIier de ta défense ! » 

Lord Palnierston n'était pas, du reste, le seid à se 
méfier de VambUion fiauçaisc . Le principal journal de 
l'Angleterre, le Times, pendant les \isites faites à 
l'empereur au camp de Chùlons et au château de 
Compiègne, exprimait les plus folles terreurs, IJn 
jour, il poussa l'excentricité jusqu'à comparer ISa- 
poléon lii a au lion de la faille, qui s'efforce d'attirer 
les animaux dans sou repaire, en les engageant à ne 
pas s'effrayer des ossements qui en obstruent l'en- 
Irée ! » 

Le journal de lord Palmerston, le Moming-Post, 
dut intervenir pour désavouer ces ridicules exagéra- 
lions. Le clief du [larti radical, M. Cobden, vint aussi 
à la rescousse : n L'alliance de la France et de la 
Grande-Hrelagne, dît-il au banquet du lord-maire, 
c'est la civilisation, c'est le progrès dans le monde 
entier; pour la maintenir, il existe heureusement une 
charte entre les deux Etals : le (rtiité c/e commerce. » 

M- Michel Chevalier, qui était présent, fit chorus 
et gloriOa, en termes exaltés, « le sentiment de solida- 
rité, reconuuandé par la philosophie et la religion, en 
vertu duqueU'étrangcr doit cesser, de nos jours, d'être 
UD ennemi, pour devenir un ami, un auxiliaire! -a 

\ers les derniers jours de novembre, l'Angleterre, 
dont les relations avec Washington devenaient de 
plus en plus difilciles, depviis la lutte ouverte entre 
le Piord et le Sud, apprenait avec stupeur l'arrestation, 
sur le navire anglais le Tient y de deux envoyés des 
confédérés. Lit nouvelle de cette violation du pavillon 
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brilainiiqoe «icita an? vioï«*ile irritation dans les 
Irois roTaumes. Jii5qii«'-lj. tecabînelat JÏI fait lotisse» 
«rflbrts pour conserver U pins slnde omtnUité entre 
les denx partis armés l'ua contre Piutre aux États- 
Inis. La presse H l c-nrftn c s'éuit Diontrée, encellcoe- 
c u rrcncf, plnne de modération. Mais, à In première 
nouvelle de r«énetDenl dont le Trei^ venait d'être le 
théâtrp, le conseil des ministres $e rassembla et fil 
appel aux jurisconsultes du souvemenieiil, qui décla- 
rèrent unanimement qu'il V avait (iotation llagmale 
des droits internationaux. Vae dépêche. pu)>tiéc avec 
éclat, fut îmmédiaiement adressée à lord L}ons,sin- 
bassadeurd'Angleterreà Washington, avec injonction 
derêdainerla mise en liberté des prisonniers et d'ob- 
tenir une léf^time satbfaction. Ces réclamations de- 
vaient être appiivées par une escadre considérable, qui 
poursuivrait éncr^qoenient la ^erre, te cas échéant. 

Ijes choses en étaient là, lorsque , le i 5 décem — 
hre 1861, le prince Albert, le mari si lendremenc — 

aÏDié de la reine Victoria, lui fut subitement enlevé. 

t^ nation s'associa tout entière au deuil de sa sou 

veraine, déjà cruellement éprouvée par la mort desi^^ 
mèn* h ducliesse lie Kent, I^ prince-épmix, liomm^^ 
de mrrurs simples, avait vécu trop retiré pour avoi^^ 
eu le temps de se concilier !a faveur populaire ; mais _ • 
lorsque la mort l'etil fn>p[R', ses verliii privées, s^^s" 
loy.ittlépiiMiqne i-clalèrenl à tous les veuv, l-i prcss^^** 
lies trois royaumes fil eiilciitirc un concert d'élope?^=s 
et de regrets. Au deuil de ses sujets, la reine pnt 
surer l'étendue de leur anection pour elle. 
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Cependant, le cnnlre-coiip de la guerre américaine 
s'était fait sentir dans toutes les villes industrielles 
de l'Angleterre; 25,ooo ouvriers se trouvaient sans 
ouvrage dans les districts nianufacturiers du Nord, et 
plus de i5o,ooo y travaillaient à prix réduit. 

Ouverte le 6 février, close le 7 août, la session du 
parlement, assez pauvre au point de vue delà po- 
litique générale, ne fut signalée par aucune discus- 
sion importante sur les affaires intérieures. A ta 
chambre haute comme à la chambre des communes, 
l'attitude des amis du ministère et celle des membres 
de l'opposition excita parmi les étrangers un res- 
pectueux étonnement : c'était à qui, dans le parle- 
ment, témoignerait le plus énergiquement de sa dou- 
loureuse sympathie pour la reine ; « La mort du 
prince Albert, disait lord Derby, n'a pas seulement 
privé Sa Majesté de l'époux de sa jeunesse, du père de 
ses enfants, de celui à qui eiieavait librement accordé 
ses jeimes affections ; elle lui a ravi, de plus, l'homme 
de sa confiance, le conseiller vers lequel elle n'avait 
qu'à lever les yeux dans les nmmcnts dilTIciles. » 

f^rd .)ohn Hussell, h la chambre des communes, fit 
honneur au Iran sens supérieur du prince de rwcAèi^- 
mfint de la constitution britannique. Il rappela que 
l'époux de la reine professait ce grand principe des 
Ktats libres, à savoir, que l'action de la couronne sur le 
gouvernement doit se borner au choix du premier mi- 
nistre. Chose curieuse! par une sorte de convention 
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lacite, on s'interdit toute lutte politique qui aurait pa 
faire naître quelque crise ministérielle. Personne n'eâl 
voulu troubler la reine dans les premiers moiDeols de 
sa douleur! O sentiment domina pendant lou le la- 
discussion de l'adresse, l-ord Derby el M. DisraéH 
n'exercèrent aucune lioslililé contre le cabinet; Ui 
approuvèrent même presque complètement la marcha 
suivie par les ministres dans les afTaires d'Amérique; 
toutes les conversations sur les événements accom* 
plis de l'autre coté de l'Atlantique aboutirent à i 
unique résultat que legouvemement devait coDseri 
la plus stricte neutralité entre le nord et le sod i 
Elats-lnis. 

Le discours de la couronne, à l'ouverture de la s 
sîon , avait annoncé que la Grande- Brela^e venail. 
de signer une convention avec la France et l'Espagne, 
|K)ur obtenir du Mexique des réparations vainement 
récbniées juS4|ue-U. I>es soldats de marine el des ma* 
lelols an^is furent d^nrqués aKn d'occuper, de' 
concert avec les troupes françaises el es{>agnoles, II. 
Vera-(jru< el divers autres points du littoral. Toute- 
fois, dès que le général t\im. dominé, a-l-il prétendu, 
• |»ar les plus sérieuses co«sid<^tîotts «, eut faitreni- 
Inrquer *a (>etitr armée, les An<Hji$ s'empressèrei^ 
de suivrr cet exemple, tVétait abandonner des alltâ 
an nHMuent où les circonstances devenaient dilticîlesj 
msi's \a pnlititpie cbevalm-MUte n'e>t point le fait di 
r VnjîletrrTv, rt elle le pn»«iv» stiralKHidamment en ac^ 
(ti>tanl, «près s'être rrtirre de la Intle. une pari dei 
drt^ls do (liHiane |>ervt» a» Mexique sous raulorii 
de* lwk>unot(es t"raiM|'«*ses ! 
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La fin de l'année i SGa fut moins paisi)>le, de l'autre 
citlé du d^lroil, qu'on ne devait s'y altendre, après 
l'arrangement de l'afTaire du Tien/. L'entreprise 
avortée de Garihaldi, dans la Sicile , réveilla chez les 
protestants anglais de vieilles passions toujours fré- 
missantes. Dans de noudjreux meetings le peuple 
demanda la délivrance de Garibaldi et l'abandon de 
Rome par les troupes françaises. Les Irlandais ca- 
tholiques ayant tenté d'empêcher ces manifestations, 
des rixes sanglantes eurent lieu dans Hyde-Park, et 
les soldats furent obligés d'intervenir. D'instinct, le 
populaire comprenait, de l'autre côté de la Manche, 
que, Rome abandonnée à la révolution , c'était la 
France amoindrie en Europe! 

XVllI 



f\ii commencement de iHtii , la lielgique pré- 
sente ime de ces graves sitiialinns où les dépositaires 
du pouvoir mettent en péril, par leur mollesse, l'hon- 
neur d'une nation. Le ministère, doutant lui-même 
de ses forces, n'ayant aucun plan arrêté, traînait 
toutes choses en longueur. H prétextait des rnéna- 
^ments à garder avec l'extérieur, pour imposer au 
|>ays une sorte d'apathie dont il donnait l'exemple. 
Des réformes depuis lonj^temps promises aucune 
n'obtenait niêmr un conimencemenl d'exécution. 
Seulement, à la veille des élections, (pielques lois 
d'intérêt local , présentées pour gagner quelques voix 
aux prochaines élections, étaient froidement volées 
dans la même intention. 





HISTOme CONTUHPORAINB. 

|v~ It est juste poiirtiuit d'accorder quelque attenlîoa 
à deux faits qui contrastent nvec cet engourdissement 
momenlané et incitent en relief l'éner^e de deui 

I membres du cabinet belge, le général Cliazal, ministre 
ne 1.1 puerrc,et M, Frère-Orban, ministre des fîniinces. 
P' I..1 lielgi'jue, inquiète des bruits d'annexion fran- 
blise, propagés par quelques journaux parisiens, a\-ai( 
«nii la nécessité de se mettre à l'abri d'attaques im- 
prévues. Pendant la guerre d'Italie et devant l'im- 
minence d'une conllagratiou universelle, :'|J millions 
•avaient été votés pour fortifier Anvers, et 9 uiillions 
pour l'équipement de l'armée, l^e général Cliazal ne 
craignit pas de demander i5 autres millions afin de 
transformer le matériel de rarlillerie. C'était une pro- 
position Irès-gravc, au point de vue financier; elle le 
devint encore plus par le caractère politique qu'on 
lui donna. Aux anciens canons devenus insufTisanls 
fallait-il substituer ceux du modèle français, anglais 
ou prussien? Ijs ministre s'étaiit prononcé en fa- 
veur du dernier sysième, on voulut voir, dans cette 
préférence, l'iatenliou de se ménager l'appui de In 
iViufte contre la France dont il fallait l>ien se garder 
d'enciler le mécontentcioenl, s'il clait vrai qu'elle 
ftongeût il de nouvelles annexions. Ainsi posé, le débal 
titi pouvait manquer d'être vif, et il le fui en effet. Le 
|;(<!néral Cliaza! refusa obstinément de faire connaître 
le» motifs de sa détermination, déclarant qu'elle 
rriimait sur un engagement d'Iionncur, pris envers 
lu Crusse, de ne pas divulguer le secret d'Ëlal relatif 
k la fabrication des canons. L'affaire aboutit à un 
I pirzzt}'tprmine : les quinze millions furent accordés, 
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niaisnvec réserve des droits des chambres, nfin qu'à 
l'avenir le ministère h'engeât pas, à l'avance, le pou- 
voir législatif. 

M. Frère-OHian soutint, avec antant d'énergie mais 
avec moins de honlieur (iiie son collègue, une lutte 
<riin autre genre contre les chambres. Iles l'année pré- 
f'éflente, un députe, M. Itarlhélemy Dumorticr, avait 
|. voulu faire décider, par une loi, le cours légal, en lîel- 
gïqtie, de l'or français à sa valeur nominale. L'argent 
étant l'étalon monétaire belge, on l'exporlait en l'rance 
pour le vendre avec lïénéfice. Par suite de celte spé- 
culation , l'or français abondait en Belgique. Il était 
re<çii à sa valeur nominale dans les relations commer- 
riales; niais la lianque nationale ne l'acceptait f|ti'en 
Un faisant perdre 5o centimes sur 20 francs. De là des 
pertes énormes pour l'industrie, et des plaintes, des 
réclamations continuelles auprès du gouvernement. 

En 1861, M. Dumorlior renouvela sa proposition, 
déjàpriseenconsidération l'année précédente. Comme 
la première fois, M, l-rèro-Orban la combattit vigou- 
reusement, lonl en reconnaissant l'enilwrras momen- 
lané dont souffrait le commerce. Il ne voulait point, 
(lisait-il, admettre un remède pire que le mal, en ac- 
ceptant l'élévation fictive qu'on prétendait donner à 
Iti valeur de la monnaie d'or. Le nùnlstre fut vaincu; 
les deux chambres votèrent la loi demandée par M. I>u- 
"mortier. C'était, pour le cabinet, uu échec qui devait 
entraîner sa démission. Il ne déposii [tourlanlses por- 
tefeuilles qu'environ deux mois après f juin 1 861 ), afin 
de continuer à prendre part aux négociations enta- 
mées avec la France pour un traité de commerce. 
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La fin de l'année 1861 devait en outre amener, 1 
Belgique , la solution d'une grave question de pol»> 
liqne internationale. Depuis deux ans déjii, tes partis 
s'agitaient en sens contraire au sujet de la reconQau> 
sance du royaume d'Italie. Le gouvernement se t^ 
nait dans une prudente réserve, afin de ne pas blessée 
les catlioliques. Mais un changement de tiitnislèfe 
mit (il) à riiésilalîon. M. Rogier, appelé aux afîairei 
étrangères, et M. Frère-Orban, dont la sortie àa 
cabinet n'avait été que passagère, se prononcèrent 
Iruiteuieiit pour la reconnaissance du royaume d'ti 
talie. 

Touterois, cette importante détermination ne Tq! 
pas admise sans contestation. L'amendement pr^ 
sente par la droite blâmait un système d'annexion: 
deslructifde la nationalité de tous les petits États se- 
condaires. Reconnaître l'unité italienne, c'était, selon 
les catholiques, manquer de patriotisme. Les débals 
sur ce sujet, en novembre 1861, amenèrent de vives 
dÎHCUSsions à la chambre des députés. Les catholi» 
«pies, sans vouloir restreindre le débat an côté reli- 
gieux de la question , le firent surtout porter sur le. 
cûté politique. Exagérant habilement l'inquiétude 
permanente qu'excitait, dans la nation belge, l'ami»- 
lion plu» ou moins active de la France , ils repré- 
«cntèreuL In reconnaissance du royaume d'Italie 
comtne un précédcnl désastreux. C'était, disaient- 
îIn, nn premier pas dans la poHticjue des annexions; 
la Belgique ouvrait par là ses portes à la France , elLr 
»e Huicidait! Le minislère répondit que ces crainte» 
n'étaient pas fondées; que la Belgique, en reconnais- 
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sant purement et simplement , comme plusieurs 
antres btats l'avaient fait, l'existence du royanme 
italien, reconnaissait les événements accomplis, sans 
engager les principes, et n'aliandonnait niillementsoa 
rôle (le neutralité. Les deus llièses furent soutenues 
avec une égale vigueur et la majorité se prononça 
dans le sens du gouvernement. On reconnaissait les 
annexions, mais sans apfiroiucr le sjslc/ne! 

On sait qu'en Belgique le parti catholique a tou- 
jours eu la prétention de s'appuyer sur la liberté. 
M, le comie de Theus, resté fidèle aux doctrines li- 
bérales si follement abandonnées en France par un 
certain nomlire de puhlicistes religieux, exposa très- 
habilement la politique suivie par ses coreligionnaires 
depuis 18.^17, politique qu'il déclarait nationale. Après 
l'éiiiinent orateur,son ami, l'honorable M. Deschamps, 
eut un l>eau mouvement oratoire : " Vous vous don- 
nez pour le parti libéral, s'écria-t-il, et vous ne 
voulez pas de la liberté qui profite à vos adversaires ! 
Non, vous n'êtes pas le parti libéral, vous êtes le parti 
doctrinaire ! » 

Le mot, du reste, n'est point seulement vrai 
chez nos voisins les Belges : les doctrimtires sont par- 
tout, mais combien peu de vrais libéraux! 

L'ardente discussion de l'adresse, au commence- 
ment de la session de 1 861 -6a, mit en relief une 
qualité qui , chez les populations belges , est émï- 
oente, le respect pour les lois du pays, joint à un vif 
amour de la liberté. Ces deux sentiments, en effet, 
se confondent dans la Belgique : en toute circons- 
tance ils se manifestent chez totis les partis. Voici un 
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exemple à rii|>piii de notre assertion 
dont nous parlons, deux meetings avaient retint un» 
foule considérable à (îand et à Bruxelles. On y agirt 
lait des questions dont l'intérêt n'a fait que s'ac- 
croître. Les grandes (pieslions douanières étaienb 
disculées avec passion : à Gand, dominaient les pTOi% 
tectionnistes; à Bruxelles, les librcs-écliangisiei.-j 
A r.and , on repoussait, au nom de l'industrie con. 
tonnière, le traité franco-belge; on signalait comme 
funeste l'introduction des Hls de colon anglais. A| 
Bruxelles, te système contraire était préconisé, flR 
l'on se fondait sur ce que, la libre concurrence csia^ 
tant pour les denrées alimentaires, pour les fers, point 
les huuilles, il y avait contradiction en prlnci|M^, 
préjudice commercial en prati<|ne, à no pas gcuéii 
raliser la concurrence. Va, cependant, au milieu (U( 
l'effervescence d'ime telle lutte d'idées et d'intérêts, 
sentiment patriotique ne cessa point de domint 
l'ordre ne fut pas un instant troublé; le respect <1a 
la loi se maintint toujours dans des assemblées près? 
qu'aussi nombreuses et aussi agitées que celles tJA 
l'Anglelerre! On reproche souvent à la Belgique de 
n'être qu'une copie de la France : assurément, 1% 
Belgique , à son totir, pourrait offrir à la France pltn 
d'un exemple utile à imiter. 

Depuis que la funeste théorie des grandes a^Unn 
méi-ations s'est répandue dans le monde, les pâtilu 
Ktals seni))lent toujours ù la veille d'être dévora^ 
par leurs voisins plus puissants. Les idées d'unité^ 
de centralisation, que prêclient les publicistes r&a 
volutionnaires, poussent incessamment à cerésultaLl 
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N'a-t-on pas vu la Belj;i(|iie libérait! applaiiilir aux 
annexions piéniontaises et porter elle-iDème, pour 
ainsi parler, les premiers coups à sa nationalité? 
Toutefois, il Tant le reconnaître, notre voisine a 
paru comprendre, plus tard, le danger qu'il y avait 
pour elle à glorltier, comme elle le faisait , la po- 
litique des aimexionisles d'Allemaf;ne et d'Italie. K 
la première nouvelle de la maladie du roi l^opuld, 
on a vu les Itelges, sans exception de parti, manifester 
une anxiélé i(ui fait lionneur à leur intelligence non 
moins <|u'à leur cœur. C'était à qui, dans le itays, ex- 
primerait les vœux les plus ardents pour le rétahlis- 
«eiuent d'un prince (ju'on a justement nommé /e.S»^'e 
des luis et le /loi des sages. 

1^ retour de l-éopold 1" à la santé fut accueilli par 
son peuple avec ime joie universelle. Mais d'autres 
préoccupations survinrent bientôt. (^ crise améri- 
caine venait d'éclater : la situation politique et in- 
dustrielle ne s'améliorait pas à l'inlérieur. Cependant 
le 35 juillet, la cbambre des députés recevait coni- 
uatnication d'un traité de connnerce projeté avec 
l'Angleterre et ([Ui, assimilant complètement les deux 
pavillons, supprimait réciproijueiuent les droits de 
transit et réduisait les droits de pilotage. 

\ la cliambrc des députés comme au sénat , ce 
traité fut adopté i\ une {grande majorité, malgré les 
efforts de M. Dumortier, Tardent protectionniste. 

I* lioringc, ce foyer perpétuel d'agitations, ne 
Eut le théâtre, cette année-là, qued'un pelitnoinbre 
de grèves assez facilement apaisées; mais, en re- 
vanche, la question des fortinealioiis d'Anvers fit 
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naître une assex vive agitation et suscita des troubles 
sérieux dans la populeuse cité. 

On l'a dit souvent, cl avec înllniiiicnt de raison, 
la meilleure , la seule défense d'Anvers , c'est la neu- 
tralité de la [ie%iqiie. Mais nos excellents alliés d'ou^ 
tre-Manclie n'ont jiimais voulu partager cette opinion;!; 
et, connue certains journalistes de Paris, oCncieuf 
ou non, se donnent, assez, souvent, le passe-tempi 
de menacer la Belgique d'annexion à la Trance, te# 
hommes d'État anglais en sont arrivés a persuade» 
au roi Léopold et à ses sujets <jue leur pays et sur» 
tout Anvers doivent se couvrir do fortifications contre 
la France. Dès iH5g, le cabinet belge avait ob- 
tenu, à force d'adresse, que l'enceinte de la plaoa 
lût sextuplée; mais, conune les servitudes militaires 
s'accroissaient en proportion, les Anversois ne tar>< 
dèrent pas à réclamer baulement la destruction dt 
travaux qu'ils n'avaient pu cependant faire voler qu'à 
grand'peine. L'élévation de la citadelle d'Austruweci 
excitait surtout l'irritation des bourgeois : elle devait 
amener, prétendaient-ils, toutes sortes d'inconw 
modités pour la ville. Le conseil communal, peu (k 
jours avant l'ouverture des chambres, se rassembla^ 
et, le 6 novembre, M. I^os, bourgmestre d'Anvers, se 
présentait, suivi de tous ses collègues, au cltàteau de 
Laeken. Là, au nom de leurs administrés, ils remirent^ 
au roi une adresse qui résumait leurs réclanialiont 
Léopold 1", avec sa prudence ordinaire, avait pr^ 
paré une réjKjnse dont il importe de transcrire ici li 
principaux passages : 

t .... J'ai trouvé Anvers une place de premiei 
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rang, mais resserrée dans une enceinte devenue troj» 
élroite pour le dév^oppement de la ville et n'nyant 
(| lie peu d'ouvrages extérieurs susceptibles de la pro- 
léger Cet étal de choses était d'un péril extrême 

pour la ville, qui se trouvait ainsi , en cas de siège, 
exposée à une destruclion presque certaine. 

m On m'a exprimé, de bonne heure et bien sou- 
vent ensuite, le désir de voir l'enceinte élargie, et 
l< j'ai moi-même, depuis bien des années, émis l'opi- 
nion que cette enceinte avait besoin d'être agrandie. 

« ... L'état de profonde paix dans lequel se trouve 

l'Europe a été cause qu'on a remis ces travaux, 

I sans cependant perdre de vue les vœux si soui-ent re- 
nouuelésele laville (T/lm'ers... 

« La surface de la ville, avant l'agrandissement, 
était de 182 hectares, non compris les fortifications. 
l>epuis l'agrandissement , l'intérieur de la place se 
trouve être de r,o32 hectares... les anciennes servi- 
tudes, pour les vieilles fortifications, ont prestpte en 
totalité disparu, et le gouvernement s'appliquera à 
rendre les nouvelles aussi peu gênantes que pos- 
sible... Le grand objet de I.1 politique nationale 
doit être de maintenir la neutralité du pays; mais 
celte politique n'obtiendra la confiance de tous nos 
voisins que lorsqu'elle leur donnera la conviction que 
le pays est réellement fort et eu mesure de remplir 
les obtigatîonsqui lui sont imposées par son existence 
politique. Vous connaissez l'affectueux dévouement 
que j'ai toujours [>orlé à la ville d'\nvers; j'ai tou- 
jours cherché à éloigner de vous tout danger, et 
quand celaaétéinipossible,jerai partagéavec vous. » 



n quand cela a ete 

1 UI»T. COHTEUP. - 

l 
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iW- discours du /;/«> sage îles mis n'obtînt aucui 
succès : vingt et un conseillers communaux surtrentÉ 
tlonnèrent leur démission, et M. Loos, pour n'avni 
point consenti à se démettre <Ie ses fonctions, fut 
poursuivi, depuis l'hôtel de ville jusqu'à son domi* 
cile, par les huées et les insultes d'une populnce fit- 
rieuse, a Est-il donc vrai, s'écriait tristement, i 
cette occasion, ie Journal des Débats, que les Belge* 
aient cessé d'être le plus sage des peuples ! * 

Quoi qu'il en soit , le système de défense militaire 
que le général de ChazaI avait fait prévaloir, fut Torf 
par la chambre, à une majorité de 56 voix contre 4o^ 
Mais la ville d'Anvers, comme on le verra, ne se l 
pas pour battue! 

XIX 

L'année 18G1 s'ouvrît, pour I.1 Ilullunde, par dft 
cruels désastres, Une partie de la province de Guel* 
drc, connue sous le nom de Bonimerlawaardf fat 
envahie par tes eaux. Elles couvrirent une étendue d 
pays dépassant douze lieues et forcèrent unepopnlfr 
tion d'environ 20,000 âmes à se réfugier dans les pro- 
vinces voisines. Le roi, avec un dévouement qui le fit 
bénir de son peuple, accourut au premier cri de dé« 
tresse. On le vit parcourir en barque les lieux les plot 
maltraités, surveiller les travaux et porter lui-métM 
des secours et des consolations aux malheureux. Crt 
exemple fut suivi de tous, riches et pauvres : la Hol« 
lande ne formait plus, pour ainsi dire, qu'une vasti 
association de charité. Lr roi fut récompensé, comme 
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il le méritait, de son généreux dévouement : tes plus 
enthousiastes ovations signalèrent le retour du mo- 
narque dans sa cajiitiile. 

Les émolioniî causées par l'inondation étaient à 
|ieinc calmées, que le ministère, nommé seulement 
depuis un an , donna sa démission motivée par quel- 
cjues rivalités intimes. I^s tentatives pour former 
un nouveau cahinet aboutirent assez dinicllement : 
trois des anciens minislres , ceu\ de l'intérieur, 
de la guerre et de la justice conservèrent leurs [lor- 
tefeuilles. Ces hommes d'Ktat appartenaient tous 
au parti libéra! modéré ; l'un d'eux , le baron Van 
Zuylen, ministre des adaires étrangères, après avoir 
résumé le programme de la nouvelle administration, 
annonça que l'union qui régnait entre tous ses mem- 
bres serait la garantie de sa force. 
I AlHirdant la question coloniale, celle qui a tou- 

I jours eu le privilège de passionner les chambres 
'. néeriandaises , M. de Zujlen exposa le système d'ad- 
I niinistration le plus favorable, dans sa pensée, au 
[ niaîntieD de la domination de ta mère patrie dans 
I lesindes : u Les Indes, disait l'orateur, sont dans une 
I situation anormale. Queltpies milliers d'Européens 
1' s'y trouvent en face de millions d'indigènes. Les 
I moyens matériels dont on dispose sont comparative- 
j ment minimes, et la population indigène n'est encore 
qu'à un degré très-inférieur de civilisation. Donc, si 
I l'on voulait apprupier à ce pays les principes de liberté 
I et d'égalité qui forment ta base de la législation des 
1 nations européennes, on créerait une situation pour 

L?lle celle société est loin d'être mûre. Une pre- 




mîère nécessité pour Ips Indes, personne ne le con- 
teste, c'est qu'il y existe un pouvoir exercé par uoseiri 
chef. On ne doit point lier ce pouvoir unique à de» 
formes qui entraveraient sa force; on doit, an con- 
traire, te proléger contre des .ittaques qu'une société 
régulière ne pourrnit elle-nième supporter. » 

Le parti conservateur approuva celte politique; 
mais lorsque arriva la discussion du budget , pour le 
second semestre de 1863, le programme colonial da 
baron Van Zuylen fut vivement comliattu par l'op- 
position. Le minisire défendit sa thèse avec autant 
d'énergie que de talent. A Java, oia règne encore 
l'ancien système maboniétan, l'État, propriétaire du 
sol entier, réglementait le travail dans les moindres 
détails. Le baron de Zuylen annonça que les cul- 
tures du gouvernement seraient maintenues, mais 
avec introduction de certaines améliorations qui per- 
metlraienl au travail et à l'industrie libres de se dér 
vetopper. Quant nu\ nouveaux contrats pour la cul - 
lure des denrées iropicales, ils seraient, à l'avenir,, 
soumis à lasanclion delacliambre.Leslarifscoloniaux 
devraient être aussi revisés, mais le bud|^el du gou- 
vernement colonial, le ministre l'annonçait catégori- 
quement, ne serait point présenté à lachaudjre. 

L'opposition fit d'incroyables efforts pour disloquer 
le cabinet ; mais elle ne réussit point à séparer le mi- 
nistre des colonies du ministre des affaires étrangères. 

Fort beureusement une cpiestion de politique exté- 
rieure vint détourner l'attention publique des débats 
relatifs aux affaires de l'intérieur : le cabinet de la 
Haye, en vovant l'Angleterre reconnaître à Victor* 
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Emmanuel le litre de roi d'Italie, sans réserve ni ex- 
plication ifuel conque, s'était trouvé dans un grand em- 
barras. Plus clairvoyants que leurs confrères de Bel- 
gique, qu'aveuglaient des passions et des préjugés 
aiitireligieiiT, les ministres néerlandais, tout en dési- 
rant nouer des relations avec le nouveau rojauuie, 
nevoulaient point avoir l'air de sanclionntT une po- 
litique d'annexion, redoutable à tous les petits Ktals. 
D'ailleurs, comme la seconde chambre hollandaise 
comptait un certain nondire de députés catholiques, 
ijui, en se portant à droite ou à gauche, pouvaient 
déplacer la majorité, M. de Znylen et ses collègues 
entendaient traiter avec une grande prudence la ques- 
tion de reconnaissance du royaume d'Italie. Prenant 
donc exemple de l'attiLude adoptée par le cabinet 
des Tuileries, le baron Van Znylen adressa au chargé 
d'afTaires des Pays-Bas à Turin une dépêche où il 
anoonaiit que te gouvernement néerlandiiis recon- 
naissait le nouveau royaume, mais en se réservant 
sur les faits qui avaient amené la réimion actuelle 
des provinces italiennes la //lus entière liberté iCetp~ 
prédation. Il y ;\ plus : dans le discours d'ouver- 
ture de la session législative, le roi ne fil aucune 
mention de l'Italie, ce qui amena, dans les deux 
chambres, quelques demandes d'explication. Le ba- 
ron de Zuyieu y répondit avec toute la prudence 
d'un liomnie d'P.tal : ■■ On demande pourquoi le dis- 
cours du trône n'a pas fait mention de la reconnais- 
sancc du royaume d'Italie. Messieurs, lorsque le gou- 
vernement a fait cet acte, il n'ignorait pas qu'il serait 
diversement jugé... l^ gouvernemcnl ne s'est pas 
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laissé détourner do son projet par cette divergence 
d'opinions. A son avis, l'intérêt d« pays plaidait 
pour la reconnaissance; mais, en y procédant, i! a 
cru devoir éviter tout ce qui pouvait éveiller les pas* 
sions cl blesser les susceptibilités de ceux qui pen- 
sent autrement. » 

1) est impossible de ne pas rendre lioniniagc à ta 
sagesse de ce langage, rpiaiid nn se rappelle surtout 
que les catholiques sont en minorité dans les deiti 
cliambres néerlandaises! 

La visite du roi (Guillaume III à Coinpiègne, les 
honneurs qui lui furent prodigués par Napoléon HT, 
l'entrevue du monarque avec le roi des Belges à 
Uége où les deuv souverains reçurent la plus écla- 
tante des ovations populaires , appelèrent sur la Bel- 
gique et la Hollande l'attention du monde politiquff. 
Lfslionuties d'Klat d'aujourd'hui, cjui n'ont Toi qu'i 
\a]^uU^nceàe&graiii/esagglo/>iéralions, furent obligés 
de reconnaître qu'à un jour donné, ces deux petîtl 
royaumes, objets de tant de convoitises, pourraiei 
bien être appelés à jouer, dans l'intérêt de la liberrf' 
et de la civilisation européennes, un rôle plus impof^ 
tant qu'ils ne supposaient. 

Le retour du roi de Hollande dans ses États fut pres- 
que immédiatement suivi d'une crise ministérielle. 

Le l>aron de Zuylen avait adressé aux agents di- 
plomatiques hollandais, a l'extérieur, une circulaire 
où il résumait en ces termes sa politique sur 11 
questions coloniales : 

« Le ministère n'a pas dissinuilé que malgré 
idées libérales dans les (inestions relatives à la mcpe 
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-pairie, il ne saurait promettre d'appliquer les mêmes 
principes à l'administration de nos possessions trans- 
Sllantitjiies — ; le ministère n'a pas modifié sa ma- 
nière de voir à cet égard. Si j'appelle votre attention 
'/ sur ce point , c'est que les commentaires de la presse 
' libérale, à l'occasion de la noniinalion du baron 
Floel aii\ fonctions de gouverneur général des Indes , 
auraient pu vous faire croire à un revirement dans 
les vues du gouvernement à l'égard de la politique 
-coloniale.* » 

Celte dépèclic causa dans le pays un grand émoi : 
;i on y vit une contradiction maaircsle avec les déclara- 
i lions antérieures du cabinet, et M. Van Zuylen, qui 
reprocliait amèrement à M. Loudon, ministre des 
colonies, d'avoir fait de nombreuses concessions au 
parti libéral, dut se retirer, à l'exemple de son beau- 
père, M. Ftocbussen, dont il avait voulu reprendre 
I la politique. 

Ce remaniement du cabinet ne désarma [luiut l'op- 
^positîon. Après de violentes discussions, le budget du 
iministère de l'intérieur fut rejeté et, sur le dernier 
chapitre de ce budget, relatif aux dépenses imprévues, 
lun amendement qui réduisait ces dépenses de moitié 
jAil adopté. C'était un vote de défiance, et il deve- 
unit nécessaire ou de dissoudre la cbambrc, ou de 
changer le ministère. 

Cuillaume III s'arrêta à cette dernière résolution. 
, Après d'assez longues hésitations, il confia le por- 
tefeuille de l'intérieur à M. Thorbecke, irès-connu 
par ses talents et très-res|)eclé pour son caractère. 
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XX 

Le notiveim cal)inel Put accupiili par l'opinion pu- 
blique avec une grande faveur. Mais le parti conser- 
vateur, devenu rop[>osition, se disposait à soutenir 
vivement la lutte au sein du parlement. 

En 1860, le beau-pèro du baron Van Zuylen, 
M. Rocliusscn , avait dû renoncer à son porlereuillé' 
pour avoir voulu maintenir à Java la réglementa- 
tion du travail par l'État, jusque daus les moin- 
dres détails. En 18G2, M. Vhlen-Beck., qui suivait 
un système contraire, c'est-à-dire qui protégeait le 
Iravait libre, fut taxé d'imprudence, et un grand 
nombre de libéraux, moins soucieux de la liberté 
que de leurs intérêts particuliers, se joignirent aui 
conservateurs pour rejeter le budget, l.a conséquence 
immédiate de cet écliec fut la retraite de M. VIden' 
Beck. Ses collègues conservèrent leurs porlefeuillesT 
mais ils ne purent faire adopter leur budget qu'aqi 
prix d'une lutte des plus vives. 

Vers ta (in de 1862, le cabinet néerlandais n'était' 
pas plus assuré de son existence que ne l'avait été le 
précédent ministère , au commencement de l'année 
qui venait de s'écouler! 

XXI 

Après avoir vu s'effectuer, non S3ii.<i niccontement' 
et sans irritation , la réunion de la Savoie à la France, 
la Suisse s'était remise avec activité à ses travaux in- 
térieurs. Son industrie, plus ou moins frappée dans 



tlU-lMli DIFFICULTÉS EKTBE LA FRANCE El' LA SUISSE. 169 

quelques-unes de ses branches, pendant la guerre d'I- 
talie, n'avait point subi, aussi gravement qu'on le 
pouvait craindre, le terrible contre-coup de la guerre 
civile américaine. 

L'année iStJi vil éclater entre la France et la con- 
ftHlération helvétique l'une de ces difficuilés, mi- 
nimes dans le principe, qu'aggravent facileuienl les 
««sceptibilités d'amour- propre national entre pays 
voisins. Le tribunal do ÎSyon avait prononcé un arrêt 
contre un Trançais domicilié au pays des Dappes. 
L'aulurité française, mal informée, crut que l'au- 
lorilé vaudoise se proposait de faire arrêter cet 
'homme, et, pour empêcher cette arrestation, elle 
Veiupressa de faire occuper niililaircmenl le hameau 
^des Cressonnières (ju'habitait le délinquant. IV là 
l'envoi de commissaires suisses sur les lieux et une 
plainte du ministre de la confédération à Paris, 
pour obtenir satisfaction de la violation du territoire 
Iwlv clique. 

I (jelle affaire reineltait en question la propriété de- 
jMiis longtemps disputée de la vallécjles Dappes. Les 
^aditions historiques, d'accord avec les anciens 
iraités, attribuaient cette propriété au pays de Vaud. 
En 1802, Uoiia parte, premier consul, avaitohienu que 
le territoire des Dappes, peu important par son éten- 
due mais très-utile au point de vue des commutii- 
nttons internationales, fût cédé à la France. Le 
luit de la démarche était d'ouvrir dans la vallée la 

Ële qui conduit à Gen par le col de la Faucille. 
i8i5, le congrès de Vienne, considérant que la 
ncc n'avait pas rempli les conditions iuqiosées 
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par le traité, 3^*311 décidé que le caoton de Vaud reiH, 
ireraît en possession du leniloite conlesié. La France 
prolesta contre celle décisioa, qui lui eolevait uw 
voie de cainoiunicatioD a travers le Jura. De là eall^ 
les deux Etats intéressés des réclamations récîpro^ 
queii, qui ont loD^lmips enipéclié le canton de Vaud 
de renircT ofTicieHetoent en possession du tcrrîlotra 
disputé; de là ce singidîer état de choses où, dtf 
deux grandes roules traversaul la vallée des Dap* 
pes, l'une était soumise à l'aulorilé française et l'autiti 
à l'autorité vaudoise; de Li enfin des difficultés son* 
vent renouvelées et une sorte d*anlagonisnie peni# 
nent entre la France et le cautou de \"aud, au sujfll 
d'une petite vallée qui, vu son peu d'étendue rï t$ 
peu de ressources qu'elle ofire à l'agriculture et il 
l'industrie, n'aurait pas dû certes exciter une I 
nvalilé. 

Le sentiii>eot de nationalité jalouse que nous avoi 
signalé en Belgique et en Hollande est peut-être plnï 
vif encore eu Suisse. Lii se retrouve dans les esprits, 
à l'état permanent, la craiute de voir appliquer 11 
dangereux svsténie des annexions, mis en pratiqui 
par le Piémont. Celte crainte justifie jusqu'à i 
certain point les sacrifices considérables que ■ 
Suisse a cru devoir s'imposer pour fortifier son orgt 
nisation mililaire et pour compléter ses routes. D^ 
veloppeuienl donné à la cavalerie armée et ^uipÂ 
en vue spéciateinenl de scmices à rendre par dtl 
courses rapides dans les montagnes; essais variés poia 
f|uc de plus en plus l'artillerie puisse être facile^ 
ment lrans|)orlée à dos de mulet jus4|ue stir les a» 
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mes les pins éievées ; exercices multipliés afin d'à- 
jouler à l'habilelé proverbiale des tireurs helvéti- 
ques la r^^iilarité et l'ensemble dans les mouvements 
I stratégiques, rien n'a coûté à ce petit peuple plein d'in- 
I lelligence et toujours jaloux de son indépendance. 
' Entourés de roules ouvertes à l'élranger, plusieurs 
«cantons, Uri, le Tessin , les Grisons, le \alais, se 
I trouvaient séparés du reste de la Suisse par des mon- 
I tagncs qui les mettaient dans l'impossibilité d'être, 
en cas d'invasion , secourus par la confédération. 
I Aussi, en niême temps que le conseil fédéra! votait 
'douze batteries de canons raves, il consacrait trois 
[ mUIions à l'exécution de routes stratégiques à travers 
I les montagnes. Ce n'est pas tout : des troupes de 
I toutes armes exécutèrent de grandes manœuvres qui 
!' les devaient préparer soit à empécber l'entrée d'une 
année ennemie sur le territoire helvétique, soit à la 
I déloger des positions les plus avantageuses, même les 
I plus fonnidables, dont elle aurait pu s'emparer sur 
' le Saint-Golliard et dans !e Valais. Pour obtenir 
rces résultats, l'infanterie, la cavalerie, l'artillerie 
f franchissaient des cols élevées à des hauteurs pro- 
[■digieiises, et le plus complet succès couronnait les 
efforts de ces soldats vraiment citoyens chez lesquels 
la discipline et le patriotisme se sont toujours prêtés 
un mutuel appui. 

Le fraternel secours que dans les circonstances im- 
portantes les cantons peuvent attendre les uns des 
^autres, malgré des dissidences partielles, se mani- 
'fesla d'une manière louclianle à l'occasion de l'in- 
cendie deCilaris, au mois de mai iHfii. I,c feu, qui 
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avait éclaté, par suite d'iniprudeDce,.daDs une mai- 
son de celte ville , était activé avec uoe telle violence 
par \e/tFhn, vent des \lpes, auquel rien résiste, que 
la xille presque ealiêre avait élé réduite en cendres. 
1^ canlooâ'empre&sa de voter des fonds pour réparer, 
autant que possible, le désastre; niais un canton seol 
eut élé impuissant à remplir une pareille lâche. Li 
Suisse entière s'émut; la nation décréta, en favetil 
d'une de ses Tractions, si douloureusement éprouvée, 
un emprunt d'un million, sans intérêt |>cndaDt dix 
ans et à deux pour cent d'inlérét pendant les dis an- 
nées suivantes; de plus, il fut stipulé qu'à partir de 
la quinzième année, le canton de Glaris pourrait 
rembourser les sommes prêtées, par annuités ds 
deux cent mille francs. 

Les grandes nations européennes, cliez lesqueP' 
les le sentiment d'affection et de solidarité entre' 
les diverses familles d'un peuple lend chaque jour 
à disparaître, les grandes nations, qui songent en 
général à s'assimiler les petites, furent obligées de 
rendre lioiiiuiagc aux vertus privées que ces der- 
nières ont su conserver. A la première nouvelle di 
désastre, tous les cantons s'étaient levés, on peut h 
dire, |K>ur venir en aide au\ victimes. Mes le lende* 
main de l'jncendie, toutes les lamilles privées d'asil 
étaient recueillies dans les villages voisins. Les com«' 
uumes les plus pauvn-s s'imposèrent généreusement, 
et, quant aux citoyens épargnés, ce fut par somraej 
de 10,000, i5,ooo, 30,000, 4<},ooofrnncs, qu'ilss'tosi 
crivirent sur les listes de souscriptions' 

Les joiirnaui suisses de cette année-là renferment 
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sur le mouivmcnC charitable et fraternel du pays après 
l'incendie de Glans nombre de faits dignes d'élre 
cotnp^irës aux plus beaux Irn'its antiques dont Jean 
de Mullcr nous a triinsmîs le souvenir. 

!>• gouvernement du canton , après la terrible ca- ■ 
lastro[tlie, a^ait convof|ii(' la tamle.ycgmeiiide , ou 
assemblée du peuple , afin de lui soumettre diverses 
mesures urgentes exigées par les circonstances. Près 
de MX luille personnes assistèrent à la réunion, cl le dis- 
cours du luiulessmtlhalter qui remplaçait le Iniulam- 
miaiy gravement malade depuis l'affreuse nuit du si- 
nistre, fui écouté dans le plus religieux silence par 
la multitude, l^s trois propositions de reb&lir la 
ville de Claris, de contracter un emprunt de 3 mil- 
'Bons et d'accorder de pleins pouvoirs au conseil 
^d'Elal furent votées à l'unanimité , avec un calme 
|et une simplicité dignes des pltis beaux jours de In 
«onfédérattan. 

(;liez un peuple où se passent de telles scènes l'in- 
^dê|tendance du pays n'a rien :i redouter de l'ambition 
ide ses voisins. F.t pourtant la Suisse s'inquiète et 
'lH%>ndreudèsqueIi) moindre parole, prononcée n'im- 
[|)orte où et [lar ipii , scnd)le menacer sa naliunalilé ! 
^ A la fin de juin 1863, le général liixio, membre du 
iparlenient italien, li'étaitfait l'éclio d'une opinion assez 
^fé|>anduc dnus la baute Italie , à savoir, que le can- 
ton du Tessin étaîtindispensable au nouveau royaume 
d'Iliilie, dont il avait été détaché par un abus de la 
'(brce. Des explications sur cet incident furent de- 
'■ttiaudées par le conseil fédéral à l'un des ministres 
' de Victor- Emmanuel, le général Durando, Le 2 1 juil- 
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let le conseil recevait les explications suivantes : 
a Si par suite d'événements qu'on ne peut prévoir 
aujourd'hui y mais qui sont possibles au milieu du 
bouleversement des événements, il arrivait quUl fil 
nécessaire de réufiir à latiationalité naturelle de l'iîalit 
une partie du territoire suisse y et si j'avais alors 
quelque influence sur les affaires , je voudrais que 
la Suisse obtint ailleurs des compensations afin 
c|u'elle ne fût rendue ni moins puissante ni apte à sa 
propre défense et à celle de l'Italie. » 

Cet étrange langage souleva dans l'assemblée fé- 
dérale une véritable tempête : « On parle, s'écria 
l'un des députés de la confédération, de la néces- 
sité de réunir à la nationalité naturelle de V Italie 
une partie du territoire suisse; mais qu'est-ce que 
la Suisse sinon une agglomération de fragments dé- 
tachés de la nationalité italienne , de la nationalité 
française et de la nationalité allemande? Le jour donc 
où Ton aura reconnu à l'Italie un droit sur le Tessin, 
et sans doute sur le canton des Grisons, la France 
réclamera les cantons de Bàle et de Neufcbàtel, de 
Vaud ot de Fribourç, de Genève et du Valais, et l'Al- 
lemagne s'annexera le reste de la confédération qui 
disparaîtra tout entière de TEurope. » Ces paroles 
étaient frap|>antes de vérité; et comme en Suisse 
Ton n*est point assez révolutionnaire pour sacrifier 
les intérims nationaux à ceux de Vanité italienne^ le 
oonsiMl fédéral protesta solennellement, devant l'Eu- 
i\)pe, ooutn^ les maladroites paroles du ministre ita- 
lien ; puis rassomhléo^à Tunanimité, adopta un ordre 
du jour di^clarant cpie « le conseil prendrait toutes 
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les mesures pour repousser avec énergie toute at- 
taque contre !e territoire suisse ». 

Dans le canton du Tessin, autorités et citoyens 
protestèrent, à l'envi, de leur profond attachement à 
la commune patrie. La mimicipalité de Lugano, 
ayant pris l'initiative d'une adresse au conseil fédé- 
ral , celte adresse fui signée avec un tel empresse- 
ment par tous les partis, qu'il n'y manqua que les 
noms des citoyens absents du pays! 

L'unanimité de cette protestation fit réfléchir à 
Turin. Le président du conseil des ministres vint 
déclarer au parlement « ([u'on avait mal interprété les 
piiroles du général Durando, sou collègue, que le 
gouvernement avait un profond respect pour l'inté- 
grité de la Suisse, et que ses pensées comme ses désirs 
étaient contraires ii l'éventualité à laquelle avaient 
fait allusion les deux généraux italiens, o 

Celle afiaire terminée, le conseil fédéral conclut 
Irois traités, deux de commerce avec la Belgique et 
les Pays-bas, et un traité politique, celui de Berne, 
qui termina l'affaire de la vallre des l)appes. Un 
échange de territoire avait été suggéré par les ingé- 
nieurs fédéraux. On céderait à la France la partie de , 
la vallée qui compreud la route des Rousses à la 
Faucille, c'est-à-dire le coin de territoire qui seid a 
de la valeur pour elle, et, en retour, on abandonne- 
rail à la Suisse le terrain qui s'élend le long des pentes 
du Noirmont, jusqu'au district vaudois de la vallée de 
4ou\. Les deux pays coulraclants s'engageaient, du 
reste, à n'élever aucun ouvrage de fortification sur 
les points désignés, et les commuuicalions entre la 
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vallée (le Joiiii el Saint-Cirgues, par la roule du bois 
tl'Amont, étaient déclarées exemples de tout droit de 
transit, de péage et de douane. 

I^ Suisse, en cette année 1863, témoigna de sa 
sollicitude pour son commerce intérieur en décidant 
(]u'une ambassade semit eovojée au Japon, pour 
profiter des débouchés nouveaux promis à l'industrw 
européenne par l'ouverture de cet empire. La d^ 
cision fut d'abord accueillie par des sourires ; 
Suisse, n'ayantni marine, ni armée permanente, élaîh 
elle en mesure d'obtenir un traité et d'en assurer 
l'exécution? La dépense qu'il faudrait faire oe serait* 
elle pas bien considérable pour un résultai tout à fait 
incertain? Les négociants suisses, dont le caractère eSl 
la hardiesse et la décision, ne reculèrent point de-' 
vant ces objections : on vota les subsides néces- 
saires à l'ambassade qui devait, du reste, comptera) 
l'appui du gouvernement hollandais et sur la proteo^ 
lion des mannes française et anglaise. 

L'arrivée de la mission helvétique in Japon coiili 
cida malheureusemenl avec des troubles graves daM 
le pays. Mais, en dépit de rous les obsiactes, les ed^ 
voyés de la eonfédéralion obtinrent du gouverne- 
ment japonais im traité semblable à ceu\ que leur pay< 
avait déjà conclus avec plusieurs Etats européens. 

D'après ce traité, la confédération avait droit d'en* 
trelenir un agent diplomatique à Yeddo et d'avoffi 
dans les ports ouverts au commerce étranger d« 
agents consulaires ayant aniorisation de circuleff 
dans l'intérieur de l'empire. 

Avant de passer à un autre sujet, il faut dire deui 
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mois de la situation financière de la Suisse. Le budget 
de ce pelil pays jouit du rare pri\ilége de se solder 
chaque année pariin excédant de recettes. Ce résultat 
est dû principalement aux péages fédéraux, dont les 
produits s'accroissent incessamment quoique les droits 
soient minimes en général, Hecetles des douanes, des 
postes, des télégraphes, tout s'accroît. En 1861, les 
posles fédérales ont transporté 28,700,000 lettres, ce 
qui fournit, en moyenne, pour une population de 
3 millions t/!J, onze lellres par habitant, c'est-à-dire 
un chiflVe supérieur à celui de tous les autres États 
duconlineul, l'Angleterre exceptée (i). 

Malgré la prospérité financière de la Suisse, les 
chambres y maintiennent les traditions de stricte 
I économie. Celles de respect de la liberté rehgieuse 
y sont malheureusement moins en faveur. Ainsi, 
en 1862, après de longs débats sur le divorce, in- 
terdit par plusieurs législations cantonales , les 
chambres ont décidé que le tribunal fédéral n serait 
apte à prononcer sur les questions de ce genre u. 
]l y a là évidemment une grave atteinte portée à 
la souveraineté des cantons. iMais le désir d'attribuer 
au mariage un caractère purement civil, et de com- 
battre sur ce point, l'opinion des callioliques a fait 
fouler au\ pieds le droit et l'équité ! 



Maintenant de la Suisse il nous faut retourner vu 
I Italie. 

' (1) En Anglelerrc la mnj'pnnc des Ictlrespar habitant est iledii-uouf. 
Tmr VÀnnuaire dts Dntx-Mniidts pour iSria-iSlil. p. i-xi. 
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La prise de Gaète venait d'assurer au roi de Pié- 
mont la possession des provinces méridionales de U 
Péninsule. 

Le ai février, M. de Cavoitr présentait au sénat 
un projet de loi pour donner à Victor- Emmanuel le 
titre de roi d'Italie. Lu loi fut votée à l'unanioiité 
moins deux voix, et, cliose curieuse, la formule par 
la grâce de Dieu fut maintenue, en dépit des efforts de 
la commission, qui demandait qu'on y substituât celle- 
ci : a Par la providence divine et le vole de la nation ! » 

Après avoir dissous un parlement qui ne pouvait 
plus représenter ritalle tout entière, et proclamé, à 
Naples comme à Palerme, le Sdttul piémontais. M- de 
Cavour en appela aux électeurs du nouveau royaume, 
ù l'effet d'élire de nouveaux députés. Le sénat fut 
complété par l'adjonction de soixante membre) 
clioisis parmi les personnages les plus libéraui et 
les plus distingués de la péninsule. 

A la veille des élections, le premier ministre s'em- 
pressa de /ewifl/uer les deux gouvernements de Naples et 
de Palerme. Le prince de Carignan fut nommé lieu- 
tenant de Victor-Emmanuel, avec des pouvoirs pres- 
que égaux à ceux du roi, et l'on adjoignit au prince 
M.Constantin Nigra, l'un des plus brillants élèves ds 
M. de Cavour. 

Les élections se firent avec un calme relatif, même 
à Naples. Les candidats syrapalliiques au premitf 
ministre furent élus en Piémont, dans l'Emilie, eo 
Toscane, dans les >larclies et TOmbrie, en Sicile. 14 
parti de l'action, à Naples, à Gênes, à Milan, ae 
réussit à faire nommer qu'au second tour de scrutin 
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MM. Bertani, Crispi, Mordini, BrofTerlo, Guerazzi et 
Sam. 

Une assemblée composée d'hommes d'origine et de 
provinces diverses ne tarda point à se trouver réunie 
dans l'immense salle improvisée pour le nouveau par- 
lement. Jamais réunion offrant de plus étranges con- 
trastes n'avait été convoquée dans la vieille capitale du 
Piémont. Auprès de membres de la plus haute noblesse 
italienne, ducs, princes, marquis, riches et conser- 
vateurs, étaient assis des avocats, des professeurs, 
des journalistes, des chefs de volontaires garibal- 
diens, conspirateurs émérîtes de toutes les époques. 

NalurelleiT:eut, tous attendaient avec impatience te 
premier discours du roî d'Italie : or, voici ce docu- 
ment tel que nous l'a transmis le journal officiel de 
Turin : 



<[ Messieurs les sénateurs, messieurs les députés, 

S " L'Italie, libre et unie presque tout entière, se 

j cïonfîe en votre sagesse : c'est a vous de l'organiser. 

«t Vous établirez les plus grandes libertés adminis- 
tratives, tout en veillant à ce que l'unité soit sauve- 
gardée. L'opinion nous est favorable. 

a L'empereur des Français, tout en nous assurant 
les bienfaits delà non-intervention, a cru convenable 
de rappeler son envoyé. Ce fait a excité nos vifs re- 
grets, sans altérer notre reconnaissance. La France et 
l'Italie ont resserré à Magenta et à Solferino des liens 
qui seront indissolubles ( i). 

(t) Dieu le veuille! 



"^ 
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<i L'Angleterre, ancienne patrie de la liberté, a re» 
connu notre droit de disposer de noits-mèmes. Noua 
garderons un souvenir impérissable de l'appui qu'elle 
nous a donné par ses boas offices. 

« Un prince illustre étant monté sur le irûne de 
Prusse, je lui ai envoyé mon ambassadeur pour lui 
témoigner notre sympalbie pour sa personne et pour 
la nation allemande. 

u Vous aiderez, messieurs, mon gouvernement à 
compléter les armements, 

K Dans la conscience de ses forces, le royaume 
d'Italie pourra suivre les conseils de la prudence. Ma 
voix s'est jadis élevée avec hardiesse, mais il est sage 
d'attendre à propos comme d'oser à propos. Dé- 
voué à l'ilalie, j'ai risqué pour elle ma vie et ma cou- 
ronne, mais nul n'a le droit de risquer l'existence et: 
la destinée d'une nation. \ 

n La prise d'une forteresse formidable a couroan^' 
dignement les exploits de l'armée et de la marine: 
elles ont acquis, ainsi que les volontaires, une gloire 
qui a donné au pays une juste confiance en lui-niéme. 

<t Une vaillante jeunesse, conduite par un capi- 
taine qui a rempli du bruit de son nom les pays les 
plus reculés, a fait voir que ni la servitude ni les 
longues infortunes n'ont énervé la fibre des peuples 
italiens. Ce sont ces faits qui ont inspiré à la uatioD 
une grande confiance en sa propre destinée. Je suis 
beureux de manifester au premier parlement italien 
la joie qu'en éprouve mon cœur de roi et de soldat. ■ 

M. de Cavour était trop habile pour ne pas coni- 
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prendre que la premicrfi chose à faire c'était de 
réunir, autant que possible, dans un même sentiment 
et dans une même pensée de nationalité, ces hommes 
accourus de tous les coins de l'Ilatie, Piémontais, 
Lombards, Toscans, Ombriens, Napolitains, Siciliens : 
ils furent donc tous invités dès les premiers jours à 
|Mroclamcr Victor-Emmanuel roi d'Italie : 

■ l^s merveilleux événements des deux premières 
années ont réuni en un seul État presque tous les 
membres épars de la nation. Le royaume d'Italie est 
aujourd'hui un fait. Ce fait nous devons l'affirmer 
devant l'Europe. C'est une noble nation qui, tombée 
par la faute de la fortune et par ses propres fautes, 
dans un étal d'abaissement, foulée aux pieds, fla- 
gellée pendant trois siècles par des tyrannies étran- 
gères et indigènes, se relève enfin, en invoquant son 
droit, se renouvelle à travers une lutte magnanime 
qui dure depuis douze ans et s'affirme à la face du 

monde! Interprètes du sentiment national, nous 

avons déjà, au jour solennel de l'ouverture du parle- 
ment, salué Victor-Emmanuel du nouveau titre que l'I- 
talie, de Turin à Palerme, lui a décerné dans son affec- 
tueuse reconnaissance. Maintenant, il est nécessaire de 
convertir en loi de l'État ce cri de l'enthousiasme, o 

Sous le litre de Victor- Emmanuel II, le fils de 
Charles-Albert de Savoie fut, par acclamation, pro- 
clamé roi d'Italie, le jour de l'anniversaire de sa 
naissance, n Sire, était-il dit dans l'adresse volée par 
la chambre. Sire, à l'anniversaire de votre naissance, 
les suffrages de tout im peuple placent sur votre têle 
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bénie pnr la Providence la couronne de l'Ilalie. C'est 
la digne récompense dti courage de vos aïeux, d» 
sacrifices de voire père et de la foi que vous seul^' 
entre tous lesanciens souverains de l'Ilalie, vousaTef 
eue en la cause de la liberté et du droit populaire, m. 

Après celle solennelle proclamation, M. de CavouT' 
crut devoir donner sa démission. Mais, comme toal' 
le monde le prévoyait, Victor-Emmanuel chargeai 
l'éminent homme d'Ktat de former un cabinet. Le» 
ministres choisis furent M. Minglielti (intérieur); gé- 
néral M. Fanti (guerre); Oissini (justice); M. Penizzî 
(travaux publics); M. de Sanctis (instruction publi- 
que); M. Bastogi (finances); M. INaloli (commerce), 
M. Ninla, qui avait refusé le ministère de la justice 
devint ministre sans portefeuille. A vrai dire, M. de 
Cavour, minisire des affaires étrangères et de la ma- 
rine, formait à lui seul tout le cabinet. Son auto- 
rité était tellement omnipotente qu'il n'bésila point iii 
maintenir à son poste le général Fanti, son collèguei 
malgré la vive répulsion de l'armée et de l'opinioâ 
publique. 

Mazzinî, le fait est connu, avait récemment écrii 
à ses amis de Turin ; a Avancez, avancez : si di 
huit jours vous n'êtes pas en plein mouvement sur 
Rome, vous êtes perdus! » Maïs cette opinion n'était 
pas, tant s'en faut, celle des hommes sages, des poli' 
tiques de l'Italie, qui trouvaient insensé l'audacieuse' 
prétention de mettre la main sur la capitale du ca-i 
tbolicisrae, gardée par im corps d'année françai>.-j 
M. Massimo d'Azeglio, bravant l'impopularité, coa« 
ura SCS compatriotes de renoncer à une chimè» 
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qiii pouvait avoir pour l'Italie les plus fatales con- 
séquences : il conseillait de choisir Florence, la ca- 
pitale des lettres italiennes, pour la capitale du nou- 
veau royaume. Mais les imaginations, dans toute la 
péninsule, étaient aliuuiées, et, les vieux souve- 
nirs classiques aidant, la majorité déclarait solennel- 
lement que le peuple-roi devait avoir son siège au 
Capilole. 

Un député de la gauche, >I, Mauro Macchi, avait 
déjà présenté, au nom de 8,000 Romains, une péti- 
tion où l'évacuation de Rome par les Français était 
impérieusement réclamée. I.e a5 mars, M. Audinot 
demanda où en étaient les né-^ociations entre Turin et 
Paris, ausujet de Rome capitale, et il somma le nou- 
Teau roi « d'accomplir prochainement le serment 
qu'il avait prêté, sur la tondie de son magnanime 
père, le roi-martyr, de porter au Capitale la liberté 
italienne, o 

Au milieu d'un silence solennel, M. de Cavour 
l'mït la parole. Il déclara <pie le royaume d'Italie ne 
^pouvait se constituer sans capitale, elipie cette capi- 
tale devait èlre Rome : « C'était là, pour tous les Ita- 
liens, une vérité sentie (finit incl. » 

Sans être arrêté par ce qu'il y avait de monstrueux 
tdans le Tait d'un minisire réclamant, en pleine paî^i et 
BU nom de son souverain, la capitale d'un autre sou- 
Terain encore assis sur le tn'ine, M. de Cavour osa 
proclamer non-seulement le droit mais même le de- 
voir, pour les Italiens, d'aller à Rome, a Mais nous 
' voulons y aller, ajoutait l'habile homme d'État, sans 
, qu'il en coule rien à la France qui t'occupe et an saint- 
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siège y uijrési(/e. Si la France étnil liors d'étal tle s'op- 
poser à notre entrée dans Rome, nous ne voudrions 
pas y pénétrer contre son seul désir. Si la possession 
de celle ville devait coûter quelque cliose à l'indé- 
pendance du chef de l'Eglise, celte réunion serait fa- 
tale non-seulement au catholicisme, mais à l'Italia 
elle-même, u 

Avec une habileté consommée, M. de Cavour es- 
saya de prouver que a l'aciièvemenl de l'unité ita- 
lienue dans Rome » , loin d'être une sujétion pour le 
pape, serait la plus sûre garantie de son inciépendan' 
ce.. : o Arrivés îi Rome, nous proclamerons la sépa- 
ration de l'Église et de l'État, et la liberté de l'Église, 
qui donnera au saint-siége la liberté qu'il désire, 
L'Église, une fois affranchi!^ de tout lien avec le tem- 
porel, séparée de l'État par des limites bien distinc- 
tes, la liberté du sainl-siége n'aura plus à souffrir 
des entraves que certains concordats avec le pouvoir 
civil font peser sur elle, et que le pouvoir temporel de 
la cour de Rome a seul rendus nécessaires jusqu'ici. 
Je crois que tout catholique sincère désire plus que 
toute cliose un tel affranchissement. La seule difiiculté' 
consiste à savoir sur quelles garanties sera appuyée^ 
cette liberté de l'Église. Nous en donnerons d'impor- 
tantes : nous inscrirons le principe de l'indépendance 
réciproque de l'Lglise et de l'État, dans le statut fon- 
damental du royaume; nous en assurerons, par tous- 
les moyens possibles, la réalisation complète. Mais II 
garantie la plus sûre est le caractère tout catholique, 
des peuples italiens. . . L'Italie a fait souvent de grands- 
efforts pour réformer la discipline ecclésiastique; ja- 
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mais elle n'a levé la main conlre la religion, à laquelle 
elle tient, La pairie de Danle, de Savonarole, etc., 
n'a jamais voulu, comme eux, que la réforme de l'É- 
glise! Cet ardent désir a toujours été accompagné de 
In ferme volonté que cette Église épurée subsistât et 
devint plus libre, Kli bien, cette liberté sera mieux 
assurée par l'amour de sG millions de citoyens que 
par quelques mercenaires. 

« Au risque d'èlre taxé d'utopie, j'ai la confiance 
que les principes une fois proclamés, consacrés par 
' vous, l'âme de Pie IX, ouverle de nouveau aux géné- 
reux sentiments qui lui ont valu tant d'applaudisse- 
ments, il y a quelques années, voudra acquérir la 
gloire immortelle d'avoir réconcilié la nation italienne 
et l'Église, la religion et la liberté (i). d 

On le voit, le partage de Rome entre le pape et le 
roi d'Italie, partage proposé par le prince Napoléon, 
n'était point la solution désirée par M. de Cavour. 
' Ce que voulait le ministre de Victor-Emmanuel, c'é- 
i.tail Rome capitale de l'Halie, Rome habitée par le 
pape, qui n'y serait plus souverain temporel mais 
,.auquel on laisserait pleine liberté d'agir, comme il 
l'entendrait, dans l'ordre spirituel. 
' Ce rêve, cette utopie, pour parler le langage même 
'de M. de Cavour, l'homme d'État l'avait-il sérieu- 
|.Kment accueilli dans son esprit? 11 est permis d'en 
^douter. Et, en erfcl, la révolution qu'il s'agissait 
[«'opérer n'était pas seulement une révolution dans 
l'Église d'Italie; elle devait atteindre toutes les églises 

I (ijCf, aTec le discours du prince Na|M)lton, pronaoï-éle i"inari i8fii. 
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du monde catholique et houleverser. jusqu'à 
lain point, la civilisation chréfîenoe. Or, pouvail-OD 
espérer, à Ttirin, que l'Europe prêterait les mains à 
d'aussi radicales ttansfomiations ? 

Quoi qu'il en soît, la hardiesse avec laquelle le 
premier ministre avait abordé la question romaine 
amena le résultat qu'H espérait ans doute : il fut 
coupé court an débat. L'assemblée, après avoir en* 
tendu on brillant discoursdu comte Pépoli, en Taveiir 
de l'unité, se décida à voter un amendement ds 
H. Buoncompagni qui proposait de revendiquer 
Rome pour la capitale de l'Italie, de proclamer l'in* 
dépendance du p>pe. avec la liberté de rE^ise, et 
d'inviter le gouvernement à parachever, de concot 
avec la France, l'unité de l'italie. M. de Cavour, s'*- 
dressant à l'Eglise, cornow s'il était sûr de la con- 
vertira sa thèse, termina la dîcussion pir une sorte- 
de prosopopée qui ne pouvait manquer d'émouTOÎT^ 
les ima^nations italiennes : 

<„. Faut-il vousconvaincreque l'EgUse, pas plus quT; 
le pape, ne seront opprimés ? Eh bien ! nous diroasaa» 
pape : ■ Saint-Père, le pouvoir temporel n'est ptsl 
pour vous une garantie d'indépendance : Renoocex-jf 
nous vous dooneroos les Franchises spiritueltes 
vousavez inutilement demandées, depuis trms sièdeSfl 
à toutes les puissances catholiques et dont vous ai 
avec peine arraché quelques lambeaux, en verto fief* 
coDcordalsquivousentravaient vous-même. Toutes ça 
franchises , nous vous les offrons . pleines et entïèreli 
et nous proclamons ce grand principe : l'Eglise Bbrt 
dans l'Etat libre. Vos amis vous proposent, de bono* 
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foï, d(^ réformes que vous ne pouvez faire; ils vous 
conseillent d'édicrer des codes contraires à vos masi- 
tnes ; ils insistent, ils vous reprochent vos refus; 
TOUS résistez, vous faites bien; vous ne vonlez pas 
lever des soldats, pour forcer, à l'âge des grandes 
passions, vos sujets au célibat, et c'est pour cela que 
■vous n'avez pas d'armée indigène ; cela est jnste. On 
Tons demande la liberté de conscience, la liberté 
d'enseignement : vous ne pouvez pas accorder la li- 
berté de penser, d'enseigner ce que le dogme catho- 
lique proscrit, c'est évident. Forcé de resler dans cet 
^tat anormal, vous êtes dans In nécessité, vousiepère 
des fidèles, de contenir vos fils par des baïonnettes 

hcIraDgères Saint Père, ce que nous vous offrons 

Nraut mieux ! d 

I Les conseils de M. de Oivour à Pie IX témoignaient, 
en apparence, d'un zèle ardent pour la liberté de 
'l'Eglise. Que demandait-il pourtant au souverain pon- 
'life? Tout simplement te sacrifice de son pouvoir tem- 
porel ; mais, en échange, liberté pleine et entière serait 
accordée à l'Église. II y avait d'excellentes raisons 
^ur se défier de ces belles promesses : I^ p.Tpe et 
l'Église n'en avaient-ils pas, plus d'une fois, cons- 
isté le manque absolu de sincérité? Depuis l'assas- 
tinat de l'illustre Rossi , son ministre libéral, Pie IX 
jB'était-il pas suffisamment autorisé à se défier des 
iprocédés dont useraient les révolutionnaires italiens 
|K>ur réconcilier, comme l'annonçait M. de Cavour, 
|a religion avec la foi ? Les paroles tant acclamées de 
BGaribaldi contre la papauté et contre les hommes noirs 
'en général, celles de M. Petruccelli déclarant, en 
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pleine séance du parlement italien , m que la ques- 
tion religieuse n'en est pas une pour l'Italie, paru 
que Us lialiau sont dtvmus un peuple it*différeBi «■ 
mature de reii^ioH (i) ■; d'autres a veui échappés aui 
cliefà de la révolulîon DDitaîre daus la Péninsule, lai»- 
seol-iis le moindre doule sur ce que serait, de 
l'autre côté des Alpes, ■ l'Église libre dans l'État li- 
bre? > Sur ce poînl, M. de Ca\ouT sa^-ail parfailemoA 
à quoi s'en tenir : il n'i<^orait pas, l'on en aura plos 
lard la preuve, qu'il lui serait bien difllcile de faire 
accepter sa solmioa par le monde catholique. 

Si le min'Lslre de Victor-Emmanuel avait pu se 
faire illusion sur l'accueil qui attendait, â Rome, ses 
protestations en l'honneur de la liberté et de l'indé- 
pendance de l'Eglise, une enc\chque de Pie l\ aurait 
bien vite désabusé riiomme d'Etat. Dans cette leUie 
adressée à tous les évéques de la catholicité, te sou- 
verain pontife repoussait, en efVet, et dans les lermei 
les plus énergiques, ■ la main des hommes qui M 
rougissent point d'avancer, avec l'impudence la plut 
effrontée, qu'ils veulent donner la liberté à l'Eglise^ 
et rendre à l'Italie le sens moral, a )lais le chef dUc 
cabinet piémontais, homme d'indomptable résoltl^ 
lion (inconquerable ifiil) y comme s'exprime Shake»K 
peare, n'en continua pas moins de faire appel 



Cl) Ij ]>luparl des jonmaux ilaliaaiuiaut de Pari» icceptèrent 
paroles comme «nies. Ij Re%-iu dti Dtuz-Uoiidfi d«clan que 
Je M, Peirucctili élatt vraie pour anf' moitié srultmeal Jt Fllaiie. 
moitié «e com)iowralt, paratt-il, de croj-aots avaal liormir da ■''^■4^ 
jirHmdu YiitmX àalibm-prnituri (]ui soDli<'on«nl.aT<vM. Edgar Qa(* 
net, que TÉgUse calbolîque • doit périr poar le salut de la Lherlé. • 
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l'alliaDce du sentiment religieux et de l'esprit cons- 
tîlutionnel, à provoquer entre l'Eglise et l'État une 
séparation qui serait, arfirniait-il, aussi favorable à 
l'une qu'à l'autre. 

XXIII 

Cependant, le i8 avril, à la clianibre des députés, 
H. Ricasoli interpellait le cabinet pour savoir ce qu'al- 
lait devenir l'armée méridionale et pour réclamer l'ar- 
mement de la nation. Un mouvement de surprise se 
manifesta dans l'assemblée, car quinze jours aupara- 
vant Torateur avfiit publiquement protesté contre une 
lettre adressée par Garîbaldi à l'association générale 
des ouvriers de Milan, lettre où le héros populaire re- 
procliait au gouvernement d'avoir méconnu les ser- 
vices des volontaires, ses anciens compagnons d'ar- 
mes, el déclarait vouloir remettre le sort de l'Italie 
aux mains de la nation armée. 

Le général Fanti, ministre de la guerre, répondit 
au discours de M. Ricasoli. il déclara que l'année ré- 
gulière n'avait point été traitée autrement que l'armée 
irrégulière, mais que, quant à la reconnaissance des 
grades, elle aurai! eu pour résultat de bouleverser la 
constitution militaire du pays. Les volontaires avaient 
tous reçu six mois de solde ; les ofiiciers d'ordre 
ioférieur, qui voulaient entrer dans l'armée régu- 
lière, étaient autorisés à subir des examens à l'école 
d'ivrée, ouverte dans ce but. Grâce au système 
adopté, iSo,ooo hommes de nouvelles troupes, c'est- 
à-dire dix-sept divisions composées d'anciens sol- 
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dats fusionnés avec un certain nombre de volontai- 
res, étaient sous les drapeaux. N'était-ce pas là, pouf 
la défense du pays, une force déjà fort respectable? 

Garibaldi, revêtu de sa casaque rouge, sur laquelle 
ilavaitjeté un plaid écossais, pritàson tour la parolb 
Il protesta contre les phrases banales de réconciliatioa 
dont il était, disait-il, assourdi. Pouvait-il , en coqs* 
cience, tendre la main à celui qui l'avait readU' 
étranger dans son propre pays (i)? Oubliant <]•• 
sur les bords du Vulturne c'était l'intervention 
l'armée régulière qui l'avait sauvé d'un désastre ce^ 
tain, t'illustre partisan se plaignit anièrenient qu'un* 
main froitle et malfaûati/e fùl venue Tarraclier à SM' 
victoires; il fit honneur au bon sens du pays d'avoà 
«u/ empêché une guerre /ratrt'cit/e. 

Pâle d'émotion, M. de Cavour se leva : 

a Personne, s'écria-t-il , n'a voulu de guerre fl* 
tricide! Vos accusations ne sont gias tolérables! 

Ce fut l'occasion d'un effroyable tumulte, que k 
président de l'assemblée ne put apaiser qu'en se cou- 
vrant. 

On reprît la séance après une demi-heure de sui 
pension. Garibaldi avait promis à ses amis de I 
montrer plus modéré, de renoncer à toute personoi 
lité contre les ministres. Cependant, la lin de son dii 
cours ne fut guère qu'une agression plus ou moins à6>. 
giiisée : l'armée méridionale avait été abreuvée i 
dégoûts; les ofliciers étaient en disponibilité; OD l< 
renvoyait pour les plus li'gères fautes contre la disËV 

(r) La cession de Sur, ta jatrie, a pi-ofoDitéraeDt ulcéré Garitnldi. 
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pline. A tant de niaux il n'y avait qu'un seul remède : 
l'armement général de la nalioD des qu'on aurait 
procédé à la réorganisation de l'armée méridionale : 
> Pourquoi, ajoutait Garibaldi, avez-vous, en accep- 
tant les royaumes du midi, refusé l'armée qui les don- 
nait? Les mille sont partis sans cadres ; les volontaires 
sont dispersés au lieu d'être réunis dans les provinces 
méridionales pour combaltre la réaction. Quand il 
s'agit d'ennemis, est-ce que toutes les armes ne sont 
pas bonnes pour le combattre? n 

M. Bisio adjura Ganbaldi et M. de Cavour de se 
donner la main : « Je payerais un tel spectacle, s'é- 
cria-t-il, du sacrifice de tous les miens 1 » Le président 
du conseil, malgré la violence d'une attaque tout par- 
ticulièrement dirigée contre lui, répondit qu'il vou- 
lait bien considérer la première partie de la séance 
comme non avenue, et il rappela qu'il était si peu 
l'ennetni des volontaires qu'il les avait, le premier, 
appelés sous les drapeaux, en iSSq, malgré toutes 
sortes de dirficuttés. 

Le lendemain, M. Ricasoli présentait à la cbanibre 
, uo amendement où il exprimait le désir que le décret 
du 1 1 avril, sur les volontaires, fut complètement 
exécuté, et que le gouvernement s'occupât active- 
ment, comme il avait été convenu, de l'armement du 
pays. 

Le général Cnjia, avec un grand sens, plaida la 
cause de l'armée régulière, dont les volontaires les 
plus entbouslasles ne pourraient tenir lieu en face de 
troupes nombreuses et bien disciplinées. Militaire 
de la veille, Bixio invoqua le souvenir des volontaires 
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de la révolutîoo française, improvisaot partout h 
victoire : ■ \'ous voulez tous l'Italie indépeodaDte, 
s'écria-l-il , eh bien! sadiez-le, vous êtes perdus 4 
vous n'avez pa^ sous les armes 3oo,ooo boDimes! 

■ Prenez de l'argent ! Prenez tout ce qu'il fautt 
Battus, vous auriez bien plus à payer! Pour moi, 
vous ne savez pas vous défendre, si l'Ilalie me manquel 
je me ferai Chinois! ■ 

U. de Cavour réponilît qu'il ne repoussait poîol' 
toutes les idées de Garibaldi ; mais l'armée de ce gé^ 
néral, bonne pour agir en temps de guerre, pouvait» 
elle être maintenue telle qu'elle, en temps de paii) 
Quant aux eurôleoienls, devait-on les faire tout 
suite, quoique la guerre ne fût pas déclarée? Mais 
volontaires ne se présenteraient qu'en très-petit 
bre, chose déplorable, et d'ailleurs cette mesure i 
serait-elle pas considérée comme un commenoemei 
d'hostilité? 

Après avoir entendu celte espèce d'appel à la oW' 
corde, Garibaldi, plus calme, demanda la parole; U 
dit qu'il avait été salislail, en 1859, d'être mis à k 
tête des volontaires. Mais il prétendit que ceux qu'oft 
hii envoyait étaient, pour la plupart, des bossu^ 
des boiteu.1. C'était une véritable dérision. Que 1 
suivait-OD l'exemple de l'Angleterre? Par l'oi^ani! 
tien de ses volontaires ne s'était-elle pas mise, à 10 
jamais, à l'abri des invasions? » 

M. de Cavour, dans un dernier discours, répondil 
à tous les orateurs de l'opposition : 

L'ambition du ministère est d'avoir une aniRi 
une, italienne, de même qu'après la fusion de 1 
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flotte napolitaine avec la flotte piémonlaise, il n'y a 
plus eu qu'une marine italienne. Une armée de vo- 
lontaires peut rendre sans doute de grands services, 
mais elle ne comporte qu'un état de guerre. Elle est d'un 
emploi impossible en temps de paix. Créer une armée 
de volontaires, c'est donc commencer les hostilités. 
Or, quelle est la situation? Tous les Italiens sont d'ac- 
cord pour proclamer que la question nationale ne 
sera point terminée tant que l'indépendance ne s'é- 
tendra pas sur toute la péninsule. Le gouvernement 
a déclaré à la France qu'il n'irait point à Rome sans 
son consentement , à l'Europe qu'il ne susciterait aucun 
conflit pour avoir la Vénétie. Vous voyez donc qu'une 
étincelle partie d'Ici peut mettre le feu à l'Europe et 
tourner contre nous des puissances amies. L'Angle- 
terre elle-même n'a-t-elle pas dit : o Malheur au\ pro- 
vocateurs! » Et les côtes de l'Italie ne sont-elles pas 
sous la surveillance des escadres de Corfou et de 
Malte? 

« Il peut y avoir une politique qui ne tienne pas 
compte de ces avertissements, celle de la guerre im- 
médiate. Nous comprenons cette politique. Mais elle 
n'est point la nôtre, pour le présent. La chambre veut- 
elle l'adopter? qu'elle le dise! En cessant de siéger au 
ministère, nous comlîaltrons toujours celte politique ; 
mais dès qu'elle sera mise en pratique, nous en serons 
les aides, les soldats les plus ardents, et ce que nous 
taxons aujourd'hui de témérité, nous l'appellerons 
générosité. Que si, au contraire, vous mainteniez la 
politique âe préjmration, d'expectative, que nous te- 
nons pour la meilleure, nous vous dirions : votez pour 
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l'ordre du jour de M. Ricasoli, qui tient compte du 
passé et de l'avenir. » 

Ce discours posait nettement la queslion en indi- 
quant à quelle limite s'arrêteraient les concessions du 
cabinet. 

Garibaldi ayant prié le gouvernement de pré- 
ciser ce qu'il avait fait pour l'armement de ta na- 
tion, M. de Cavour répondit qu'on venait de lever 
deux classes dans les Marches et dans l'Ombrie, qu'uD 
appel semblable serailfait àNapleset en Sicile, qu'on 
possédait loo batteries, et que pour la marine Sa mil- 
lions seraient dépensés. Garibaldi ne se tint point pour 
satisfait; il demanda que le général Fanli fût remplacé 
•u ministère de la guerre. C'était forcer M. de Cavour 
i poser la question de cabinet : elle fut résolue en 
faveur du gouvernement par içff\ voix contre 77 dont 
Ràisuient i>artie celles de M.M. Bixio, BrofTerto, De- 
pretis, Conforti, Miltana, Liborio Romano et Pepoli. 
tlne majorité de 117 voix se prononçait donc 
mtre l'ancien dictateur! 

[.0 général Cialdini, dont on a pu apprécier plus 
luuil l'élévation de cœur (^i), s'empressa d'annoncer 
il (iaribatdi que tout lien d'amitié cessait d'exister 
rnlre eux : « Je ne puis souffrir, disait l'insulteur de 
Lwiièoricière, de voir le général Garibaldi se mettre 
in cûlé du roi, an-dessus des ministres et du parte- 
ment] je le trouve bien ingrat d'avoir oublié les 
•vrvicr» rendus par l'armée régulière aux volontaires 
[■ni menacés sur les bords du Vulturnc 
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Ennemi de toute tyrannie, je n'accepte aucune dic- 
tature, pas même celle de Garibaldi. » 

La réponse de l'ex-dictateur fut digne et presque 
calme : « Fort, dil-i), de sa conscience de soldat et de 
ciloyen, il ne descendrait pas à se justitler d'avoir 
manqué de respect au roi, à l'armée, an parlement. 
Sa conduite uu Vullurne n'avait pas besoin d'apolo- 
gie, ni sa franchise au parlement besoin d'excuse. Au 
surplus, si quelqu'un se trouvait offensé de sa ma- 
DJère de s'exprimer, il attendrait qu'on lui demandât 
satisfaction de ses paroles. » 

La situation devenait grave : de nombreuses pro- 
vocations avaient été écliangL-es entre les deux ar- 
mées, lorsque le roi crut devoir intervenir en per- 
sonne. Garil>atdi et M. de Cavour se rencontrèrent au 
palais, où detongues explications s'échangèrent. L'en- 
, trevue ayant eu lieu sans témoins, on n'en a pu con- 
Daitre qu'un petit nombre de détails rapportés à leurs 
amis , soit par M. de Cavour, soit par Garibaldi. Ce 
dernier, après avoir exposé franchement ses griefs, 
supplia Victor-Emmanuel de prendre en considéra- 
tion sérieuse son projet d'armement. M. de Cavour ne 
négligea rien pour se justifier : il déclara ne nourrir 
aucun ressentiment, aucune espèce de malveillance 
contre le général ni contre ses amis. Quant à la ces- 
sion de Nice, il avait dû subir ce qu'il était absolu- 
ment impossible d'empêcher. 

Les deux interlocuteurs se retirèrent sans s'être 
donné la main, mais l>ien résolus à ne point ajouter 
aux difficultés de la situation par des querelles per- 
sonnelles. 
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Le marquis de Pallavicinl-Trivulzio, l'ancîi 
dictateur de Naples, se chargea de réconcilier CiaU 
dini avec Garibaldi. Les deus anciens amis se ren- 
contrèrent, et, grâce à l'intervention de la jeune mar- 
quise, ils consentirent à échanger une poignée de 
main. 

— « Nous aurions dû nous couper la gorge, disait 
le chef des clienùses rouges en se retirant, mais mieux 
vaut nous embrasser! » 

Le lendemain il repartit pour son fie de Caprcra. 

De temps en temps, on le voyait reparaître au par- 
lement de Turin, mécontent, la menace aux lèvres; 
mais Victor-Emmanuel et son premier ministre réu^ 
sissaient toujours à l'apaiser, en lui faisant de mysté- 
rieuses promesses pour uu prochaÎD avenir, 

XXIV \ 

Cependant M. de Cavour ne devait pas survivre 
longtemps à l'apaisement du conflit qui menaçait 
d'éclater entre le parti politique et le parti révolu- 
tionnaire. Le dernier acte diplomatique du premier 
ministre avait été d'avertir l'envoyé de Prusse k 
Turin, M. Brassier de Saint-Simon, « que Vexequalur 
était retiré aux consuls de Bavière, de Wurtemberg 
etde Mecklembourg, ces trois gouvernements refu- 
sant d'ouvrir les dépèches à eux adressées par les 
ministres résidents italiens qu'ils refusaient de con- 
sidérer comme accrédités auprès "d'eus. » Le jour 
même où cette mesure était prise. M, de Cavour fut 
saisi d'un accès de fièvre pernicieuse. Saigné par 



aOBT RE M. BE CAVOCR. 197 

son médecin, avec l'exagération propre aux pra- 
ticiens de Turin, le ministre avait éprouvé un mieux 
relatif; dominant ses souffrances, il s'était remis 
aux affaires. Mais le 2 juin )e mal reparut, avec une 
gravité presque foudroyante. Le 4 et le 5 le malade 
reçut la visite de Vlctor-Emmannel, auquel il put ex- 
primer, dans un intervalle de calme, l'espoir de lais- 
ser le royaume d'Italie définitivement conslihié. Le 
roi se retira sans aucun espoir ; et en effet te lende- 
main, 6 juin, à six heures du matin, l'illuslre homme 
d'Etat élait enlevé à son œuvre. 

Le même jour, le président de la chambre des dé- 
putés, M. Rata/.zi, annonçait cette grande perte à ses 
collègues : 

« Je suis sur, messieurs, dit-il, d'être l'interprète 
des sentiments de tous en proclamant que la mort de 
cet homme d'Etat éminent est un malheur pour In 
patrie. L'Italie lui doit être reconnaissante pour ce 
qu'il a fait et déplorer le malheur de l'avoir perdu. 
La chambre s'associera au deuil du pays. Mais point 
de découragement, M. de Cavour lui-même, sur son 
lit de mort, a manifesté sa foi inébranlable dans l'a- 
venir de l'Italie, dont l'indépendance et l'unité doi- 
Tent pleinement triompher. Nous conserverons celte 
même foi avec une inébranlable fermeté. » 

Les funérailles de l'illustre mort furent presque 
royales. Soixante mille personnes y assistaient. Victor- 
Emmanuel voulut accorder k l'homme auquel il de- 
vait tant l'honneur unique d'une sépulture dans la 
basiliquedeSuperga, au milieu des rois et des princes 
de la maison de Savoie. 
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Tous les partis rendirent hommage aux talents 
qu'avait déployés M. de Cavour, à son dévouemeut 
patriotique, à la sincérité de ses sentiments libéraux. 
Une feuille catholique, VArmonia, dont il avait sou- 
vent blessé les croyances religieuses, reconnut elle- 
même la hauteur de vue et le désintéressement dç 
l'homme d'Etat. 

Né en 1809, M. de Cavour avait fait son édu* 
cation politique en France et en Angleterre. Ses dé- 
buts dans la presse et à la tribune piémontaise n'a.* 
valent pas été brillants; mais, dans un pays de ba- 
vardage déclamatoire et vide, il sut donner le premier 
l'exemple d'un langage net et pratique, d'un esprit 
vraiment politique. La part qu'il fit prendre au Pié- 
mont dans la guerre de Crimée était déjà presqu'ua 
trait de génie. En se posant au congrès de Paris 
comme le champion de l'Italie contre l'Autriche; en 
amenant les plénipotentiaires à prendre acte de ses 
paroles, il donna la mesure de ce que son pays pou- 
vait attendre de lui. « En entraînant la France dans 
cette voie', disait le vieux chancelier Pasquier, M. de 
Cavour nous a vraiseniblablenient préparé pour l'a- 
venir de terribles difficultés, plus que cela, j'en ai 
I peur; mais !e Piémont et Victor-Enimarmel lui doi- 

vent immensément! n 

L'histoire de ce petit royaume, depuis iSSg, est 
en effet l'une des plus extraordinaires que puissent 
enregistrer les annalistes modernes ; « Elle prouve, 
a dit éloquemment lord Palmerston, qu'un homme 
doué de talents extraordinaires, d'un grand patrio- 
tisme et d'une profonde énergie peut, en soutenant une 
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grande cause, en snlsis&ant les occasions favorables, 
faire le plus grand bien à sa patrie, malgré les cliffi* 
cultes en apparence les plus insurmontables. » 

Dans une boticlie anglaise, im tel éloge ne saurait 
surprendre, il est vrai. L'unité de l'Italie, dont la 
France ne voulait pas, est en partie l'œuvre de l'An- 
gleterre. Quoi d'étonnant, d'après cela, que des hom- 
mes d'Étal de ce pays glorifient la politique du comte 
de Cavour? 

La Gazette autrichienne jugea naturellement avec 
moins de bienveillance un ministre auquel on avait 
attribué le projet de faire de l'Italie In troisième des 
grandes puissances libérales. <■ M. de Cavour, di- 
sait la feuille allemande, a accompli une grande révo- 
lution. La suite des événements nous apprendra s'il 
a cté la force motrice, le ressort ou le pendule auquel 
la main d'un autre donnait l'impulsion. » 

XXV 



' L'avant-veilie de la mort de son premier ministre, 
' Victor- Emmanuel avait fait appeler auprès de lui les 
r deux hommes les plus considérables du 'parlement, 
HM. ftalazzi et Ricasoli : l'un, ancien ami Au roi, ha< 
bile' orateur, homme d'affaires expérimenté, avait été 
le collègue de M. de Cavour; l'autre ,'^après avoir 
exercé la dictature en Toscane, 's'était acquis la repu- 
I lation d'bonime aussi ferme qu'habile, et on le disait 
beaucoup plus décidé que M. de Cavour sur la ques- 
tion de Rome. M. Ralazzi, ayant pesé tous ces nié- 
rites, engagea Victor-Emmanuel à charger le baron 



^ 



200 HISTOIRE CONTEHPOILUKE. ilsai-MI 

Ricasoli de la formalion du nouveau cabinet, pro* 
meltanl de le soutenir par le plus cordial concours. 
Dès le 12 juin, M. Ricasoli annonçait au parlement son 
enlrt'e an ministère. 

Ija nouvelle administration se constitua facilement: 
il s'agissait seulement de remplir quelques postes 
laisses vacants par M.deCavour. 

M. Délia Rovere, gouverneur de la Sicile, fut ap- 
pelé au ministère de la guerre, le général Menabrek 
au ministère de la marine, le député napolitain Cor> 
dovaau commerce. Le caractère, plus raide qu'en»- 
gique, du chef du nouveau cabinet se trahit à son pWK 
mier discours : a Messieurs, dit-il, dans l'immessa 
calamité qui vient de nous frapper, personne, notn 
l'osons affirmer, n'a plié sous le poids de la douleur; 
personne n'a douté des destinées de la patrie. NoUf 
messieurs, le vaste projet du grand homme d'Ëtatn'ft 
point péri avec lui; quand il est descendu danslt; 
tombe, ce projet était déjà l'àme et la vie d'une 
tion entière. Maintenant, noire tâche sera de conti* 
nuer cette œuvre conduite avec une sage hardiesse 
si près de son terme. Vis-à-vis de l'Europe nom 
devons maintenir et défendre le droit qu'a l'Ilalift 
de se constituer et de s'organiser. Son premier 
soin, je dis plus, son premier devoir sera de pour^ 
suivre avec une infatigable ardeur l'armement 
tional. » 

Ce langage tranchant devait plaire à la mu]titude>^ 
Les amis du ministre ne manquèrent pas de rappelez 
que c'était lui qui, par sa fermeté, avait fait échouer 
les reslaurations arrêtées, eu principe, à VilIafranCi' 
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Or, serail-îl donc plus difficile tXe forcer la France à 
retirer ses troupes de Rome? 

En attendant, l'on se réjouissait beaucoup à Turin 
de la reconnaissance du royaume d'Italie par Napo- 
léon III, Après un échange affectueux de lettres entre 
l'empereur et Victor-Emmanuel, les rapports diplo- 
matiques avaient été rétablis entre les deux pays. Cet 
acte fut salué par M. Rîcasoli, u comme l'accom- 
plissement et le sceau des paroles prononcées par 
l'erapereur des Français, en juillet i85i), après la 
campagne d'Italie ii. 

Certes, rien de plus convenable que cet hommage à 
l'empereur. Seulement, M. Ricasoli et tous les hom- 
mes d'État de son pays avaient le tort d'oublier que 
le cabinet des Tuileries, tout en s'empressant de 
reconnaître le royaume d'Italie, après la mort de 
M. de Cavour, avait formellement séparé celte re- 
connaissance de la question de Rome : « Le gouver- 
nement de Sa Majesté, — écrivait, le i5 juin, M. le 
ministre des affaires étrangères de France à la cour de 
Turin, — le gouvernement de Sa Majesté n'a caché en 
aucune circonstance ses opinions suc les événements 
qui ont éclaté l'an dernier dans la péninsule. La re- 
connaissance de l'état de choses qui en est résulté ne 
pourrait donc en être la garantie, de mémequ'elle ne 
saurait impliquer l'approbation rétrospective d'une 
politique au sujet de laquelle nous nous sommes cons- 
tamment réservé une entière liberté d'appréciation. 
Encore moins l'Italie serait-elle fondée à y trouver un 
encouragement de nature à compromettre la paix gé- 
nérale Le cabinet de Turin a rendu compte des 
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devoirs que notre position nous crée envers le saint- 
sii^ge, et je crois superflu d'ajouter qu'en nouant des 
rapports ofTiciels avec le gouvernement ilalien nous 
n'entendons nullement afTaiblir la valeur des pro- 
lestations forniulées par la cour de Rome contre l'in- 
vasion de plusieurs provinces des États ponlificaux. > 
Ces paroles ne manquent assurément pas d'une cer- 
taine neltelé. Mais, de l'autre côlé des Alpes, depuis 
l'invasion en pleine paix des Marches et de l'Ombrie 
par les Piémonlais, toute déclaration de ia France, 
en ce qui concerne les relations du saint-siége avec 
le royaume d'Italie, est considérée comme non ave- 
nue : n Faisons vite, et la France ne dira rien' » 
Cette appréciation est tellement générale, au delà des 
Monts, que M. Ricasoli lui-même, après avoir re- 
mercié Napoléon lil d'avoir reconnu l'Italie , n'hé- 
sita point à demander que sa glorieuse capitale lui 
fut rendue, sans rien ôter à l'indépendance du chef 
auguste de CÉglise, et que l'empereur Napoléon, 
dans l'intérêt même de la France, rappellàt bientôt 
ses troupes de Rome. » 

XXVI 

Cependant, le no juin avait commencé la discus- 
sion du projet de loi sur l'armement national. Il s'a- 
gissait de rendre disponible en lemps de guerre toute 
l'armée régulière, parla création de 320 bataillons de 
garde nationale mobile, destinés à la défense des 
places fortes et au maintien de l'ordre intérieur. La 
loi qui ouvrait au ministère un crédit de 3o millions 
fut votée par 192 voix contre 32. < 
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Après ce vote s'ouvrit la discussion d'un projet de 
loi relatif à im emprunt de 5oo inillions. M. Dastoggi 
exposa francUeiiient la situation financière du 
rovauine. Le déHcit prévu était de 3 1 4 miliions. Il y 
avait donc nécessité de recourir au crédit, mais il 
fallait aviser aux moyens de s'en passer désormais, 
c'est-à-dire d'établir l'équilibre dans le budget. Après 
ce discours et celui du marquis Pepoli, qui, dans un 
programme économique longuement développé, avait 
posé les principes d'une saine pratique en matière 
financière, le baron Ricasoli prit à son tour la parole. 
Il exposa d'abord ses vues sur l'administration inté- 
rieure, sur les libertés provinciales et communales, 
sur les améliorations à introduire dans la législation; 
puis, abordant la question extérieure, i) déclara que 
l'Italie n'avait ni l'obligation ni le dessein de con^ 
c^der a qui que ce fiit « une palme de terre ita- 
lienne ». 

Mais si l'Italie était bien résolue do ne céder à per- 
sonne un ponce de terrain, en revanclie, elle n'avait 
pas renoncé à s'annexer de nouveaux territoires. 
M. Ricasoli ne craignit pas à ce propos de prononcer 
les noms de Rome et de Venise : u L'éventualité qui 
; se prépare, et qui surgira en son temps, disait-il, ou- 
'\i»^ira la roule. En attendant, ayons les yeux fixés 
' sur Rome, où nous voulons aller : Rome, politi(|ue- 
, tnent séparée du reste de l'Italie, restera un centre 
d'inlriguci) et de con^tpirations, une menace perma- 
I neate pour l'ordre public. Aller à Rome, c'est non- 
teulement un droit, mais une inexorable nécessité pour 
les Italiens. » 
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que b pensée d'cmploTcr des Boycats insuirectioDi 
ooolre le csunl-stége oe lai TÎetkdnit jamais, et qn 
n'entrerait dans la rille étemelle qu'avec le consent» 
ment de la France. Mats rînvîlatioo adressée à 11» 
laEe par on nnnûtre de Mctof^Lmaunod > de s 
pé^értr dans la pureté du sentiment retîgieux, dani 
b winp B rité des monrs, dans b sévérité de U di»-- 
cipliDe, dans toutes les vérités qui ont failb gloireibïl 
pontificat des premiers ûèdes ■ ; l'espèce de ihéologivi 
biqoe qu'on opposait à celle de l'Église romaine n 
parurent pas les movens les plus efficaces pour sirivtf; 
au bot. M. de Cavoor, disait'On, se serait bien gardé 
de prendre le ton d'un docteur ou d'un juge, de faôi 
U leçon et le procès à l'Êi^ise et à son chef, au n 
meot de demander le sacrifice du pouvoir lempordJ 
Toutefois, les paroles enflammées, les promesses d 
ministre au sujet de Rome capitale lui rallièrent, a 
moment du scrulio, la phis grande partie des mem^ 
bres de la gauche : 34^ voix contre ■ 4 volèrent | 
l'emprunt. 

XX VU 

Tandis que ces clioses se passaient à Turin, l'ai 
cien royaume de Naptes était en proie au brigandagB> 
D'anciens soldats licenciés, dps douaniers, un certain 
nombre d'agents de police sans emploi avaient orga»' 
nisé, pour parler le langage du général Ciaidîai, i 
petite chotutnnerie . Quelques villes furent attaqui 
aux cris de f Ue François //.' Plusieurs petits chefs 
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bandes, Cliiavone, Crocco et autres, essayèrent de 
jouer le rôle des Fra-Diavolo et des Matnmone, dans 
le massif du Mnlise, chaine de montagnes qui sépare 
la terre de Labour des Abruzzes et permet, le long 
de la crête des Apennins, de pénétrer jusqu'aux Ca- 
labrcs. L'audace des brigands s'accrut à ce point 
qu'aux portes même de Naptes des trains de chemins 
de fer furent arrêtés, des fds de télégraphes coupés, des 
rails enlevés, etc. Dans la Capitanate les bandits osè< 
rent même attaquer la petite ville d'Avitlino, et dans 
la terre de Labour ils emportèrent Montemilelo. Entre 
la troupe et les handes il se livra des combats acliar- 
nés : les soldats faits prisonniers étaient massacres, et 
de là d'horribles représailles. 

M. de San-Martino, homme sage et habile, deman- 
dait des renforts. M. Minghetti lui envoya Cialdini, 
militaire énergique sans doute mais sans généro- 
sité et infatué de lui-même. Libéral à la façon des 
révolutionnaires de tous pays, Cialdini se moqua des 
scrupules de légalité de San-Martino, et celui-ci, 
quoiqu^à regret, donna sa démission, pour laisser le 
champ libre «u vainqueur de Gnète^t de CasCelfidardo. 
Le général avait reçu de Turin l'ordre d'agir comme 
en guerre : a modo di guerra. il ne se le fit pas dire 
deux fois. Tout brigand, tout homme pris les armes 
à la main était sur le champ fusillé; nulle réunion 
□'était tolérée. Le réfractaire qui dans un temps 
donné ne faisait point sa soumission devait être traité 
comme un ennemi. Les brigands furent traqués par 
des colonnes piémontaises sorties de Naples, de Sa- 
lerue, de Cmtone, de Urindes, de Barî, etc. Uocliers, 
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cavernes, bois, fermes, couvenls, oa fouillait tout. Dtt 
villages, des boui^ étaient livrés aux flaniraes par ttt 
deux partis. Cialdîni, pour en Goir, dîsait-il, avec t» 
brigandage, deiuanda qu'il lui fût permis de poursuivre 
les réfraclaires dans l'e'tat romain et de rendre ta 
comiDunes responsables des dé^ls commis sur letlf 
territoire. Mais le président du conseil, c'est une jus- 
tice à lui nrnilre, refusa d'accéder aux exigences (h 
général. Les violences de celui-ci furent du reste sur- 
passées par celles de Pinelli , son lieulenanl, qui 
signala tout particulièreoieDt, par Varthur de son sHê^ 
dans une lutte où Napolitains et Piémontais seoi^ 
blaient faire assaut de iKirbarie (i). 

Les réfraclaires, dont le nombre ne dépassait pMh 
6,000, furent rejetés en parlîe dans la Calabre, en 
partie vers le massif dir Matise et U foret de Riccio, 
entre Bénéveut et ta terre de Labour. Un graod 
nombre mirent bas les armes et furent transportés il 



(t] I>iliri&.aDpk7éiMln la banda df FtaocoaU, mm amimati^ 
vcnaiu, ^t était tifnaié par de XtUn criuutt», que le gou*B 
[liéaitmUû ml drioir le*n<etlreen dafonibilïté. Rcphcé, grlccâni 
tctvetitioD de Culiliai, Piorlli comnit de leUaclesde rigncor.ci 
>ui*aDt les lirigaodï, (ju'ÎI n'y eut qu*uii cri contre ces iontirtit 4 
€fie te i;éiiéral Fleur^ dïnanda àt» explications à Turin. L'û> 
du •îlbfe de Pomle/andol/o souleva l'indijoaiioa de lovte Plafie. L 
prodi mil ions de Pinelli et celleido colonel Galateri paueroot ■ h {M 
lérilé. Si ks fait» de celte horrible époque n*étaienl déjà loin de DM 
el li rhïMorien n'avait pas pour niivMoii dtapaùrr au lien ^trtittr, a 
dlerîuas jri qtielqoa lignes cDrieuses d'une des IteTiifs les ptvs 
Unlei Je noire pays et d'un Irès-célclire Journal parisien, où I 
darail que Pioetli nVinû jfroct ga'ea parolts et que le tort prinafi 
de ce génêril et de Kin complice CalatiTÎ, c'êt:iil simplement • 
mettre aui-mie diplomatie dani leurs prodamalloDs •- 
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Gênes par uier. Ces inallieureiix, enrôlés dans des 
compagnies de discipline au camp de Saint-Maurice, 
en Piémont, eurent à subir toutes sortes de rigueurs. 
Vers la fin de septembre, le brigandage semblait tou- 
clier à sa fin, lorscju'un officier espagnol, noi'imé 
Borges, débarqua à Brancalvone avec vingt deux 
coaipagnons d'armes. 

Ce chef de partisans, qui se donnait pour l'un des 
lieutenants de François II, lança des proclamations 
royalistes. Mais les brigands, réfugiés dar.s les monta- 
gnes du Matise et dans la vieille forél de Sila , de- 
meurèrent sourds aux appels chevaleresques de l'Es- 
pagnol. Fail prisonnier à Cascina-Mastroddi, le 8 oc- 
tobre , Boi^ès fut fusillé sans miséricorde le surlen- 
demain. 

XXVill 

Au plus fort de la lutte du brigandage dans te 
royaume de Naples , le prince Murât élait venu ac- 
croître le désordre en posant sa candidature au trône. 
H. Ricasoli garda le silence sur le fait; mais, dans 
ane circulaire adressée aux puissances européennes, 
il n'hésita point ù déclarer que la présence à Rome du 
roi François 11, auquel le gouvernement romain et 
Tarmée française accordaient leur appnî, causait tout 
U mal. Furieux de voir ces assertions démenties par 
le cardinal Antonelli, qui, pour faire Justice de telles 
accusations, en avait appelé au témoignage des am- 
bassadeurs présents ù Rome, le ministre se décida, 
vers la fin de septembre, à faire un nouvel appel 
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contre Rome, dont la prise de possession, <■ pourrai 
seule amener, affirmait-il, la paciGcalion de l'Italie, i 
Le président du conseil saisit ensuite le gouvernemenl 
français d'un projet d'arrangement, auquel on donoi 
le nom de Capitohio, et dont la donnée principale 
était la liberté réciproque de l'Église et de l'État. Ea 
réclamant Rome pour capitale, au nom de la natio* 
Qalité italienne, sans tenir aucun compte des coii' 
séquences que pouvait entraîner un tel acte poitf 
les autres nations catholiques, le baron Ricasoline fab 
sait preuve ni de clairvoyance ni de sagesse. Aussi ss 
lettre au pape, sa dépêche au ministre d'Italie à fV 
ris n'eurent-elles d'autre résultat que le refus par It 
France d'accorder le patronage qu'où attendait d'ellsi 
Le pape répondit lui-même à la proposition du pre* 
mier ministre de Victor-Emmanuel (i). Après avol 

(t) Le Capiioiato/fagé iaacctftaiiie par le cabinet des Tuîleriea, fi 
■bsolameot rejeté par Borne. ?ttalj il (iiui<|ue le lecteur sache queSn pri 
positions le gouvemetnenl Je Victor-F.in manuel avait m 
s'é«e: 

Art. I. Le ioaverain poolire comerte la dignité, l'ioviobbililé 4 
toutes les autres prérogatires de U souveraineté, et en outre les 
Dcnces établies par les conluiues à TégarO du roi et des cultes son*»'! 
nins. Les canlioaui de la sainte Église conservent le litre de prince ■ 
les boDneun qui v BonI attachés. 

Art. a. Le ^oureroenieul de S. M. le roi d*Italie prend t'en 
de ne nicltre aucun obstacle, en aucune occasion, aa\ acte* ( 
par le sourerain pontife en vertu ia droit divin comme chef de TÉ^Kril 
et en vertu du droit canonique comme patriarche d'Occident et prîiU 
d'iulie. 

.\rt. 3. Lemëmegouvemeinent reconnaît au souveraiu pontife le drs 
d'envoyer des oonces à félranger, et s'engage à les protéger tant iiolll 
seront sur le territoire de TÉtat. 

Art. V Le souvcnin pontife aura pleine liberté de communlqae 
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rappelé o les calamités, les crimes, les maux de toules 
sortes répandus sur la malheureuse Italie, à la suite 
de In grande et criminelle rébellion, » Pie IX s'expri- 
mait ainsi : 

« Et (]uels sont ceux qui» agissent ainsi? Des 
hommes qui ne rougissent point d'avancer, avec l'im- 
pudence la plus elTronlée, qu'ils veulent donner la 
Jiljerté à l'Eglise et rendre à Titalie te sens moral. 
Bien plus, ils n'ont pas honte de demander au pon- 
tife romain qu'il veuille bien acquiescer :i leurs in- 



too* les liitfues el le» fidèles, et rérIproi|UEmcnt, tam iiigèi-ettEe de la 
' part du gtiuvenicmeiil. Il pourra également convoquer daaa les lieux, 
et dans les Tonnes i|u'll jugera convenable, les conciles et les synodes 
«ci;lé»i«slïqucs. 

Art. 5. Le» cv^ues dans leurs diocèses , et les curés dans leurs p»- 
: misses, seront indcpeiidants de Inulc ingérence gouvernementale, dans 

retercî(-e de leur minislère. 
' Arl. 6. Ils demeurent néanmoins soumis au drait commun dans le 
I cas de délits punis par les luis du royaume. 

Arl. 7, Sa Majesté renonce à tout droit de /lalmnaf^r sur les béuéSces 
ecclésiastiques - 
I Art. i. Le gouvernement italien renonce à toute ingéi-ence dans la 
l nomination des évëques. 

Art. 9- l-e même gouvememcnl s'oblige à fournir au saiut-siéçe une 
I dotalîoD G:(ect Insaisissable dont il est parlé û l'article préi-édenl. 

An. lo. Le gouvernement de S. M. le roi d'Italie, alin que toutes les 
puissances callioltqacs puissent concourir à l'entretien du saiiil-sitrge, 
aavrira avec ces puissances des négociations opportunes pour déler- 
miner la quote-part de chacune dans la dotation dont il est parle a l'ar- 
tkJe précédent. 

Art. 1 1. Les négociations auront attssi pour objet d'obtenir les garao- 
' tie$ de ce qui est él^li dans les articles précédents. 

Art. la. D'api» ces conditions, le souverain pontife el le gouverne- 
ment de S. M. le roî d'Italie en viendronl à un accord par le moyen de 
» désignés à cet effcT. 

ONTr-VI-. — T. X. H 
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jusies désirs, de peur, disenl-ilâ, que de plus 
maux n'en rejaillissent sur l'Eglise 1 » 

H. Ricasoli, rendant compte, le 20 novembre, dft 
ses démarclies auprès de la cour de Rome et du ca- 
bioet des Tuileries, doDt le refus de médialioD atsût 
été formel, crut nécessaire de se mettre à couivrl par 
la déclaration suivante : « Nous irons à Rome, mais 
par une voie sûre et satis que F Europe ait lieu de nous 
désapprouver en rien, ni de s effrayer de notre marche ! » 

On verra plus tard ce que valent toujours, de 
la part des compatriotes de Macliiavc) , des déclara- 
tions de ce genre! 

Selon l'usage, des orateurs de la gauche désap- 
prouvèrent l'emploi des mesures dilatoires auxquel- 
les s'arrêtait le président du conseil. Les mesures 
révolutionnaires, appel aux sentiments populaires, 
nouvellestentalivesconlreRome, contre Venise, etc., 
leur semblaient des moyens bien autrement effi- 
caces. C'était en agissant ainsi , selon MM. Petruc- 
celli et Musolino, qu'on ferait cesser le mauiais vou- 
loir de la France, à laquelle, disaient-ils, devaient 
être attribués tous les embarras de la Péninsule. 

MM. AIHeri, Ferrari et Massari soutinrent, au coa- 
traire, que M. Ricasoli avait manqué de réserve et« 
de sagesse en proclamant , comme il l'avait fait, ta ni- 
cessité de mettre iininédiateinenl ta main sur Rome.y 
Il n'était pas vrai, selon ces députés , que a la posses*- 
sion de cette ville eût prévalu comme une condition 
fine qiui non de l'indépendance de la péninsule. » 
M. .\I(îeri , avec beaucoup d'énergie et d'éloquence, 
défendit les droits de l'Eglise universelle, qu'on vou- 
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lait sacrifier à de prétendues exigences nationales, 
n La France, le monde catholique potirraient-Us, de- 
mandait l'orateur, tolérer de telles prétentions? » 

Le sort du ministère dépendait de l'attitude que 
prendrait M. Ratazzi,qui, plusieurs roisreçupar l'em- 
pereur ans Tuileries , connaissait à fond, assurait-on, 
la pensée de ce souverain sur la question de Rome. 
M. Ratazzi fît preuve d'une grande réserve : a La 
France, dit-il, désire vivement que l'unité de l'Italie 
s'accomplisse; mais pour avoir Rome le meilleur 
mojeii n'est pas dy penser toujours ! u 

Après cette espèce d'oracle, le baron Ricasoli , 
mis en demeure de s'expliquer sur ses projets au su- 
jet de Rome, prît la parole. Plus modéré cette fois, 
il se défendit d'avoir agi avec précipitation et opposé 
sa théologie à celle de l'Église universelle. Dans sa 
pensée, il y avait nécessité pour l'Italie de prouver 
qu'en réclamant Rome pour capitale, elle voulait 
conserver l'indépendance du souverain pontife et la 
splendeur du catholicisme. Aussi croyait-il, comme 
M. Ratazzi, que la raison publique et le temps de- 
vaient seuls amener la solution du problème. Sur 
cette grave question de Rome capitale, il ne niait 
pas que la France, comme puissance catholique, fût 
tout aussi intéressée que l'Italie elle-même. Quant à 
l'ensemble de sa politique, le cabinet attendait de la 
ctiamhre une déclaration catégorique, qui lui Ht con- 
naître si cette politique était ou non appouvée par le 
parlement. 

M. Caruti parla dans te même sens, avec éloquence 
et modération : «Le gouvernement sait, dit-il, qu'il y 
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aurait de la naïveté à espérer une prompte conversion 
de la cour de Home ; mais il sait aussi que le jour vien* 
dra où les oonsciences catholiques, convaincues de 
notredroil, feront: plier Rome. Donc, ni précipitation 
ni violence. Le pape pauvre et errrant serait plus à 
craindre que le pape à Rome ou à Vérone, protégé 
par des armées. » Les députés Petruccelli, Dondes- 
Kofçgio, Mellana, Micelii, Sandonato, Crispi, soutin- 
renl,avec exagération, l'opinion opposée, M. Bertanî, 
l'un des cliefs du ynrti nmncé , se signala par celte 
étrange déclaration : « Pour avoir Rome, il suffit 
d'y envoyer un ambassadeur lire le Capitolatu de 
M. Ricasoli. Le pape écoutera, parce que cest la 
voix de Dieu. Rome sera proclamée capitale, et Na- 
poléon m sera contraint de retirer ses troupes, chas- 
sées fKir l'ombre vengeresse de Locatef/i! a 

Kn Italie, comme en France, ces folies, le croirait- 
on, eurûnt des a[iprobateurs. 

M. Ituonconipagni avait présenté un ordre du 
jour où il était déclaré que ta chambre maintenait, 
au sujet de Rome, la décision du 37 mars. Mais entre 
cet onin' du jour, qui semblait incliner trop à 
ilroilo, et cehiî de Al. Macchi, qui inclinait trop à 
ipiuche. h'gouvemenH'ntdut serallieràun troisième, 
pcpîteuté pjir un membre du centre gauche, M, Con- 
Inrti, et dont votctlaleucur: « La cUamlire conlirine le 
dferel «lu 37 nuits, findMUrv Rome ctipilalede l'Italie, 
pt,ciM)\«ÙK^K'qurle|!0»Tmketneiit«ura soindecom- 
l^tèler ftetiTfiitent l'amtement national et l'orvanisa- 

lîcvi) du t^^^9UDM' f{\e Y*sse>i l'oftlre du jour. ■ 

IjKIi^ rnlsctiiu) pmueltait à H. Rataui et à ses 
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amis de voler pour le ministère. Quels inolifs pou- 
vaienl-ils avoir en effet de renverser un cabinet dont 
le chef suivait si fidèlement , et avec tant de ténacité, 
la politique de M. de Cavour? Et cependant, 
quelques mois plus tard, M. Ricasoli, que l'opinion 
publique, bien plus que son ambition , avait porté 
au pouvoir, était obligé de céder la place à M. Ra- 
tazzi, accusé par ses compatriotes d'élre allé cher- 
cher un portefeuille aux Tuileries! 

La faveur dont jouissait M. Ratazzi auprès de Vic- 
tor-Emmanuel le désignait depuis longtemps comme 
le futur chef du nouveau cabinet. Lors de son récent 
séjour à Paris, l'iiabile homme d'État n'avait rien 
négligé pour s'y concilier la bienveillance du monde 
officiel. Touteslesfcuillesrédigées par ses amis avaient 
reçu pour mot d'ordre de le représenter comme le 
confident des plus secrètes pensées de Napoléon III. 
Ce n'est pas tout : plusieurs journaux publiaient 
complaisarament des lettres intimes du comte de 
Cavour à M. Ratazzi, son collègue, au sujet de cer- 
tains incidents du congrès de Paris. C'était , en 
quelque sorte, désigner aux Italiens le nouveau pré- 
sident du conseil comme le légitime héritier de l'il- 
luslre ministre qu'ils avaient perdu. 

Malgré cette habile mise en scène , M. Ratazzi 
éprouva les plus grandes difficultés à composer un 
cabinet. Chef du centre gauche, il n'y pouvait trouver 
les éléments d'une majorité. De là nécessité de faire 
appel à des hommes de toutes nuances d'opinions. 
M. Deprelis, l'ami, l'ancien prodictateur de Garï- 
haldî, reçut le portefeuille des travaux publics; l'a- 
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mirai Persano, officier très-liabile mais administra- 
teur tout à fait insufTisant, eut la marine , le général 
Petilli la guerre, M. Sella les finances, M. Cor- 
dova la justice, M. Mancïni l'instruction publique, 
le marquis de Pepoli , petit-fils durci Murât, le 
commerce. 

Le 8 mars M. Ralazzi publiait le programme de 
son administration, dont voici le résumé ; le principal 
but du gouvernement est de resserrer ses alliances 
avec les grandes puissances, la France et l'Angleterre 
en tête, et de faire reconnaître le royaume d'Italie 
par tous les Étals qui ne l'ont point encore fait. Pour 
aller à Rome il n'aura recours qu'à des moyens 
moraux et diplomatiques : 11 s'efforcera de faire com- 
prendre au monde catliolique que le pouvoir tem- 
porel n'est point indispensable à la papauté, et il n'a- 
gira que de concert avec la France. Pour gouverner 
il s'associera des hommes de nuances diverses, mais 
bien résolus, comme lui-même, à poursuivre l'organi- 
sation unitaire de l'Italie, à presser l'armement de 
ses populations, etc. — Tel était le programme. 

Dès l'origine, toutefois, le nouveau cabinet souleva 
d'assez vives préventions. Le public l'appelait /c «»*- 
nistèrc de l'élrangcr , soit à cause des relations in- 
times de M. Ratazzi avec Napoléon lll , soit à cause 
de la parenté qui existait entre le comte Pepoli, l'im 
des membres du cabinet, et l'empereur des Français. 
Plus tard, quelques paroles maladroites, échappées 
au président du conseil, vinrent encore ajouter à l'im- 
popularité du cabinet. Dans une circulaire aux agents 
diplomatiques de l'Italie se trouvait cette phrase : 
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u La paix de Zurich paniissail offrir aux hommes les 
plus raisonnables de l'Italie la soltilion la mieux 
adaptée aux conditions de ces dernières années, » 

Cette espèce de regret exprimé sur certaines an- 
nexions accomplies souleva contre M. Ratazzî de vio- 
lentes protestations. M. Crispi, qui s'en fit l'organe, 
déclara qu'à partir de ce jour il retirait au gouver- 
nement toute espèce d'appui. D'un autre côté, la 
gauche ne pardonnait pas au cabinet d'avoir fondu 
dans l'armée régulière les volontaires garibaldiens, 
auxquels on enlevait de la sorte leur principal moyen 
d'action, 

M. Ratazzi prit assez facilement son parti de 
cette scission avec l'extrême gauche, dans l'espoir 
qu'elle lui rallierait une partie de la droite. Quelques 
députés agréables à l'ancienne majorité entrèrent 
dans le cabinet ; le général Durando reçut le por- 
tefeuille des affaires étrangères ; M. Cordova fut 
remplacé par M. Conforli, et M, Mancini eut pour 
successeur M. Matteucci. Mais, en même temps qu'il 
faisait de telles avances à la droite, M. Ratazzi con- 
6ail à deux amis de Garibaldi, M. Pallavïcino cl le 
général Lorenz, les importantes préfectures de Pa- 
Icrme et de Bar». Or, cette conduite était d'autant 
plus impolitique qu'en ce moment même le chef des 
chemises rouges, malgré les supplications du mi- 
nistre, parcourait en triomphateur les villes de la 
Lombardie, inaugurant les tirs nationaux , pro- 
nonçant des discours enflammés , adjurant les ci- 
toyens d'adresser leurs prières « à sainte Cara- 
bine b! Pendant ce temps, tout le monde le savait 
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à Turin, de nouvelles descentes sur les côtes du midi 
se préparaient à Malle el à Tneste. jJazzinî, depuis 
plusieurs mois, avait averti ses partisans de se teoir 
prêts pour un coup daudace. Mais M. Ralazzî ae s'in- 
quiétait pas pour si peu . Persuade que Garibaldi, Dta- 
lade à firescia, ne pourrait rien tenter pour le nio* 
ment, il n'hésita pointa suivre Victor-Emmanuel à 
Naples, où les autres ministres se rendirent aussi. 

Le roi avait quitté Turin le sS avril ; le 38 il ai^ 
rivait à Naples. Là l'atlendaient les escadres anglaise 
et française envoyées pour lui servir d'escorle d'hon- 
neur. Victor- Emmanuel fut acclamé avec enthou- 
siasme par la population napolitaine, toujours avide 
de spectacles. Les fêtes succédaient aus fêtes, Suf 
ces entrefaites, le vice-roi d'Egypte, qui se rendait 
en France, vint faire une visite au monan{ue italien, 
et peu de jours après arrivait le prince Napoléon^ 
dont la présence mil le comble à l'enthousiasme po- 
pulaire. 1^ Moniteur français s'était empressé de dé* 
clarer, et le journal officiel de Naples avait fait écho, 
que le cousin de l'empereur n'était chargé d'aucunC 
mission officielle. Mais en Italie les iniaginalionS 
s'allument facilement, et d'ailleurs le parti de 1' 
lion, dans un intérêt facile à deviner, ne cessait de 
répéter que le roi d'Italie à sou retour se dirigerai^ 
vers Rome, où pendant l'absence du général ( 
Goyon, rappelé par Napoléon 111, il ferait une eniri 
triomphale. Déjà une frégate attendait Pie IX à Ck 
vita-Vecchia. 

Le gouvernement italien savait ce qui se prépa* 
mit : La police avait mis la main, à Sarnico, sur de* 
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amas d'armes, d'uniformes, de nuinitions. Victor- 
' Enimantiel, inquiet, venait d'envoyer à Caribaldi 
I son aide- de-camp, le général Turr, pour le détour- 
\ ner de ses projets, lorsque, dans la nuit du i3, le 
colonel Cattabane fut arrêté dans la maison même 
î du général , à Trescorre. Le colonel avait sur lui tous 

les plans de l'expédition, 
1 L'arrivée du prisonnier à Brescia fut l'occasiou 

' d'une démonstration popidnire. Le peuple attaqua 
I la prison publique, et, la troupe ayant vigoureuse- 
ment résisté, il y eut, de part et d'autre, des morts et 
des blessés. 

Cette répression énergique sauva la situation : elle 
mit fin au bruit généralement répandu que le roi 
s'en était allé pour laisser le coup de main s'accom- 
plir. Victor-Emmanuel se bâta de revenir à Turin, 
où, pour ôter tout prétexte à l'agilatiou, les exer- 
cices du tir national avaient été suspendus. 

A l'ouverture du parlement, le 3 juin, l'affaire de 
Sarnico fut évoquée. M. Ralazzi, en vrai renard 
italien, s'était bâté dès le i 5 mai d'écrire au\ préfets 
qu'il avait de justes motifs de contester la partici- 
pation de Garibaldi au complot. Mais ce dernier se 
garda bien d'accepter le rôle honteux qu'on lui vou- 
lait faire jouer. Il assuma, au contraire, l'entière res- 
ponsabilité de tout ce (|ui s'était fait, dans une longue 
lettre adressée au président de la chambre des dé- 
puté-s. 11 y rappelait que c'était sur l'invitation de 
M. Ricasoli lui-même qu'il avait quitté Caprera, pour 
orçaniser et propager la société dii tir national; que 
te ministre lui avait accordé toutes sortes d'encoura- 
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gemenU; mais que lui, vo\-anl le cabinet s'en tenir a 
de vaines paroles, il avait invité les jeunes gens ac- 
courus à son appel à sr réunir sur quelques points de 
la Lomhardie. La lettre se terminait par quelques li- 
gnes où l'ancien chef de l'armée méridionale niait for- 
mellement toute pensée d'envahir le Tyrol et adju- 
rait les divers partis de ne point séparer le roi et 
la nation, dont l'union était un gage certain de l'a- 
venir de l'Italie. 

Évidemment Garibaldi, dans cette occurrence, dis- 
simulait un peu la vérité. Mais à la chambre M. Ra- 
tazà se montra moins »ncère encore. M. Crispi avait 
demandé le comité secret pour v faire connaître lout 
ce qu'il savait. Le président du conseil , sous pré- 
texte que lout devait se dire en séance publique, se 
dispensa, de la sorte, de toute explication sérieuse. 
Il fut beaucoup parlé de l' expédition de Grèce, pouf 
laquelle le cahinet,di$aii-on, avait promis un million 
mais des faits de Sarnico, de l'affaire de Caltabane, 
dont on avait le dossier sous la main, pas un root. 
n'existe dans les annales parlementaires d'aucudL 
peuple de séance aussi honteuse que celle-là. Lcsaf^ 
Qrmations les plus contradictoires, les contre-vérités 
les plus palpables se croisaient. Accusé de connÎTence 
avec les conspirateurs , M. Hatazzi se borna , pouC 
tonte défense, à protester de la loyauté et de la sin*s 
cérilé de ses actes. Il ajouta qu'il avait donné i t,ooafr. 
à GaribalJi a uniquement pour ses frais de voyage ; 
Quelques membres avaient demandé une enquêtedai 
l'intérêt même du gouvernement. Mais la propositîoD 
ne fut point appuyée par les ministres, et M. Min* 
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gheiti, 4|iii savait le fond des diodes, se hâta de pro- 
poser un ordre du jour, qui fut voté par 189 voix 
contre 33, et qui « approuvait la conduite du gouver- 
nement, dans l'espoir qu'il saurait, avec l'autorité 
de lois, maintenir toujours les prérogatives du gou- 
vernement o. 

Après avoir obtenu ce bill d'indemnité, M. Ra- 
tazzi sentit la nécessité , du moins pour quelque 
temps , d'enrayer le mouvement révoliilionnaîre. Les 
pièces saisies sur Cattabane, l'adhésion ouvertement 
donnée à l'entreprise de Sarnîco par un grand nombre 
de membres importants du parti de l'action ne lais- 
saient aucun doute sur les projets des Garibaldiens. 
Il y avait des conjurés dans toutes les administrations. 
Le propre secrétaire du ministre Deprelis se trouvait 
parmi les plus compromis. Tous ces fauteurs de com- 
plots justifiaient leur coupable conduite par le so- 
phisme que voici : n L'Italie n'existant point en 
fait, puisque ni Rome ni Venise ne lui appartiennent, 
aucun gouvernement légal n'a le droit d'enchaîner 
la révolution italienne. Par conséquent , cette révo- 
lution, dont Garibaldl s'est fait le chef, peut, quand 
il lui plait, déclarer la guerre à ses ennemis. » 

Si révolutionnaire qu'il fût, M. Ratazzi comprit la 
gravité de pareilles docirines. En pleine cliambre, il 
revendiqua pour le gouvernement le droit exclusif de 
prendre l'initiative d'une prise d'armes quelcon- 
que. Il lit plus : il soumit à la cliambre un projet 
de loi contre les associations, où tout enrôlement de 
volontaires était frappé d'une sévère pénalité, toute 
souscription pour ucViats d'armes et de munitions, 
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défendue, toute exposition de principes contraires^ 
la constitution rigoureusement interdite. 

Ce projet draconien , sorti des mains d'un 
membre de la gauche avancée, souleva des tempêtes.. 
Garibaldi en profila pour soumettre au gouverne» 
ment des conditions inacceptables : il ofFril de re- 
noncer à toute expédition, mais à condition que le 
gouvernement s'engagerait à recommencer immédii* 
tement la guerre nationale. N'ayant rien obtenu cette.' 
fois, il partit subitement pourCaprera. Mais ce n'é*j 
tait ià(|u'une feinte. Peu de temps après, en effet, cm 
apprenait que l'ancien dictateur de la Sicile était ei 
route pour Palerme, où devait avoir lieu, le a8 juia^ 
un tir à la cible, en présence du prince royal. L'éi 
tion fut grande à Turin : Le marquis de Pallavicii 
venait d'inviter, dans une proclamation, les Sîcilie 
à fêter l'anniversaire de Garibaldi. Qu'allait-il ' 
résulter? D'un autre côté, les étudiants de Paril 
avaient adressé au parlement une pétition pour ré- 
clamer la ville de Rome, et çà et là, dans diverses 
parties de la Péninsule, des volontaires se mettaîei^ 
eo route. Crémone, Brescia, Pise, Milan avaw 
été troublées par des manifestations garibaldiennefi 
I !_■: ".rr : • . :^ i _-^:„i~. ,'A^^ 



Les populations s'effrayaient; mais les craintes s' 
nouirent lorsqu'on apprit qu'en Sicile Garibaldi 
compagnait partout l'béritier du trône, et que, 
d'en appeler à la guerre civile, il prêchait parti 
la concorde et l'union 

Malheureusement l'illustre aventurier ne devi 
pas conserver longtemps ce rôle passif. AccompagB* 
de son ami le préfet de Palerme, il se mita parcouriC' 
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les divers cantons de l'ite , recevant , comme un sou- 
verain , ics suppliques des liabilants, visitant les éla- 
blissements publics, prononçant, dans d'immenses 
réunions populaires, des discours où l'empereur des 
Français était attaqué avec une violence inouïe. Le 
ministère feignit d'abord de n'attacher aucune im- 
portance à ces manifestations; mais, interpellé par 
plusieurs députés sur un pareil état de choses, il 
destitua Pallavlcino et fit partir pour la Sicile le gé- 
néral Cugia, avec tous les pouvoirs civils el militaires, 
Ij situation y était devenue des plus graves. Des 
bois de Fienzza, oii l'avaient rejoint un certain nom- 
bre de volontaires venus de Malte et du continent 
italien, Garibaldi venait de lancer un ordre du jour à 
ses nouveaux compagnons d'armes : o Amis, y disait- 
il, vous êtes accourus, le sourire sur les lèvres, la joie 
au front, au banquet des batailles. Vous avez senti la 
honte que l'occupation de Rome fait peser sur vos 
fronts, cl vous voulez la faire disparaître! » 

Le temps élait arrivé pour le gouvernement d'agir 
avec vigueur. El en effet, le 3 août paraissait une 
proclamation oi\ Yiclor- Emmanuel déclarait aux 
jeunes gens inexpérimentés, accourus sous la bannière 
de Garibaldi, « que ceux-là ne^suivaienl pas le dra- 
peau sacré c/e l' Italie qui violaient les lois el portaient 
atteinte à la liberté, à la sécurité de la patrie, en se 
comstiluanl juges de ses destinées u. 

Cependant, après avoir attendu, pendant ([uelques 
jours, des renforts du continent, Garibaldi s'était mis 
en marche sur Cefalù , accompagné de Miceli, de Ni- 
cotera et d'une foule d'aventuriers de tous pay! 
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de ToloDtures. Le héras de ilarsaîa comprit à luos 
veille qu*î( éuil perdu s'il se laissait eorenner dans II 
ville de Calaoe par les troupes qui s'avançaient, et blo- 
quer du côté de la mer par la flotte itaHeiine. S' étant 
donc emparé, pendant La nuit, de deux navires mar- 
chands, l'aDcten corsaire y tît embarquer, sans bruit, 
deux mille ToloulairesT et le ^4 ^oût il débarquait à< 
Mellto, à peu de distance de la plage où il avait abordA' 
en 1860. Son plan était d'enlever Reg<:io par suiv 
prise; mais b ville étant gardée. Les Garibaldiens f 
réduits à dii-sept on dis-huit cents hommes, di 
chercher un refuge dans les montagnes. Cialdinî flii 
de ce cûlé quelques milliers d'hommes comnaai 
par le colonel Pallavicino, qui avait ordre de prendi 
les insurgés à revers et de les battre s'ils acceptaient le 
combat. On a prétendu qu'en vovant tes beisa^iers 
gravir les hauteurs d'AsfKomoote, les volootai 
avaient fait feu, malgré la défense de leurchef. D'aal 
afiirment, au contraire, que les premiers coups 
fuùl partirent des rangs des troupes régulières. Ce 
qu'il y a de certain, c'est que douze morts et cinquante 
blessés jonchèrent bientôt le terrain et que 
balles atteignirent Garibaldi, l'une morte à la 
l'autre vive au pied droit. 

C'était le 39 aoùl. Le chef des chemises 
demanda la liberté pour ses compogncHts^ c 
lui l'autorisalion de s'embarquer sur on 
vapeur anglais. Uais au gramé kv m m t ' 
dooaé onze milUous de sujets à Victor-Etnmaoi 
Galdini répondit qu'il avait des ordr\-s formels : 
volootaires devaieot être retentis conune 
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' de guerre -et leur chef transporté à la Spezzia par un 
ij navire piéraontais. 



Un procès semblait inévilable. La Mannora et Cial- 
tliiii déclaraient que c'en était fait de la discipline 
militaire si l'on pactisait avec les rebelles. Les prin- 
cipaux membres du parti modéré, M. d'Azeglîo, 
Teccbio, Sclopis, etc. , partageaient la même manière 
de voir. Mais l'opinion publique dans toute l'Italie 
se prononçait si hautement pour une amnistie, que 
M. Ratazzi dut s'y résigner : elle fut promulguée 
le 7 octobre. 

Chose étrange! après les insolentes menaces de 
G aribaldi contre les Français défenseurs de Rome, 
M. Ratazzi s'imaginait que sa petite victoire d'Aspro- 
monte déciderait l'empereur à évacuer la ville éter- 
nelle. Dans celte conviction, le général Durando , 
ministre des affaires étrangères , recevait l'ordre 
d'adresser à tous les agents diplomatiques de l'Italie 
une circulaire ou se lisaient ces imprudentes paroles : 

« La nation tout entière réclame sa capitale; 

elle n'a résisté naguère à l'élan inconsidéré de Ga- 
rthaldl que parce qu'elle est convaincue que le gou- 
vernement du roi saura remplir le mandat qu'il a 
reçu du parlement à l'égard de Rome : le prol>lèmé 
a pu changer de face, mais l'nrgence d'une solution 
n'a fait que devenir pins puissante. 

• En présence des secousses de plus en plus graves 
qui se renouvellent dans la Péninsule, les puissances 
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cooiprendroDt comliien est irrésî&lihie Je mouvemenf^ 
qui emporte la nation entière vers Rome. Elles com- 
prendront que l'Italie vient de faire un suprême €t 
dernier effort, en traitant en ennemi un homme qiâ' 
avait cependant rendu de si éclatants services et soU" 
tenu un principe qui est dans la conscience de tout' 
les Italiens ... 

K Après celte victoire remportée en quelque sorts' 
sur elle-même, l'Italie n'a pas besoin de prouver 
que sa cause est celle de l'ordre européen... 

«c Les nations catholiques, la France surtout, qui 
a si constamment travaillé à ta défense des intérêts 
de l'Église dans le monde, reconnaîtront le danger 
de maintenir plus longtemps entre l'Italie et la pa* 
pauté un antagonisme dont la seule cause réside 
dans le pouvoir temporel, et de lasser l'esprit de mth 
déralion et de réconciliation dont les populations ita- 
liennes se sont montrées animées jusqu'ici. 

a Un tel état de choses n'est plus tenablc; il finirait 
par avoir pour le gouvernement du roi des consé- 
quences extrêmes, dont la responsabilité ne saurait 
peser sur nous seuls... » 

Ainsi, à la veille des nouvelles élections qui se pré- 
paraient en France, et où les catholiques étaient ap- 
pelés à jouer un grand rôle, on sommait en quelque 
sorte la France de retirer ses soldats de RomCt 
sous peine de lasser l'esprit de modération et de rc- 
conciliiition dont l'Italie avait fait preuve jusqu'alors! 

Ceci se passait au mois de septembre. Or, le 1 5 oc- 
tobre, M. Thouvenel était remplacé, comme ministre 
des affaires étrangères, par M. Drouyn de Uiuj's, 
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dont loul le monde connaissait les opinions peu 
favorables :■ l'iiniLé italienne. Celte nomination aurait 
dû faire comprendre à M. Ratazzi que le moment était 
mal cltoisi pour recommencer à réclamer la cession 
Rome; mais il n'en persista pas moins à poursuivre 
les négociations sur cette grave affaire, et il fit de- 
mander à Paris une réponse à la note du général 
Durando. Cette réponse, datée du aG octobre, fut 
un coup de massue pour le président du conseil : 
a Le cabinet de Turin, disait le nouveau ministre, 
s'est placé sur un terrain où les intérêts traditionnels 
de la France, non moins que les exigences actuelles 
de sa politique, interdisent de le suivre. » 

En présence des graves dirfîcullés dont II était as- 
sailli de tous côtés, M. Ratazzi voulait dissoudre la 
chambre; mais Victor-Emmanuel refusa sagement, 
convaincu qu'après les événements qui venaient 
d'agiter le pays les élections générales ne pourraient 
qu'être favorables an parti garibaldien. 

Le 8 décembre, le roi nommait un nouveau mi- 
nistère, dont la présidence étaitconfiée à M. Earini. Le 
programme proposé par cet homme d'État parut 
incolore, car iln'y était parlé ni de Rome ni de Venise; 
mais l'année touchait à sa Hn, et la chambre, pro- 
rogée du 27 décembre au ^8 janvier, se ïetira, non 
sans quelque satisfaction d'avoir voté i<)3 projets de 
loi plus ou moins utiles ! 

Au lendemain de la guerre du !\Iaroc, la stabilité 
du ministère O'Donnel semblait plus assurée que ja- 
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mais en Espagne. A n'envisager les choses que parleur 
aspect extérieur, tout danger imminent étaitécarlé du 
cabinet, qui depuis quatre ans déjà gérait les afTaires 
de la l'éninsule. Mais celte sécurité , toute factice, ca- 
chait de nombreux périls. Dans les rangs de la ma- 
jorité du parlement n'existait aucun esprit de dis- 
cipline et de solidarité. Il suffisait qu'un homme 
d'intelligence et de résolution vînt à surgir pour 
qu'au:^sit6t la situation semblât périlleuse et que ie 
gouvernement perdit la confiante illnsîon qu'il avait 
eue longtemps dans le système dit de Vrinion libérale. 

Ce fut l'un des défenseurs mêmes de l'union, 
l'un des orateurs qui l'avaient le plus énergiquement 
défendue, H. Rios Rosas, qui arborale drapeau de 
l'opposition et provoqua une rupture dans les rangs de 
la majorité. L'attitude de M. Rios Rosas avait d'autant 
plus d'importance, qu'il avait été, en i856, le collègue 
d'O'Donnel, et que c'était au nom même des pria- 
cipesqui l'avaient autrefois fait entrer dans le cabinet 
qu'il venait maintenant combattre la politique mi- 
nistérielle. 

M. Rios Itosas avait un allié important dans 
M. Pacbeco, qui, chargé d'une mission au Mexique, 
d'où il s'était vu chasser par les autorités, avait eu 
outre éprouvé la mortification d'être désavoué par le 
cabinet de Madrid. Un certain nombre de députés 
ne demandaient qu'à suivre l'exemple de ces deux 
membres de l'opposition. 

Par une coïncidence heureuse pour le minislèret 
au moment où la lutte s'engageait entre lui et la ma- 
jorité, qui pendant si longtemps avait fait sa force, 



IWIISKI INSURRECTION DE LOJA. 229 

la session légisUuîve avait étéclose : le gouvernement 
pouvait espérer un peu de repos. Mais à peine les 
perles de l'assemblée s'étaienl-elles fermées, que le 
cabinet se trouva en présence de difficuUés bien 
autrement menaçantes que les interpellations de 
MM. Rios Kosas et Pacheco : le 29 juin 1861 une 
insurrection éclatait à Loja, 

Un vélérinaire de cette petite ville, RaTaël Perez 
Alamo, qui s'était déjà mêlé aux événements de i85/(, 
était le cbef du soulèvement. H se rendit d'abord 
dans le village d'Iznnjar, où il réunit ses partisans, au 
nombre d'environ trois cents liommes; puis il revint 
sur Loja, dont il s'empara par un brusque coup de 
main. 

Les autorités n'eurent que le temps de fuir au 
plus vite, et Perez Alamo s'installa, en dictateur, au 
sein de sa facile conquête. Ce succès parut un ins- 
tant décisif : tous ceux que leur intérêt poussait 
à prendre les armes n'hésitèrent plus à se déclarer; 
de toutes les campagnes voisines des renforts ac- 
coururent. Ce ne fut plus seulement une bande de 
trois cents aventuriers, mais une petite armée, forte 
de sept à huit mille hommes, que le clief rebelle eut 
bientôt sous ses ordres. 

Loja était devenu le quartier général des insurgés : 
ils logeaient chez les habitants ou campaient sur les 
places et dans les rues. 

L'insurrection avait éclaté sur le cabinet d'O' 
Donnel comme un coup de fondre : les manoeuvres 
qui l'avaient préparée étaient demeurées à peu près 
secrètes; rien n'autorisait à prévoir un soulèvement 
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(le quelque gravité; rien surtout, dans les antécédeals 
politiques du peuple espagnol, n'en expliquait le 
caractère étrange et notiveau. L'Espagne est, par tra- 
dition, le pays des insurrections militaires : depub 
longtemps les cliePs de parti ont l'iiabitude de s'y 
disputer le pouvoir, en se servant de l'armée pour faire 
triompher leurs caprices ambitieux. Mais à Loja on 
ne se trouvait, en présence de rien de semblable : ce 
n'étaient pas des régiments qui s'ameutaient en faveur 
de tel ou tel de leurs chefs, c'était toute une popula- 
tion de cultivateurs, d'habitants de la campagne, qui 
se mettait: en hostilité contre l'État, au nom de 
vagues principes démocratiques et socialistes. Il eût 
été difficile peut-être à ces hommes de déclarer 
nettement ce qu'ils voulaient; mais au fond ils 
étaient poussés par le souffle révolutionnaire, qui, 
gagnant de proche en proche, arrivait enfin d'autres 
contrées de l'Europe jusqu'à l'Espagne, pareil à ces 
néau\ contagieux qui, dans leur marche invisible, 
poursuivent de contrée en contrée leur œuvre fatale. 
D'ailleurs, si, par ses tendances politiques, le mou- 
vement de Loja était de nature à étonner et à effrayer 
conmic symptôme le gouvernement de la reine, celte 
insurrection ne disposait pas de moyens d'action assex 
puissants pour le mettre réellement en péril. Le 
général Serrano, chargé de marcher contre les re- 
belles, ne douta pas un instant du succès de sa mis- 
sion; mais, craignant l'elfet d'un échec momeatiTQé, 
il eut soinderetarder l'attaque jusqu'au moment où il 
aurait rassemblé des forces tellement supérieures que 
toute tentative de résistance devint inqiossîble. Il 
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ne se préseotn donc que le 4 juillet devant Loja ; 
et il n'eut qu'à s'applaudir de sa prudence. En effet, 
dès que les insurgés surent le nombre de leurs adver- 
saires ils seliàtèrcnl de se disperser dans la campagne 
sans coup férir, et Serrano put entrer dans la ville 
aussi librement que dans une pacifique garnison. 

Le gouvernement, qui venait d'être si habilement 
énergique en face de l'insurrection armée, n'eut pas 
la sagesse de profiter de sa victoire : il avait sans au- 
cune difficullé fait l'épreuve de sa force matérielle^ 
il crut le moment favorable pour oublier la modé- 
ration et pour se rejeter dans les représailles d'une 
politique irritante. 

L'affaire de Loja devint l'occasion d'nn déploie- 
ment de mesures arbritraires contre la presse et le 
droit d'association. Les gouverneurs de province re- 
çurent l'ordre de surveiller les moindres écrits, de 
s'immiscer dans toutes espèces de réunions, même 
dans les plus inoffensives sociétés scientifiques ou lit- 
téraires; enfin, par l'application d'une vieille loi de 
1821, tombée depuis longtemps en désuétude, les 
insurgés et tous ceux qu'il plaisait à l'autorité de leur 
donner pour complices , furent soumis à la juridic- 
tion des conseils de guerre. En un mot, au lende- 
main d'un triomphe qui ne lui avait pas coûté une 
goutte de sang, le cabinet se donnait le tort im- 
pardonnable de faire peser sur toute l'Espagne une 
sorte de régime terroriste. 

Fort heureusement, un conflit d'attributions s'é- 
leva entre la justice militaire et la justice civile : la 
jjtupi'éim; de Madrid trancha le débat en faveur des 
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tribunaux ordinaires et , grâce à cette décision, bon 
nombre d'accusés écliappèrent à une sentence inévi- 
table et terrible. Mais les tribunaux exceptionnels 
n'eurent que trop ailleurs l'occasion de prononcer 
d'implacables sentences : en deux mois cinq cents 
accusés furent condamnés; quelques-uns subirent la 
mort par le garrot ; les autres furent condamnés aux 
présides. 

XXXI 

C'était avec une impatience suffisamnient motivée 
par les circonstances que la nation espagnole atten- 
dait la réouverture des coiiès. Durant l'intervalle des 
deux sessions, ta fraction de l'opposition libérale, qui 
s'était constituée en parti opposant à la suite de 
M. Rios Rosas, avait eu le temps de s'organiser et de 

E régler son plan de conduite à venir. 
L'ouverture du parlement, retardée par la mort 
d'une des fdies de la reine, dona Maria de la Con- 
ception, eutlieule 3o octobre 18G1, sous la présidence 
tt'Isabclle II elle-même. La souveraine prononça un 
discours assez vague, où elle s'efTorçait de tenir «ne 
sorte de milieu entre les velléités autoritaires du ca- 
binet et les aspirations indépendantes de la nation. 
Le terrain était préparé pour une lutte animée pen- 
dant la discussion de l'adresse. MM. Olozaga et Rios 
Rosas, cliacun dans un discours mémorable, prirent 
résolument à partie le ministère, ou plutôt la reine 
elle-même. M. Olozaga demandait compte de l'in- 
fluence toujours croissante d'un parti religieux, dont 
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le» tendances, étaient, disait-i], ultra-absoIiiUsteâ : 
it dénonçait notamment les manœuvres d'une per- 
sonne dont le nom devait reparaître plus d'une fois 
dans l'histoire de ces dernières années, la sœur Pa- 
trocinio. Quant à M. Rios Rosas, au nom du parti de 
l'union libérale, dont il avait été l'un des membres , 11 
demanda compte au gouvernement des continuelles 
déviations de sa politique. A ses yeux le cabinet 
n'était plus qu'un ministère /'s^t«/o-//ie>a/, dominé 
et dirigé f)ar l'influence occulte de coteries autori- 
taires. 

Les paroles deM. Rios Rosas étaient menaçantes, et 
les événemcnis qui se sont succédé depuis sont venus 
leur imprimer une sorte de caractère propltétique : 
v a Puisque je parle du parti absolutiste, s'écriait 
l'énergique orateur, puisque je suis ici pour dire la 
vérité à mon pays, je veux la lui dire tout entière, 
quoique je ne puisse guère aller jusqu'au fond des 
■choses. Dans ce parti, comme dans tous les partis, 
■il y a des hommes honorables, attachés à ce qui est 
'ancien , c|ui croient la politique et la religion com- 
. promises par le changement des institutions, et qui 
sont d'autant plus portés à le croire en voyant les 
tristesses et les corruptions du présent. Contre ces 
honmies je n'ai rien à dire : leur conduite est 
'désintéressée et généreuse; mais d y a aussi dans ce 
i:parti une Traction impuissante, athée et ingrate 
iltour la reine elle-niême. Cette fraction, qui en- 
<tDura Ferdinand Vil à son lit de mort, est coustaui- 
jtnent à l'œuvre. Le roi une fois mort, elle court aux 
lartnes, afin de poursuivre contre sa fille l'insurrection 
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qii'ellc avait lentée contre le père en 1827. Elle 
vaincue, et alors que fait-elle? Elle essaye de s'irapo* 
ser il Madrid; elle fait la tentati%-e de i844' Elle 
encore vaincue, elle l'est de nouveau dans la question 
des mariages, et une fois de plus elle en appelle aux 
armes en (S'jg. Nouvelle déroute, nouveau soulève- 
ment, et, sans que je veuille offenser les hommes de 
r85i, elle leur dicte leur politique de réforme cons- 
titutionnelle, sans qu'ils le sachent eux-mêmes. Lc 
temps passe ; Isabelle II a des enfants; le trùne et le 
pays gagnent en considérationau\ yeux de rEurope,et. 
cette fraction commet l'infamie de la Rapita pour 
rétablir un régime qui ne reviendra jamais, parcff 
que, comme l'a dit le digne président de cette 
chambre, « les portes de ce parlement se ferment et 
ne se scellent pas,.. » Voilà les services que la reine 
et le pays peuvent attendre de celte fraction, la pi 
détestable de toutes celles qui peuvent exister, et que 
je ne voudrais pas voir autour du trône de ma. 
reine, cherchant à obtenir par l'hypocrisie ce qu'elle 
n'a pu obtenir par les armes. Je ne veux pas cela, 
messieurs, parce que l'histoire ancienne de l'Angle*, 
terre et l'histoire moderne de la France m'enseignent; 
que les souverains qui n'ont pas su résister à ce 
parti sont morts détrônés , comme Jacques 11 rt 
^^^ Charles X, léguant à la postérité une race proscrite. » 

r Au I 
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Au commencement de l'année 1862, le cabinet 
O'Donnel, quoique toujours debout, était doW 



ëbranlé déjà par les secousses continuelles qui se pro- 
duisaient dans les multiples couches où s'agitaient 
les questions politiques. 

Tandis que les affaires de l'Espagne font ainsi pré- 

ger une crise prochaine, rendons-nous compte de 
jes affaires extérieures. 

La guerre du Maroc avait amené un brillant succès 
militaire; mais à cet avantage glorieux devaient se 
borner presque tous les résultats de la campagne. Le 
traité de Gualdras n'était pas fidèlement exécuté par 
l'empereur du Maroc : ce prince se déclarait même 
dans l'impossibilité de payer immédiatement l'indem- 
Dité de guerre qu'on lui avait imposée. D'un autre 
côté, TEspagne se sentant fort peu disposée à recom- 
mencer une campagne onéreuse, qui eut fatalement 
réveillé les jalousies de l'Angleterre, il fut convenu 
départ et d'autre qu'on négocierait à l'amiable. 

L'empereur du Maroc envoya à Madrid un de ses 
parents, Muley-Abbas, celui-là même qui avait com- 
mandé l'armée marocaine pendant la guerre. Après 
trois mois de pourparlers, depuis septembre jusqu'à la 
fin de novembre, on conclut à un arrangement dé- 
finitif ; le gouvernement espagnol devait toucher im- 
médiatement soixante millions de réaux, et il con- 
sentait, pour le reste des deux cent millions qui lui 
étaient dus, à recevoir la moitié des revenus maritimes 
du Maroc. C'était un mode de payement singulière- 
ment aléatoire et indéterminé dans ses écbances ; 
mais l'Espagne voulait avant tout en finir avec 
cette question, d'oii pouvaient sortir à chaque ins- 
tant de nouvelles et graves complications. 
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Tandis qu'elle arrangeait ainsi, sans la moindre 
habileté, se& affaires avec le Maroc, la PéaiosuM 
se trouvait tout à coup en face d'une bonne fortuiipl 
inespérée, A la fin du siècle dernier, une de ses co- 
lonies, la partie de l'île de Saint-Domingue connue 
depuis lors sous le nom de république dominicaine, 
s'était séparée d'elle : or, spontanément, ce petit Elai 
venait demander à rentrer sous la domination de 
son ancienne métropole. Le général Santana, pré- 
sident delà république dominicaine, se voyant sans 
cesse menacé par le dangereux voisinage de la i-épu- 
blique d'Haïti, avait provoqué ce rapproclieinenl, 
que secondaient les colons espagnols de Cuba. Les 
Dominicains ne meltaieni ([u'une condition à leur 
renlrée dans le giron de la monarchie espagnole, 
c'était que l'esclavage aboli chez eu\ n'y serait jamais 
rétabH. 

Le gouvernement d'Isabelle s'empressa d'adhérer à 
celte offre : le 19 mai iSGi un décret proclamait b 
réincorpuralion de la république dominicaine. L'opi- 
nion publique en Espagne accueillit l'événement avec 
enthousiasme, et se plut à s'en exagérer la véritable 
portée. 

Au moment où elle obtenait ce petit succès a» 
delà del'Atlantique.la politique d'Isabelle se trouvail, 
presque dans les niétues régions, engagée dans une 
affaire compliquée, où son iunuence morale albit se 
trouver singulièrement compromise et amoindtie. 

Depuis plusieurs années l'Espagne, ainsi que la 
France et l'Angleterre, avait de sérieux griefs contre 
la république mexicaine ; des sujets espagnols avaient 



i*^ 



Uei-IBCl] DIFFÉRENDS AVEC LE MEXlQrE. 237 

été violentés, assassinés même, sans que le gotiverne- 
ment de Mexico put ou voulût faire justice des cou- 
pables : enfin, lors de l'avénement du président 
luarez, l'ambassadeur d'Espagne, M. Pacheco, avait 
élé outrageusement expulsé. Le cabinet de Madrid 
souliaitait une réparalion ; mais il nepouvaitsedissi* 
niuler les difficultés d'une expédition armée dans des 
contrées si lointaines ; tous ses efforts tendaient donc 
à entraîner avec lui, dans une coalition commune, les 
cabinets de Saint-James et des Tuileries. 

Il ne s'agissait de rien moins, dans la pensée des 
minisires espagnols, que de renverser au Mexique le 
gouvernement existant et de fonder un ordre de choses 
entièrement nouveau, qui pût maintenir dans l'in- 
térieur de celte république une stabilité qu'elle n'a- 
vait pas encore connue. 

Une dépêche que M. Calderon Collantes, ministre 
des affaires étrangères, adressait, le lojanvier iSSg, 
àTambassadeurd'Espagneà Paris, révèle pleinement 
la pensée première d'où est sortie rexpéditlon du 
Mexique : 

n... Le cabinet de la reine croit, d'accord avec vous 
el le comte Walewski, que la ('rance, l'Angleterre et 
l'Espagne ont un grand et véritable intérêt à ce qu'il 
se forme au Mexique un gouvernement fort, L'Espagne 
ne se croit pas appelée adonner un nom à ce pouvoir, 
à déterminer sa forme , moins encore à soulever la 
question de personnes; mais elle n'bésile pas à assu- 
rer qu'un gouvernement qui aurait assez de force et 
de prestige pour consolider l'ordre à l'intérieur et 
l'indépendance à l'extérieur, qui pourrai! donner aux 
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d'O'Donnel dans une situation singulièrement Faussa 
et abaissée devant l'Europe entière et même devant 1% 
nation espagnole. 

Le gouvernement d'Isabetle II se trouvait dans cette 
fâcheuse alternative, ou de se résigner à subir ta si- 
tuation que lui avait faite le caprice de Prim, ou de 
déîiavouer publiquement l'acte de ce général en cheT. 
Voici le parti auquel on s'arrêta : ce fut de renouer, 
en sous-œuvre et sans éclat compromettant, raltianoe. 
rompue avec une si téméraire légèreté. 

Dès le commencement de l'année 1863, leministic 
desaffairesétrangères, M. Calderon Collantes, essayait, 
dans une dépêche adressée à M. Mon, l'ambassadeur 
d'Espagne près le cabinet des Tuileries, de rejeter sur 
le général l'rîm personnellement la responsabilité 
de la rupture d'Orizaba ; puis bient6t, par suite de 
la retraite de M. Mon, la conr de Madrid envoyait k 
Paris le général Concha, qui partit, chargé d'insiruon 
tiens spéciales, destinées à reprendre le projet d'eX' 
pédilion commune avec la France. 

Le moment était bien mal choisi pour essayer d'une 
offre pareille; car nos armes venaient de subir un 
échec devant Puebla : l'honneur français ne perraet- 
tait pas d'accepter le concours d'ime puissance étran- 
gère pour réparer cette infortune. 

Dans l'audience publique où le nouvel ambassa- 
deur fut reçu par Napoléon 111, on vit se dessiner 
nettement la pensée du gouvernement français : sous 
les formes ofTicielIesde courtoisie, usitées en pai«illes 
circonstances, l'empereur ne cacha ni son méconlen- 
temenl au sujet de l'alTaire d'Orizaba, ni sa froideur 
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r à l'égard du gouvernement de la reine. Olle rt'ception 
I produisit à Madrid une vive et pénilile iinprcssion : 
I à peine ful-elle atténuée par une autre entrevue qui 
I eut lieu à Saiiit-Cloud, quelques jours plus tard, et 
' dans laquelle l'empereur des Français s'efforça de 
guérir, par un langage plus conciliant, h blessure 
l[ profonde qu'il avait faite à l'amour- propre espagnol. 
f Au point de vue d'une nouvelle inlervent'ion de lEs- 
[pagne au Mexique, les choses restaient dans le même 
réiat : la France disait qu'elle ne voulait plus d'alliés. 
iLa mission du général Concha était un écliec diplo- 
Ijuatique complet. 



Vers la fin de l'année 18G1, la reine Isabelle II avait 
parcouru toutes les provinces du midi de l'Espagne : 
!ce voyage fut signalé par tout l'éclat des fêtes olllcielles 
jel par l'élan populaire toujours facile à surexciter; 
iais,au fond, ce triomphe d'un moment ne changeait 
|.pBS l'état critique dans lequel était placé le cabinet. 

Quand s'ouvrit, au i" décembre, la session législative 
'de 1862, !a situation du ministère de Vl'nion liùérote 

trouvait empirée, depuis la dernière législature, 
par tout l'ensemble des événements intérieurs et ex- 
térieurs que nous venons de retracer. On pressentait 
que, dflus la session qui s'ouvrait, une question de 
TÎe ou de mort allait se décider pour le cabinet. 

Des interpellations passionnées sur les affaires du 
Mexique furent le signal d'attaques tellement vives 
que tous les nnnislres présenlèrent leur démission à 
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la reine ; mais, au lieu de consentir immédiatement à 
une mesure aussi radicale, la souveraine provoqua la 
création d\m cabinet modifié : deux ministres se re- 
tirèrent; d'autres échangèrent leurs portefeuilles; 
mais, en fîn de compte, 0*Donnel gardait toujours 
la direction suprême. 

Ce ministère, dit le ministère du l'j janvier i863, 
n'était rprun remaniement factice, qui ne pouvait 
satisfaire ni désarmer des adversaires chaque jour 
plus nombreux. Il n'y avait plus qu'une chance de 
salut pour le cabinet 0*DonneI : provoquer immé- 
diatement les élections des Cartes, qui devaient avoir 
lieu quelques mois plus tard, et tâcher de ressaisir 
dans les chances, du scrutin un regain de force et de 
popularité. 

La reine, en refusant de sanctionner la mesure, 
prononça la déchéance du cabinet. O'Donnel crut 
devoir abandonner le pouvoir qu'il avait occupé 
pendant cinq ans , c'est-à-dire durant une période 
dont la longueur inusitée avait presque tenu lieu de 
prestige au ministère. En réalité, cependant, cette 
administration, sortie AeY Union libéralej n'avait guère 
vécu que d'expédients et d'incertitudes; l'Espagne 
ne lui devait que la gloire stérile de l'expédition 
du Maroc. Aucune difliculté intérieure ou extérieure 
n'avait été résolue : au contraire, de nouveaux em- 
barras étaient venus accroître les embarras anté- 
rieurs. I^ trône d'Isabelle II, comme nous le verrons 
bientôt , penchait fatalement vers un abime où il de- 
vait finir par s'engloutir. 

Durant les deux années 1861 et 1862, l'histoire du 
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Portugal est beaucoup moins coinptii|iiéc que celle 
de l'Espagne, car il ne se trouve pas ruèlé, couime 
sa voisine, à d'importants événements extérieurs; 
mais, dans son histoire intime, au sein même du pa- 
lais de ses rois, se produisent des faits prorondément 
émouvants : on assiste à une suite de deuils cpii déci- 
ment une auguste famille et menacent, un instant, 
de faire disparaître toute une dynastie. 
I Eu 1861 le cabinet de Lisbonne, dirigé par le duc 
de Loulé, était un ministère libéral, animé d'inten- 
tions progressistes, auxquelles se mêlaient mallieu- 
reusement, comme nous aurons l'occasion de le ra- 
eODter, les préjugés les plus faux et les plus absurdes 
OOutre les ordres religieux , notamment contre les 
l^œurs de cbarilé françaises et tes lazaristes qui les di- 
Ifigeaicnt. 

I* roi Dom Pedro V, jeune homme de vingt-quatre 
ans, était un de ces monarques que les peuples, lors- 
qu'ils viennent à les perdre, comparent volontiers à 
Titus, à Marc-Aurèle, aux. souverains qui ont passé 
«ur le trône, en vivant ainsi que des sages, et en ré- 
pandant les bienfaits autour d'eux. Pour choisir un 
[modèle plus récent, ou pourrait dire que le jeune 
'Dom Pedro ressemblait à Louis XVI : il avait, comme 
lui, les plus sérieuses et les plus pures qualités domes- 
tiques et il possédait à un plus haut degré les vues 
élevées quedonnent les grandes études philosophiques 
et littéraires ; conciliant par douceur naturelle, il savait 
se montrer ferme par raison et sagesse de calcul ; 
'peut-être eût-on pu lui reprocher une certaine ten- 
dance aux rêves et aux spéculations abstraites. M:iis, 
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il ne >'tc;irlnil j iniais de rhonnélelé la plus stricte, et 
ce!a siiflit à la î:loire de sou rè^ne si court. 

li \ avait six ans que Dom Pedro occupait le trône 
de lWtui;:il : dans Tautouine de Tannée 1861 , il par- 
courut plusieurs parties de son royaume. On a pensé 
que ce voyaj^e au milieu de régions souvent peu sai- 
nes, avait donné naissance à la maladie qui devait si 
cruellenient frapper la maison de Bragance. A peine 
le roi était-il rentré à Lisijonne qu'avec l'un de ses 
Iréres, Tinfant Dom Fernando, il fut saisi d*un mal 
mvstérieux : les médecins crurent reconnaître les 
syniplômos d'une fièvre paludéenne des plus redouta- 
bles: mais, en dépit de tous les efforts de leur science, 
IX'ïm Ternando expirait le G novembre, et, cinq jours 
après, le roi l>om Pedro suivait son frère dans la 
tombe. 

Cette double mort remplit tout le Portugal de deuil 
et de terreur. Trois infants restaient; Tinfant Dom 
Luiz, duc de Porto, qui dès lors se trouvait appelé au 
trône, et les infants IXmu Augusto et Dom Joâo. 

Ce fut en France, où ils voyageaient, que Don Luîz 
et IVim Joao reçurent la funèbre nouvelle. Aussitôt, 
ils repartirent pour l-isbonne. La première fois que 
le nouveau roi Don I.uiz parut comuie souverain de- 
vant les chambres, le sj décembre, il fit entendre 
un noble langage qui. en réveillant dans toutes les mé- 
moires bien des regrets, y faisait en même temps 
renaître Tespérance, 

« Je suivrai avec zèle, disait Don Luiz, les nobles 
exemples que m'a laissés mon frère chéri, dont nous 
déplorons si profondément la perte douloureuse. Le 
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chagrin que nous inspire ce fali;li'ven?iiieiil, en iiicnic 
teaips qu'il est le pins Uonorable témoignage pour la 
inénioiredurot Don l'edro,esl pour nou^iin stimulant 
a remplir nos devoirs... Ce peuple que j'ai l'honneur 
de gouverner est un peuple éclairé et digne, par son 
amour pour les institutions constitutionnelles, d'oc- 
I cuper une place distinguée parnù les nations. L'appui 
qu'il a su prêter à toutesles idées de civilisation prouve 
que son destin doit correspondre aux vifs désirs ' de 
tous les Portugais, Le serment que je viens de prêter 
exprime sincèrement les sentiments de 'mon cœur, 
L'oiiservation fidèle des institutions que nous avons 
le bonheur de posséder nous assure la tranquillité 
pour le présent et nous promet la prospérité ?pour 
l'avenir. Dieu veudle que ce règne qui commence 
puisse mériter ses bénédictions et les sympathies na- 
tionales! » 

Hëlas! la fatalité qui pesait sur la jeune raniillc 
royale n'était pas appaisée : en quelques jours l'infant 
Don Augusto et l'infant Don .loào étaient atteints 
de la maladie qui venait d'enlever leurs frères : 
Don Joào succombait, et le nouveau roi lui-même 
subissait les premiers symptômes du terrible fléau. 

En présence d'une telle tragédie, l'imagination po- 
pulaire s'exalta : on voulut voir dans toutes ces morts 
répétées autre chose qu'une catastrophe naturelle : 
on cria à l'empoisonnement ! Les plus modérés se bor- 
naient à accuser l'insalubrité des résidences royales. 
Tout ce qui entourait le roi devint suspect : le mi- 
nistère fut en butte aux plus violentes récriminations 
et aux plus odieuses calomnies i enDa,le aS et le a6 dé- 
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cembre une forrairahie émeute éclata dans Lisbonne. 
A qui en avait-on? Contre qui se soulevait-on? Le nom 
duducdel^ulé était surtout prononcé au milieu de» 
clameurs; c'était à lui, en sa qualiléde premier ministre, 
que la rouleexaspéréedemandaitcompledes coups que 
la Providence avait frappés. Les récriminations attei- 
gnaient aussi, avec une folie vraiment délirante, les or-, 
dres religieux, les soeurs de Saint-Vincent de Paul, les» 
Lazaristes. Après quelcjucs jours de désordre furieuï, 
ceux-là mêmes qui s'étaient livrés à tous les excès s» 
calmèrent plutùt par fatigue que par suite d'une ré-; 
pression énergique. La tempête tomba d'elle-mênie, 
comme elle s'était élevée. 

La conséquence de cette crise momenlanée fui iio 
remaniement de ministère; mais le duc de Loulé 
conserva la direction du cabinet. Le premier ministre 
et ses collègues sentaient le besoin de flatter, à tout 
pris, l'opinion publique : disons sévèrement que celui 
qu'ils employèrent ne fut conforme ni à la justice h 
plus élémentaire, ni à la plus simple dignité. Au noDO 
d'un pseudo-libéralisme, au nom d'aveugles passion! 
traditionnelles en Portugal, le gouvernement déclarl 
une guerre aussi impitoyable que lâcbe aux Lazariste! 
et aux sœurs de Saint-Vincent de Paul. 

On ne peut contenir tm sentiment d'étonnemeni 
et d'amertume, lorsqu'on est obligé de retracer C 
semblables faits. Depuis vingt ans environ, des sceufi 
de charité françaises étaient venues se fixer en I 
pagne : elles y avaient peu à peu fondé Irente-quatr* 
établissements. Ces religieuses avaient pour directeur* 
spirituels des prêtres lazaristes, et, comme toutes tej 
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fillesdeleur ordre, elles relevaient du supérieur général 
delaniission de Saint-Lazare,f]ui réside à Paris, dans 
le célèbre établissement de la rue de Sèvres. Or, pour 
iflaller certaines passions et se rendre favorables leurs 
iadhérenis, le cabinet Ix)ulé, suivant en cela des 
errements antérieurs, crut faire un coup de haute 
■politique en arracliant au roi le décret du 3 mars 
'1 86 i,(|ui confisquait les biens des religieuses françaises 
et condamnait ces bienfaisantes femmes à quitter 
le royaume. On espérait ainsi terrasser un vague 
Ispectre de réaction, qui n'existait que cbez certains 
;prilsen proie à des visions d'un autre temps! 
Vn membre du parlement, M. Fontes Pereira de 
Hello, trouva une éloquente et généreuse ironie pour 
Bétrir ces mesures ini(|ues : « Tout le monde insiste 
pour qu'on réforme l'administration publi(|ue. Il y a 
des projets dans cette cbambre sur diverses branches 
rie service adminislralif. J'ai entendu un député de- 
nder ce qu'on avait fait d'une proposition pour la 
mippression dos passeports : le projet dort dans les 
linibes de la commission et nous discutons la ques- 
tion des sœurs de charité! 

« In étrangiT ipii serait venu en i8j8, (|ui serait 
ntrédans ces tribunes, et (]ui aurait entendu discuter 
la question des sœurs de charité ; qui serait revenu 
en i8d9, et aurait entendu les mêmes discussions; 
<|in nous aurait visités, en 1860 et 1861 , et se serait 
trouve en présence des mêmes délïats; qui, encore 
aujourd'hui, en i86a, nous verrait toujours occupés 
de la question des sœurs de charité, cet étranger 
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dirait que le pays est Irès-lieiireiix, qu*il n a pas besoin 
de réformer ses lois, d'améliorer les conditions de son 
existence locale, de s'approprier les bienfaits delà 
civilisation, qu'il ne manque de rien enfin, puisqu'il 
s'agît seulement de mettre dehors quel(|ues pauvres 
religieuses! Ah! nous avons sans doute une marine 
florissante, des colonies heureuses, une administration 
capable de satisfaire à toutes les nécessités du pays, nous 
avons tout cela , puisque nous ne nous préoccupons 
que d'une chose, la question des sœurs de charité ! » 

Vn navire français vint chercher les disnes femmes 
(|ui recevaient l'exil pour payement de leurs bien- 
faits. Le ministère portugais put, tout a son aise, 
s'applaudir de sa soi-disant victoire libérale; mais 
il est douteux que les pauvres, les malades, tous 
ceux qui souffrent et ont besoin d'être soulagés, 
aient partagé cette satisfaction. 

Le 27 septembre i8Ga, le Portugal eut une raison 
mieux fondée de se réjouir : après les deuils cruels 
de la famille régnante, il ne pouvait qu'applaudir au 
mariage du jeune roi Don Luiz avec la princesse 
Marie-Pie, fille de Victor-Emmanuel. Cette union 
d'un prince de vingt-quatre ans et d'une princesse de 
quinze ans souriait à la nation portugaise comme 
un gage d'avenir et de bonheur. 

A peine croyons-nous devoir signaler, à titre de 
simple mention, deux événements minimes qui se pro- 
duisirent vers cette époque : une tentative d'insubor- 
dination militaire dans lu garnison de Braga, et une 
émeute des étudiants de Coïmbres, dirigée contre le 
recteur de leur université. 
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Quelques diflicullés entre le gouverneriient el la 
cour de Rome, au sujet de la régulière organisation 
tlu clergé et de ses rapports avec la société civile ; 
discussion d'une importante question écono- 
mique relativement à la liberté du commerce des 
vins; la suppression des majorats; enlin l'aboli- 
tioa de la peine de mort; tels ont été, en i8()a, les 
principaux faits de l'histoire intérieure du Portugal. 

A l'extérieur, il convient de signaler la conduite 
généreuse et fiére du gouvernement à l'occasion 
des afTaires de la Pologne : le roi ne craignait 
pas de se montrer au tliéàlre dans des maiiifesta- 
tions organisées en faveur de cet infortuné pays, 
elj alors que l'empereur Napoléon IH proposait aux 
souverains de se réunir eu congrès pour prévenir, 
s'il était possible, toute cliance de guerre, Don Luiz 
se ralliait hautement à cette sage pensée. Une dynastie 
sympathique et péniblement éprouvée; un cabinet 
labitiiellement libéral, bien qu'il ait pris à l'égard 
desstpursdecbarité françaises une mesure si déplora- 
blenient arbitraire; des tentatives réelles de progrès 
social, voilà le spectacle tpie nous présente le Por- 
tugal pendant les deux années dont nous venons 
d"es(juisscr le rapide tableau. 

XXX IV 

C'est en Allemagne que s'agitent aujourd'hui les 
plus graves problèmes d'où dépend l'avenir de la so- 
ciété européenne. Les crises par lesquelles passe la 
race germanique influeront désormais sur tous les 
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intérêts politiques et moraux du monde occidental. 
Nous redirons la lutte formidable des deux gran- 
des puissances de TAllemagne, la Prusse et FAutri- 
che: mais nous voulons essayer d*abord de démêler 

■r 

les divers incidents qui, au sein des États secondai- 
res, ont révélé les symptômes précurseurs d'un bou- 
leversement général de TAlIemagne et qui l'ont pré- 
paré. 

Une importante question soulevée du côté du Dar 
nemark, devint le prétexte de complications dont 
les conséquences ont amené un conflit toujours me- 
naçant pour la paix générale. 

I^ Danemark, État isolé, tenait cependant par 
Tune de ses provinces à la confédération germani- 
que. Les îles de la Baltique et de la presqu'île du 
Jutland forment le royaume danois proprement dit : 
le duché de Sleswig et le duché de Holstein, à l'é- 
poque qui nous occupe, se rattachaient à IWUema- 
gne. Li population du Sleswig est composée en par- 
tie de Danois et d'Allemands; celle du Holstein est 
toute allemande. 

Le Holstein, avant la guerre que nous raconterons 
bientôt, était ainsi, sous la suzeraineté du Danemark, 
et, en même temps, il dépendait de la Confédération 
germanique; de là, une source de difficultés inces- 
santes qui devaient, en fm de compte, aboutir à une 
sanglante lutte. 

Par une proclamation en date du 2 octobre i855, 
le roi de Danemark, Frédéric VI! , s'était efforcé d'u- 
nifier la législation de ses différentes provinces; 
mais, ses réformes avaient rencontré une vive oppo- 
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silion dans les deux duchés. Ce n'eût élé là d'ailleurs 
qu'un simple démêlé entre ce roi et ses sujets, sans 
la situation particulière du Holstcin; mais cette der- 
nière province relevant, comme nous venons de le 
dire, unie à la Confédération germanique, le déliât 
prenait subitement les proportions menaçantes d'une 
grande question allemande. 

Au mois de novemljre 1860, le cabinel britanni- 
que, par l'organe de lord Russel, essayait d'établir 
des bases de conciliation entre le Danemark et la 
Confédération; mais le ministère prussien représenté 
par M. de Schletnitz, et bientôt la diète germanique, 
prenaient fait et cause pour les Allemands du Sleswig 
et du Holstein. 

Les choses en étaient là , quand au commencement 
de l'année iStii , le roi Frédéric VM fit d'importants 
préparatifs de défense, motivés par l'altitude de la 
Confédération germanique. De graves événements 
étaient prochains. 

x\xv 

•Mais laissons un instant le Danemark et revenonsaux 
Etats de la Confédération. A l'époque où nous nous 
reportons, on voit se dessiner très-nettement les ten- 
dances d'une partie de l'Allemagne vers l'unité; 
problème bien compliqué, soumis à des diflicuités 
nombreuses, mais payant un caractère de grandeur 
capable d'étonner et de séduire de prime abord. 

Au lendemain de la guerre d'Italie, im souffle de 
xénovation a subitement couru d'un bout à l'autre 
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des Élals germaniques : partout, on s'est efTorcé de 
refondre les institutions fédérales en visant à Tunité. 

Résumons en quelques mois les réformes tentées 
par les diverses nationalités. La Bavière remanie son 
code pénal , et elle en efface les peines corporelles; 
rompant avec Tesprit intolérant d'un autre âge, elle 
autorise le libre établissement des Juifs dans les villes 
et dans les localités de la campagne. Cette dernière 
mesure a été due surtout ù Tintervention libérale de 
rarchevèque de Munich et de l'évèque d'Âugsbourg. 

Dans Tannée 1861, la Saxe voit se réunir à Dresde, 
sa capitale, une assemblée de sept cents jurisconsul- 
tes, dans le but d'étudier les moyens de donner à la 
Confédération entière une législation unique; le Ha- 
novre, par les désirs personnels de son souverain, 
pousse à une prompte solution de la question du 
Sleswig-Hosltein, dans le sens allemand; le Wurtem- 
berg annule la loi arbitraire du 7 janvier i856, qui 
permettait de retirer les brevets d'imprimeur; il abro- 
ge Tinstitution des jurandes et des maîtrises; il 
proclame le libre exercice du colportage et il recon* 
nait à tous, sans acquisition préalable du droit de 
bourgeoisie, celui d'exploiter des établissements 
communaux et industriels. 

Au milieu de ces tendances vers l'unité et vers une 
législation libérale, tous les États de la Confédération 
germanique s'accordaient pour voir dans les débats 
qui surgiraient du côté du Danemark le moyen de 
réaliser l'un de leurs rêves les plus caressés. 

L'Allemagne, enserrée au milieu des autres con- 
trées de l'Europe, veut devenir une nation maritime; 
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li lui faut un port militaire sur la mer du Nord. La 
ville de Keltl, dans le llolstein, était depuis de longues 
années le but secret de ses auihilions; au seul nom 
du IloLsIeln, tout ce i|ui en l'russe et dans les autres 
contrées de rvllemagne soulinitait un avenir nouveau 
pour la commune patrie Iressaîllait et avouait liautc- 
menl ses espérances. 

La diète de Francfort, réunie au mois de février 
86 1 , manifestait énergiqiiement ses tendances contre 
le Danemark, et toutes les sociétés du i\'aiioniil-f^e~ 
rein lui prêtaient énergiqnement leur appui. iViin 
bout a l'autre de l'Allemagne les populations enton- 
naient l'hymne « yiux duc/iés qui bordent la mer. u 

L'Allemagne voulait donc une marine; mais, tout 
lotière d'accord sur ce vœu, elle se divisait quanti 
|Ue en venait à examiner les movens de le réaliser. 
^ moment qu'on créait une flotte sur la Baltique, 
\ était bien évident que Cette force maritime ap- 
(arliendrait à la l'nisse. 

Le cabinet de Berlin l'entendait bien ainsi : il pré- 
Ifendait avoir'iine llotle à lui seul , tandis que le Ha- 
lovre exigeait qu'on lui laissât prendre sa part de 
Bcrïfîce et d'influence dans celte œuvre qui devait 
noir pour but les intérêts généraux de la confédé- 
jBlioD. Ihirant ce conflit, le /\aiional-/'erei/i se pro- 
iDDçatt résolument pour l'influence prussienne, et 
B prince Adalbert se rendait à Hambourg pour y 
^ser, en qualité d'amiral, la revue de la marine 
lissante de la Prusse. Deuv frégates, (piatre cor- 
ïltes, un brick, deux avisos à vapeur et quelques 
lonnières composaient toute la flotte; les jour- 
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naiix anglais ne se firent faute de décocher leui 
épigramnies contre cette chétive marine et contre 
son amiral qui était en même temps colonel d'un ré* 
giment d'artillerie à cheval. 

N'importe; derrière ce spectacle un peu ridicult 
se révélaient des projets capables de faire réfléchîi 
l'Europe entière. Le Hanovre, cependant, n'enlea 
dait pas renoncer à ses propositions : it vonlaîl, bol 
gré mal gré, équiper à ses frais cinquante cha- 
loupes canonnières. En un mot, la création d'une ina^ 
rine était la grosse question dans les Étals d'au delà' 
du Rhin. 

Les forces de terre n'étaient pas non plus négli» 
gées : d'abord, on fortifiait les villes du littoral M 
la Baltique, Stralsund, Dantzig, Kœnigsberg et C(4J 
berg : on étendait entre elles une cliaîne de cam^ 
retranchés. La Prusse s'efforçait de faire attribue 
à ses régiments la plus large part dans l'occupatioi 
de ces ])ositions importantes; enfin ses vues secrètel 
se révélaient de plus en plus nettement par uiH 
convention passée le i" juillet iHdr avec le duc 
Saxe-Cobourg-Gotha. Les troupes de ce petit El* 
devaient à l'avenir porter l'uniforme prussien , suivn 
les manœuvres des troupes prussiennes et être conH 
mandées par des officiers ijue le roi de Prusse i 
réservait le droit de nommer. En même temps, '■ 
cabinet de Berlin se disposait à négocier de semblaUd 
traités avec d'autres Elats secondaires. Il était w_ 
sible, dès lors, pour tout le monde, cjue la PruM 
cherchait à s'attribuer l'hégénionic militaire i 
toute l'Allemagne. 
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XXXVI 



Nous avons noniint; le A::fio;rf/-f'€rein; celle 
institution assez difficile à <.U'..nir, sorte de par- 
letiirnt libre, a joiié le rôle I -• plus actif dans le rnou- 
Tenient qui a précipite la coiift-déralion germanique 
dans la voie militaire où nous la voyons aujour- 
d'hui. Dès le mois d'août iS^Q, dans une réunion 
tenue à Ëisenacli, le IXalional-f^erein exprimait l'idée 
de voir une ■ unité allemaude constituée avec un 
pouvoir central sous la direction do la Prusse, d 

L'année suivante, l'Assemblée, craignant qiiedes dé- 
clarations aussi précises ne missent la discorde entre 
les Allemands du nord et ceux du midi , prit le 
parti de se jeter dans la discussion de tbéories plus 
Tagues, mais néanmoins tournées vers le même but. 
En même temps, par son influence sur les gymnases, 
les sociétés de tir, toutes les réunions de la jeunesse , 
elles'efibrçaU de faire pénétrer ses doctrines dans la 
masse de la population. 

Ce qu'on vit éclore, coup sur coup , de projets 
relatifs à la réforme fédérale de l'Allemagne forme- 
rait un amas de documents capable de constituera lui 
seul une bibliotbèque. Il en est un que nous devons 
mentionner, à cause de l'importance exceptionnelle 
que lui donnait le nom de son auteur : M. de Beust 
proposait un système d'après lequel le gouvernement 
de la confédération reposerait sur quatre bases dis- 
tinctes : I" un pouvoir exécutif; 2* une assemblée 
fédérale; 3* un tribunal suprême; 4° une cbambre 
des députés nationale. 
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Le biil tfvideut de M. de Benst, en présentant son 
projet , était d'amener la Prusse à s'expliquer. Le 
cabinet de Berlin répondit « en efTet, dans une dé- 
pêche à la date du 20 décembre 1861 , qu'il regret- 
tait que Tancienne constitution des Etats germaniques, 
au lieu de rester une confédération, fiit devenue un 
foui^ernement ; regret hypocrite, car depuis près d'un 
quart de siècle , c'était la Prusse qui , adoptant la fa- 
tale poliliijue de salut général inventée par Meiter- 
nich, avait tout fait pour imposer le joug le plus dur 
aux Ltats secondaire^, su rtout à ceux dont les souve- 
rains semblaient vouloir fonder des institutions li- 
bérales. 

■ 

\X\VII 

Lrs fêtes du tir fédéral de Francfort en 18G2 furent 
Toccasion d'une imposante et expressive manifesta- 
tion. Huit à dix mille tireurs de toutes les nationa- 
litéi L:ermani({ues étaient réunis sous la présidence du 
prince de Saxe-Cobourg, partisan déclaré de Tunité 
, allemande et champion de la Prusse. La plupart des 
députations étaient (aToral>les aux sentiments dont 
le prince se faisait le représentant ; mais le sentî- 
mept contraire se produisait aussi : le désaccord alla 
même si loin un jour que les Tyroliens et les Bava- 
rois, partisans de l'Autriche, mirent la main sur leurs 
carabines et faillirent changer en combat une réunion 
pacifique. 

Au lendemain des événements de Francfort, TAu- 
triche se décida ntllonu'iil à opposer son action à 
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celle de la Prusse et à créer une société rivale du 
NatioDal-VereiD : c'est alors qu'elle provoqua la fon- 
dalion de V Association de la Grande- Allemagne. 

La première réunion de l'assemblée eut lieu à Franc- 
fort , le 38 octobre 1 8(>a : elle se composait de cinq 
cents membres appartenant à la monarchie d'Autriche 
et aux petits États. Son programme politique fut ex- 
posé dans une proclamation rendue publique : 

• 1° La réforme de ia confédération ^ermaniqueest 
absolument nécessaire, en Tue d'accroître la puissance 
eitérieure et la liberté intérieure de l'Allemagne. 

3° Il faut que la réforme permette à tous les Etats 
confédérés de faire partie de la communauté alle- 
mande. 

3" La réforme consistera dans l'établissement d'un 
pouvoir exécutif central, vigoureusement organisé, et 
dans la création d'une représentation nationale aus<ii 
complète que possible. 

4' Le pouvoir exécutif sera nécessairement collectif, 
avec UD ordre de votation équilablement constitué. 

5* L'honneiy de faire le premier pas vers une repré- 
sentation nationale complète, — représentation déjà 
' proposée par huit gouvernements confédérés, — ap- 
partiendra à l'assemblée des délégués ; mais la confé- 
dération ne perdra point son temps, soit à régulariser 
l'ordre des sessions de l'assemblée, soit à étendre les 
I limites de sa compétence. 

6° Afin d'acquérir le pouvoir moral nécessaire, l'as- 
semblée des délégués sera suffisamment nombreuse. 
7 La réforme projetée n'est possible et désirable 
que sur la base de la constitution fédérale actuelle. 
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8° Il sera institué un Iribuna) fédéra]. 

A peu de temps de là, la Prusse concluait avec h 
France un traité commercial, mais elle refusait d'ei 
Irer en relations immédiates, sur le même sujet, avee 
l'Autriche. Ainsi, la rivalité des cabioets de Berlis' 
et de Vienne éclatait en toute circooslance. Une n 
Telle occasion de la manirester plus éa 
se produisit bientôt. 

Au mois d'août 1S63, le roi de Prusse, Frédéric* 
Guillaume IV, prenait les eaux à (jasteio, dans I 
Tjrol, et il y recevait ta visite de l'empereur d'Au- 
triche François-Joseph. 

Ce prince, avant manifesté son iateulion deréu 
à Francfort un congrès de tous les princes de l'Allei 
gne, le roi Frédéric-Guillaume insista beaucoup poM 
que la réunion lût ajournée jusqu'au mois d'oclobi 
suivant. Mais, à peine l'empereur d'Autriche avait-j 
quitté le p«v-s. que. de sa propre autorité, il i 
voquatt les princes pour le i5 août. Tous les souTfr' 
rains répondirent à l'appel, eicepté le roi de Prusse^ 
qu'avait profondément ble^ ce singulier procédé. 

L'absence du monarque prussien frappait d'impui^ 
ance une assemblée sot-disan t destinée à asseoir les r^ 
foffVKS définitives de l'AUeauvQe. On s'v perdit et^ 
«•pMs discours, en projets encore plus values, H^ 
■tt bout de quinze jours, les princes se séparèrent si 
tTOtr pris aucune rv^iohitîoa définilÏTe. 

Le roi de Pnsse avait biearrlùséde partidperàll 
rêucùua des souverainsà Francfort; mais il sep 
sait, lui aus»i. de pub&rr on pro) 
de septembre 1 8^ U tu»^ «ne letliv poGdqDefdatf 
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laquelle il faliîaU connaitre ses vues aux souverains 
allemands. Il y demandait, pour la Prusse et l'Au- 
triche, dans les affaires de la confédération, le droit 
de veto et aussi la présidence alternative, pour l'une 
et l'autre puissance; enfin, il voulait que le vole, 
pour la représentation n:ilionale, fût fîié d'après le 
chiffre de la popidation de chaque Ëtat. 

La conséquence d'un tel système c'était d'abord 
l'annulation de l'inlluence des Étals secondaires, et 
ensuite la suprématie de la Prusse et de l'Autriche. 
Le programme de P'rédéric-Guillaume et de ses 
ministres ne rencontra donc dans toute l'Allemagne 
qu'un sentiment de défiance et de répulsion. 

Un grave événement vint tout à coup précipiter 
la crise prévue de tons au delà du Rliin : au mois de 
novembre i8(33 , le roi de Danemark, Frédéric VU, 
mourait, et il avait pour successeur le roi Christian IX. 
On verra plus loin quelles graves complications ré- 
sultèrent de cet événement dynastique. 

XXXVIII 

Nous avons rapidement fait connaître l'ensemble de 
la situation politique de la confédération germanique ; 
il nous faut maintenant étudier l'histoire particulière 
du peuple qui a le plcspcsé, dans ces dernières années, 
sur les destinées de l'Allemagne. 

Le 2 janvier i86r, un nouveau règne commençait 
en Prusse : le roi Frédéric-Guillaume IV venait d'expi- 
rer, et il était] remplacé sur le trône par son frère 
Guillaume 1". 



L 
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A *Tai dire, ce cliangeiuent de roi élaît plulàl 
Domina] que réd, puisque GuiMaume 1**^ exerçù^4 
depuis longtemps, les fonctions de régent, par stûls 
de l'étal mental du souverain 

Opendnnt, à l'Iieure où le frère du roi définif 
prenait en main les afTaires du ronume, la Prusse 4 
l'Europe , par un seolimeot facile à concevoir, atleosi 
daieni , avec une anxieuse impatience, les premières 
paroles où elles pourraient entrevoir la peosée poli*' 
tique du nouveau monarque. 

Guitbume 1" eut tout d'abord l'occasion de faite 
conuaitre les tendances de soa esprit et de sa po- 
litique personn^le dans une r^ioose au corps 
nirt^nl de Beriio , qui venait lui présenter ses boDK 

« ie me sots dê^ pmnoacr sur les principes 
mon t^i\rnten>ent. en acceplaal la r ég ence, le 8 1 
lotwr t&ÂS; je compte les maÎMeair, à rarenir, d'i 
. J'acccfAe rasasutoe que 
tdeSdélilé. 11 
w«Mr «m l>mpi oè je voas les i«|y cttcra i ; c'est ah» 
i|«ie j'e« «(^ftrlkrai ■■ é êv am t m rm t du peuple 
«i<)à aottsa iv4e«ès4ealBMiaasâ«lîlBcîles.Bien dei 
«ItOMSse »imM iHodAècs fMaAml k coors des 
Mkàm MMMtt, <« a se fc«t ^w tamk n'ait pas iqb^ 
jwMTs M hàra fjâi. ToMtcCais, ^'«b wt s'aoeade pas^ 
4 IMP voir dévwr des fiÎMjfK^aejai d^ fmSeaeh; 

■ r 

•|«vs« Ir 7 jHi^àer, Ir rat 
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d'une façon plus explicite encore ses sentiments per- 
sonnels : 

B La maxime du feu roi était u moi et ma maison 
nous voulons servir le Seigneur ». Cette maxime, 
messieurs, remplit aussi mon cœur. Ce grand héri- 
tage de mes aleut, qu'ils ont acquis et Augmenté 
par une sollicitude incessante, en y consacrant toutes 
leurs forces et en y donnant leur vie, je le garderai 
fidèlement. C'est avec orgueil que je me vois entouré 
d'un peuple si fidèle et si brave , d'une armée si 
glorieuse. Ma main sauvegardera la prospérité et 
défendra le droit de tous, dans toutes les classes de 
la population ; elle protégera, elle favorisera le riche 
développement du pays. Il n'est pas dtins la destinée 
de la Prusse de se reposer sur les biens acquis. C'est , 
au contraire, dans la mise en jeu de toutes ses forces 
intellectuelles et morales, dans la profondeur et 
la sincérité de ses sentiments religieux, dans la réu- 
nion de l'obéissance et de la liberté, dans le dévelop- 
pemenl de la force armée , que résident les conditions 
de sa puissance. C'est de cette manière seulement 
que la Crusse peut maintenir son rang parmi les 
Etals de l'Europe. 

n Je ne fais donc que tenir fermement aux tra- 
ditions de ma maison , en me proposant d'élever 
et de fortifier l'esprit patriotique de mon peuple. 
Je veux affermir et perfectionner le gouvernement 
du pays, d'après son rôle historique, et maintenir 
I les institutions que le roi mon frère a créées. Fidèle 
au serment que j'ai prêté en acceptant la régence, je 
garderai les constitutions et les* lois du royaume. 

L 
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Fuissé-je réussir, avec l'assislance divine, à conduire 
la Prusse à de nouveaux honneurs! 

« Mes devoirs \is-à-vis du pays sont identiques 
avec mes devoirs vis-à-vis de l'Allemagne. Comme 
prince allemand, /"«/ l'obligutioitdeforlifier la Prusse 
dans la ppsition quelle doit prendre, pour le salut de 
tous, parmi les Étals allemands, à raison de sa glo- 
rieuse histoire et de son organisation militaire, p 

Ce langage menaçant , qu'aucune provocation n'a- 
vait motiv»?, ne laissait que trop entrevoir le rôle 
belliqueux que la Prusse se proposait d'adopler pour 
devenir, en quelque sorte, la dominatrice de l'Europe 
occidentale. 

La pensée du roi se manifesta de nouveau dans une 
allocution adressée, quelques jours plus tard, à ses gé- 
néraux : 

u Je suis monté sur le tr6ne, disait-il, à une 
époque pleine de dangers et avec la perspective de 
combats pour lesquels j'aurai besoin peut-être dfi 
tout voire dévouement. Si moi et tous les prio 
allemands, dévoués au maintien delà paix, nous 
parvenons pas à détourner l'orage qui se lève, nous 
aurons besoin de toutes nos forces pour nous dé- 
fendre. Il 

X X X 1 X 

L'ouverture du parlement prussien suivit de prêt 
l'avènement du nouveau roi. Avant de paraître de- 
vant les représentants de la nation , Guillaume 1" 
voulut inaugurer sou règne par un acte de cléraence: 
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il accorda une amnistie à lous les condamnés pour 
crime de haute trahison, de rébellion contre l'Etat 
et d'offense à l'ordre public. Mesure généreuse mais 
incomplète, car, par une déplorable restriction, les 
condamnés militaires n'en pouvaient bénéficier qu'au- 
tant qu'ilsl'auraient sollicitée d'une façon humiliante 
pour beaucoup d'entre eux! 

Le i4 janvier eut lieu la séance solennelle des 
deux chambres; le trône était recouvert d'orne- 
ments de deuil, en souvenir du roi défunt : Guil- 
laume l*"" s'y assit et lut ce discours : 

K Illustres et nobles seigneurs, honorés messieurs, 

a I,e roi Frédéric-Guillaume IV nous a quittés dans 
un temps bien grave. 

n. Une mission difficile m'est échue. Avec l'aide de 
Dieu j'espère l'accomplir heureusement. Vous m'as- 
sisterez loyalement dans cette œuvre, La patrie a besoin 
de conseils éclairés et d'un dévouement absolu. 

« Après avoir déclaré, en présence des souverains 
éniinents de la confédération , que le premier devoir 
de ma politique allemande et de ma politique euro- 
péenne est de sauvegarder l'intégrité du territoire 
allemand, j'ai dû aviser à l'augmentation de notre 
armée pour laquelle vous avez accordé unanime- 
ment les crédits nécessaires, de manière à ne pas 
accroître seulement le nombre des troupes, mais 
aussi à assurer la cohésion intérieure , ia solidité et 
la durée des organisations nouvelles. Les mesures 
prises à cet effet so renferment dans les limites 
légales de noire constitution militaire. Vous verrez, 
par les avant-projets qui vous seront soumis, qu'on 
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a effecliié pour l'année procliaîne des réductions qin 
vous garantiront qu'on ne demandera jamais que ce 
qui est îndis|)ensal)lepoiir assurer la puissance inililaire 
du pays. La Prusse dispose de ressources suffisantes 
pour maintenir sou armée snr un pied respectable. 
En présence de la situation actuelle de l'Allemagne et 
de l'Europe, le parlement national ne se soustrairt 
pas au devoir de conserver ce qui est créé et d'ea 
favoriser le développement ; elle ne refusera pas d'ap* 
puyer des mesures sur lesquelles repose la sécurité 
de l'Allemagne et de la Prusse. 

« Le budget de l'État a été dressé avec la pru- 
dence dont on a fait preuve jusqu'à présent pouf 
l'évaluation des recelles et en limitant avec soin lesd^ 
penses administratives. Il constate un nouvel accrois- 
sement des produits, et les moyens de répondre à 
toutes les exigences légitimes, de seconder les entr&<j 
prises et les institutions utiles, de satisfaire les non*] 
veaux besoins, de réduire les dépenses supplémei 
taires que réclame l'augmentation de l'armée, 
même que, pour l'exécution de cette grande mesui 
il faudrait encore actuellement recourir, dans m 
proportion considérable, aux suppléments et aux 
pMs additioimels, il n'y aurait pas lieu de craindl 
que l'ordre de nos fmances fut atteint: Il est plu ti 
permis de prévoir que, par suite de l'accrolssemi 
naturel des sources du revenu et de la réforme 
la législation sur l'impùt foncier, on pourra se passai 
dans un avenir procbain , de ressources extraordt 
naires pour couvrir toutes les dépenses de l'Élsti 

a Je compte sur votre approbation pour les proji 
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de loi deslinés à résoudre définilivenient la question 
de l'impôt foncier; l'auginentation de notre armée 
ne sera a&surée que lorsque toutes les classes et tous 
les territoires, de même qu'ils sont soumis égale- 
ment au service militaire, contribueront aussi, dans 
une mesure égale et proportionnée à leurs ressources 
'. imposables, aux dépenses que nécessite l'armée. 
I n Mon gouvernement est sur le point d'entrer en 
négociations avec le gouvernement impérial français 
au sujet de l'organisation conventionnelle de rela- 
tions commerciales entre le Zolleverein el la France. 
iB La réforme de la législation sur le mariage fera 
de nouveau, ainsi que je vous l'avais annoncé déjà 
lors de la clôture de la session précédente, l'objet de 
L vos travaux, .l'attends avec confiance la solution dé- 
I' finilive que vous donnerez à cette question. 

o Pénétré de la gravité de la situation générale de 
l'Europe, mon gouvernement fait des efforts ïnces- 
f santspour amener la révision de la constitution mi- 
litaire de la Confédération, d'après les exigences mi- 
lilaîres toujours croissantes du temps présent. J'espère 
que ces efforts aboutiront. 

« Je regrette que les démarches que la Prusse , de 
I concert avec les autres États de la Confédération , a 
I tentées depuis des années pour faire jouir lesducliés 
j allemands, réunissons le sceptre du roi de Danemark, 
1, d'un Etat constitutionnel régulier et conforme aux 
! traités existants, soient restées jusqu'à présent sans 
résultat. La Prusse, avec ses alliés allemands, consi- 
dère comme un devoir national d'obtenir enfin la so- 
lution convenable de cette question. 
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n En prenant les rênes du gouvernement, j'ai juré 
d'exercer le pouvoir que Dieu m'a confié conformé- 
ment à la constitution et aux lois. 

u En présence de Dieu, le Tout-Puissant, vous me 
prêterez donc le serment solennel que vous seres 
mes sujets fidèles et que vous m'assisterez de vos biei» 
et de votre sang dans l'exercice de mes droits et dans 
l'accomplissement de mes devoirs. » 

Après un tel discours, U était plus que ja* 
mais évident que le roi Guillaume rêvait pour la 
Prusse un grand rôle militaire dans les affaires de 
l'Europe. D'énergiques sympathies lui étaient assu- 
rées dans une partie de la nation allemande, et,ltf 
35 janvier i8(3i, l'assemblée du .\ al tonal- Ferein de- 
mandait que les troupes de la confédération fussent 
organisées d'après le système proposé par la Prusse, 
à laquelle on devrait décerner le commandement 
suprême. 

Ces tendances belliqueuses faillirent coûter cher- 
au nouveau roi : une partie de la jeunesse allét 
mande ayant interprété les paroles de Guillaume 
les manifestes du National- Serein comme le signd 
d'un mouvement décisif et immédiat vers l'unité, 
ne put voir sans une anière déception la réalisation 
de son rêve ajournée par des temporisations qu'eth 
ne s'expliquait pas. L'n jeune exalté, Becker, étlt- 
diant de Leipzig, manifesta cette impatience par» 
acte on ne peut plus coupable. 

Le i4 août, le roi de Prusse, qui, depuis plusieuH' 
jours , prenait les eaux à Bade, se promenait dans l'alléf 
de Lichtenlhall, lorsque Becker lui tira un coup (f> 
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pistolet à bout portant : la balle effleura le cou du 
prince, mais sans lui faire aucune blessure grave. Be- 
cker avoua qu'en commettant l'attentat il avait eu 
l'intention de pousser plus rapidement l'Allemagne 
dans la vole de la politique unitaire. L'aveu était 
sinistre et la leçon de nature à faire réflécliir les sou- 
verains qui prétendent se mettre à la tète de gran> 
des entreprises sociales et militaires! 

Becker, en raison de son extrême jeunesse, fui seu- 
lement condamné à la détention perpétuelle. 

L'attentat commis sur sa personne empéclia le 
roi Guillaume de se rendre , comme il en avait eu 
l'intention, au camp deChâlons; mais, au mois d'octo- 
hre, il vint, à Compiègne, visiter l'empereur Napo- 
léon 111. i'cu de temps après, le prince prenait la 
route de Kœnigsberg, où son couronnement devait 
avoir lieu. Cette solennité, empruntée aux usages 
d'un autre âge, s'accomplit avec une magnificence 
inouie. Tous les souverains de l'Europe s'y étaient 
fait représenter par des ambassadeurs extraordinai- 
res : le maréclial de Mac-Malion avait élé envoyé par 
Napoléon IIL Tout le monde fut frappé du recueille- 
ment religieux avec lequel le nouveau roi prit part 
aux différentes phases de la cérémonie. 

Le président de la chambre des seigneurs et celui 
de ia chambre des députés, l'un après l'autre, haran- 
guèrent le prince, qui leur répondit en ces termes : 
« Par la grâce de Dieu , les rois de Prusse portent 
depuis cent soixante ans la couronne. Je suis le 
I premier roi monté sur le trône depuis qu'il a été 
L entouré d'institutions conformes à l'esprit du temps; 
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mais, me rappelant que la couronne ne \ieiit que dc 
Dieu, j'ai voulu rendre témoignage, dans ce i 
lieu, que je l'ai reçue, avec liumilité, des mains du 
Tout- Puissant. 

■ Les prières de mon peuple , je le sais , m'oolf 
entouré dans cet acte solennel , afin que la bénédw 
tien divine s'étendit sur mon gouvernement. L'i* 
mour et rattachement qui m'ont été témoii;n4| 
depuis mon avènement , et dont le moment aclw) 
n'est que ia constatation solennelle, me sont garaob 
que, dans toutes les circonstances, je pourrai comptd 
sur la lidélilé , te dévouement et les sacrifices de mo 
peuple. 

« Placés sur la voie du droit solennellement juré] 
nous pourrons résister ainsi ans dangers qui noa 
menacent et à toutes les tempêtes qui peuvent ; 
lever. B 

D'immenses acclamalions accueillirent les parola 
du souverain. Trois jours après son couronnement, 
Guillaume 1" reprenait le chemin de Berlin, 
municipalité de la capitale vint à sa rencontre ( 
lui offrit, comme cadeau de joyeux avènement, 
petit modèle de chaloupe canonnière; c'était procfai 
mer, une fois de plus, les ambitions maritimes del 
Prusse! 

Au lendemain des Tètes du couronnement, 
événement de j»olitique intérieure devait s'accomplir; 
on allait voler pour le renouvellement de la chambre 
des députés : le parti réod.il et te parti libéral se IroO* 
vaiont en présence. Ce dernier )>artî avait en outreà 
lulter,ran)èiue temps, cootrelesprc^ressistes, grotip 
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qui représenlait des idées révolutionnaires avancées. 
Le vote des électeurs, à Berlin surloul, donna une 
^lalantc victoire aux libéraux. 

Toul l'intérêt de la nouvelle législature peut se 
xésiimer dans la lutte qui s'engagea sur le ter- 
jttin de la réorganisation de l'administration mi- 
Slaire. De là dépendait toute lu future politiqne rêvée 
ir le roi , et dont il avait laissé entrevoir déjà , en 
ius d'une circonstance, les tendances belliqueuses. 
Devant le refus de la cliand}re d'accepter les ré- 
■oies proposées, le ministre des finances, M. von 
Sder Heyl , le ministre des affaires étrangères, M. de 
fternstorff, et le général de Roon, ministre de la 
|uerre, offrirent au roi leur démission. 

C'est alors, c'est-à-dire le 23 septembre 1861, 
que Guillaume 1" remit la direction du cabinet aux 
ins du comte de Bismarck-Sclionliausen. Date mé- 
Biorable, si Ion songe au rôle que le nouveau ministre 
devait jouer dans les affaires générales de l'Europe! 
A partir de ce jour, la situation se dessine claire- 
Beat au\ yeux de tout le monde : la politique de 
Guillaume!" consistera désormais à placer au-dessus 
de tous les autres intérêts nationaux l'excessif dé- 
Teloppement de sa puissance militaire et à préparer, 
Ipour la Prusse, l'ère dangereuse des conquêtes! 

1 XL 

! L'Aulriclie, après les sanglantes défaites qu'elle 
Tenait de subir, avait compris la nécessité de grandes 
téformes intérieures, o J'ai la ferme conviction, di- 
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, que des insliliitioM 



sait l'empereur François-Josepl 
libres et le respect des principes d'égalité de droits 
entre tous les peuples de l'empire conduiront à une- 
transformation salutaire de l'ensemble de la monar- 
cbie. J'ai donc entrepris d'établir le droit public de* 
l'Etat sur le double fondement d'une autonomie, 
aussi étendue que possible des divers pays, et, 
même temps, d'une unité politique indispensable;.^ 
Je me propose d'amener celte œuvre à un dévelop*: 
pement égal dans toutes les parties de l'empire) 
comme l'exigent le droit et t'équilé, en tenant compte 
du passé des divers royaumes avec une soUJcitw 
égale pour cbacune des nombreuses et nobles aatioi 
paternellement réunies, depuis des siècles, sous U 
sceptre de la maison Hasbourg. 

La tàclie était des plus ardues , l'empereur ne se k 
dissimulait pas : « Il s'agit, disait-il, de faire n 
au monde que les dîfft'rences politiques, national 
et religieuses , qui se toiicbent de si près sur le sol et 
la monarcbie autrichienne, ne s'opposent pas ii UM 
entente raisonnable, qu'il n'est point d'enipêcliemeDU 
qui ne puissent être surmontés, sous l'influence mé* 
diatrice d'une civilisation avancée et avec uo esprit 
d'équité réciproque, n 

Arriver à l'unité de la monarchie par des réforniei 
libérales, tel était donc le programme du minisière 
constitué au commencement de février 1861, sousla 
présidence de l'archiduc Régnier, et dont faisaient 
partie M. de Scbemnierling, le comte de Rechbei^t 
M, de (Mener, le comte Degenfeld, le Iiaron Protobfr 
1 et le comte Wickenburij. 
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La grande question, c'était de savoir comment la 
diète hongroise rorniulerait ses prétentions. D'une 
pari, le parti modéré et libéral, dirigé par M. Deak, 
proposait une adresse à l'empereur; d'autre part, le 
parti avancé , dont le comte Telekî était le chef, vou- 
lait qu'on ajournât tout acte où l'empereur serait 
reconnu pour roi de Hongrie. 

Ce fut le 9 mai que la diète de Pesth aborda la 
question de savoir sous quelle forme serait exposé 
son programme. 

Le comte Teleki, dont la tin devait être des plus 
tragiques, attirait en ce moment l'attention générale. 
P'ransféré, en décembre 1860, de la forteresse de 
iJoseplistadt à la prison du tribunal criminel de 
Vienne, le comte, quelques jours plus tard, avait 
:élé conduit devant l'empereur qui, de prime abord, 
lluï avait adressé <ufS paroles : 

— i< Comte Teleki, je sais que vous êtes l'ennemi 
1 gouvernement; je connais toutes les trames 
l^évolutionnaires auxquelles vous vous êtes associé; 

'anmoins, je suis prêt à vous rendre votre pleine et 
ntîère liberté aux trois conditions que voici : 

■ Vous romprez toutes vos relations avec l'étranger ; 

B Vousfixerez. votre résidence dans mes États; . 
I <t Vous vous abstiendrez de toute intrigue politi- 
Ique. » 

1 Le prisonnier, après quelques instants de réflexion, 
accepta la liberté que lui offrait François- .losepb. 
Hais, à peine de retour à Pesth, il se jeta à corps 
perdu dans les conspirations des partis. 

Le 9 mai s'était ouverte la diète de Hongrie. Était- 
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ce M. Deak ou son adversaire, le comie Teleki , qui 
prendrait en main la direction des alTaires? On oe 
savait. La séance venait de s'ouvrir, lorsque le bruit 
se répandit que, pendant la nuîr, Teteki s'était brûlé 
la cervelle. Le mallieurcux, incessamment excité pat 
les révolutionnaires, et se rappelant, d'un autre côté» 
l'engagement d'honneur qu'il avait pris avec l'empe- 
reur, s'était en effet dérobé par la mort à la terrible 
responsabilité qui pesait sur lui. 

Après celte catastrophe, la dîèle charfiea M. Deak, 
le chef du parti modéré , de faire connaître à l'empe- 
reur les sentiments de la Hongrie sur la constitutioft 
de la monarchie. 

M. I)eak lut un rapport plein de modération, mail 
dans leipiel l'existence intégrale, indépendante, de la 
Hongrie était énergiquemenl revendiquée : " On veut}, 
disait le généreux patriote, on veuL^ious donner uacjj 
conslitulion , ntab non celte qu'on nous a enlevée par 
la violence. On veut nous donner une constitutîoil, 
nouvelle et étrangère, une partie de la constilutioa 
faite pour tonte la monarchie. Hais nous repou&soniL 
cette cooslitutioD octroyée, nous revendiquons ootn 
antiqite cliarte qui était le produit de pactes récipro* 
quçï et le (lévdoppenteDt de notre vie nationale. I^ 
driHl, UK^, U sainteté des traités sont de notre câté: 
nutis n'avons contre nous que b force oiatérielle! > 

lùn résumé, M. Dnk réctamail la cottstitulion de 
I ft^^t bquelle était en effet le développement des con»- 
titulious aniérteurrs et avait d'ailleurs été sanctiomiée 
(tar l'eutiH^-ur Kerdioand. IVapn» cette constitullOD,, 
Udîwlvhoi^iCnNseoe devait put^rr qu'avec k roi de 
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Hongrie le droit de faire des lois pmir ce royaiiiiie, de 
voler des irnpùls, de régler le contingent des troupes. 
Voici dans qtiels termes M. Deak résumait son pro- 
gramme : (I La conservation intégrale de noire indé- 
pendance constitutionnelle, l'intégrité territoriale et 
politique du pays, la réintégration complète de notre 
diète, le rétablissement entier de nos lois fondamen- 
tales, de notre gouvernoment parlementaire, de notre 
ministère responsable, l'abolition de tous les effets du 
régime absolu, telles sont les conditions préliminaires 
sans lesquelles la délibération et l'entente sont éf^ale- 
nient impossibles. » 

Le projet de M. Deak donna lieu à de vives mani- 
festations de là part des patriotes hongrois. Dans les 
discours de plusieurs d'entre eux perçait le désir secret 
d'entrainer la dynastie des Habsbourg et de faire de la 
Hongrie le centre de l'empire. 

Tandis que ces idées décentralisatrices et nationales 
se dessinaient dans la diète hongroise, celle de Croatie, 
réunie à Agrani, abordait, de son coté, plus d'un sujet 
délicat. On sait que les Hongrois considèrent les Croa- 
lescomine appartenant, de droit et de fait, à leur sys- 
tème politique. Cependant ces derniers, sans coatestcr 
.la valeur des liens anti(niesqni les attachent aux Ma- 
gvars, prétendent conserver intacte leur autonomie, 
et ils revendiquent depuis longtemps deux choses : la 
[ restitution des territoires appelés con/ins, où l'An- 
Iriclie a établi des colonies militaires, et l'adjonction à 
leur pays de la province de Dalmatie. Or, voyant qu'au- 
I, cune de leurs rvclanialions n'était accueillie à Vienne, 
. les Croiitcs s'étaient rejctés du côté des llougrois. Mais 
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la diète d'Agram prit la résolution de s'en expliqutf 
direcleraent avec l'emperear, qui, saDS promellre àê' 
renoncer aux confins, voulut bien, pour cette ftnsj, 
l'antoriser à nommer les députés croates selon W 
mode prescrit parla loi de 1848. Quant à l'untond^ 
la Dalmatie à la Croatie , il fut convenu qu'elle serait 
discutée dans des conférences ultérieures. 

XLl 

Cependant le r i mai les deux chambres du Reick^ 
srath avaient commencé la discussion de l'adresssii 
Le nombre des membres présents s'élevait à iSo (i) 
à gauclie siégeaient les députés viennois, les libéram 
centralistes ; au centre, le parti conservateur, dans 
rangs duquel se faisaient remarquer quelques pavsanf 
ruthènes, revêtus de leurs costumes nationaux ; adroite^ 
les Bohèmes elles Gallicîens. L~ ne question fondamen- 
tale fut tout d'altord discutée : Que représentait le 
Heiclixralh? Un empire centralisé ou bien un État fé- 
déral, dont les députés, nommés par les diètes proviib- 
ciales, étaient réunis pour traiter un certain nombrs 
de questions générales? Le centre et la gauche défen- 
dirent avec passion la cause de la centralisation ; Il 
droite plaida, non sans éloquence, la thèse de l'indé- 
pendance provinciale , mais elle ne put opposer qu'une 
cinquantaine de voix aux i3o de ses adversaires 
coalisés. M. de Schemmerling et ses collègues ne 
se tirent pas illusion sur la majorité. Evidemment, û 

(I) Au Ik-u lie 143. 
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tous les ennemis de la centralisnlion , Hongrois, Bo- 
hèmes, Transylvains, Croates, Vénitiens, avaient pris 
part au vote, le résuliat n'aurait point élé le même. 
L'adresse de la dièle de Hongrie, apportée à Vienne 
au mois de juin , repoussait catégoriquement les prin- 
cipes unitaires. 1! y était déclaré que si tous les des- 
cendants de Charles III, de Joseph I" et de Léopold l" 
venaient à s'éteindre, la Hongrie élirait librement 
soD roi. 

L'adresse hongroise fut discutée dans le conseil 
impérial, pendant cinq jours, et François- Joseph la 
repoussa, comme " contraire au droit de la couron- 
'ne ». La situation était des plus graves : les députés 
hongrois, réunis à la majorité de la chambre, pou- 
vaient devenir les tiiailres de la situation. La rédac- 
tion du rescrit impérial ne fut arrêtée qu'après de vifs 
débats. Le système allenmntl &eTahWii prévaloir dans 
ce rescrit : toutefois, l'empereur avait ordonné qu'on 
USAI d'une grande modération ; sa pensée bien arrêtée 
était qu'on respectât l'autonomie de la Hongrie et que 
la diète fût autorisée à opérer elle-mèuie la réforme 
des lois de 184S. 

Cependant, il y avait nécessité de répondre au 
rescrit impérial. Une adresse, rédigée parM. Deak, fut 
adoptée à l'unanimité parla diète de Pesth. Chaque 
point du rescrit y était réfuté au nom des prin- 
cipes de l'union personnelle. La Hongrie ne devait 
point envoyer de députés au lîeichsrath; toutes les 
mesures, financières ou autres, prises pour l'ensemble 
de la monarchie, ne s'appliqueraient pas à la nation 
magyare. Enlin, le mandat confié aux membres des 
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asseml)lées hongroises devait être considtTé comme 
provisoirement lerminé. 

Dans ces graves conjonctures, l'empereur Franco»' 
Joseph fit preuve d'autant de calme que de tact et de 
fermeté. Il n'hésila point à recevoir les présidents des» 
deux chand>res de l'csth, qui étaient venus lui pr^ 
senler l'adresse hongroise; il s'entretint gracieiis&- 
menl avec eux des affaires du pays. Mais peu de jours 
après il sij^nait un rescrit qui prononçait la disscK 
lution de la diète. 

Le gouvernement expliqua Irès-netlement, devanl 
lesdeuxcliamhresdu Rekhsraili, Icsmotîfsqui avaiei 
dtclé sa conduite; il déclara, en terminant, que !< 
principes du 20 octobre et du 26 février 1 860 seraient^ 
maintenus dans leur inlégrilé, qu'aucune desconccs- 
iions faites aux Hongrois ne serait retirée, et que le re- 
fus de certaines parties de l'empire d'envoyer des dé^ 
pûtes au lificfuratli n'eniravemil point l'exercicei; 
du droit de représentation accordé au reste dit 
pays. 

Le cabinet ne recula devant aucune des conséqncD- 
ces du plan qu'il s'était tracé : les assemblées comi« 
taies, les municipalités qui avaient adhéré à la pro- 
teslation de In diète de l'estli furent toutes dissoutes* 

XLII 

Le gouvernenicnt aulricliien ne rencontrait pas 
seulement des dirficiiltés en Hongrie. La convocatitffl 
de la dicte de Ti ansv Ivanie anicna une sorte de Jultê^ 
entre W. de .Sclioiiinierling et le cliançelier Iransvt' 
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\anîei] , qui deniandail que la diète Tut réunie non 
pas à Carlsboiirg, ville neutre au point de vue des 
nationalités, mais à Clausenhourg, qui est essentiel- 
lement magyare. Ce débat terminé, une députation 
de la diète d'Agram vint présenter à l'empereur une 
adresse où étaient exposées les vues politiques et na- 
tionales du peuple croate. On y déclarait que la 
Croatie repoussait tout autre lien «[ue celui de l'union 
personnelle, soit ii l'égard de la monarcliie, soit à l'é- 
gard de la Hongrie, et qu'elle demandait ([u'on lui 
adjoignit la Dalmatle et l'Esclavonie. C'était tout sim- 
plement revendiquer la reconstitution du rovaume 
triple et un. 

Quoi qu'il en soit, la constitution commune, oc- 
Irojéeii l'Autriche en 1861, n'a jant point été accep- 
tée, et, d'un autre cùlé, la Hongrie et ses annexes se 
trouvant privées de leurs constitutions particulières, it 
en résultait que l'empereur gouvernait, moitié consti- 
tutionncUenjent, moiliéaulocraliqueinent, Icsdiverses 
contrées soumises à son sceptre. Le parlement (/îe/cA- 
sra(h) délibérait, à la vérité, sur los mesures légis- 
latives proposées par le souverain, mais celui-ci im- 
posait ses volontés au reste de la monarcliîe,la Vénétie 
comprise. 

Rien ne faisait prévoir la fm d'un aussi dangereux 
état de choses : fédéralistes et unitaires étaient toujours 
en présence. Les uns et les autres provoquèrent plus 
d'une fois de vives discussions au sujet de la politique 
suivie par l'Autriche en Vénélie. Sur ce terrain, comme 
sur bien d'autres, on élait loin d'être d'accord. Le 
7 mai 1 861 , le comte de Recliberg, interpellé par M. Ku 
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randa , caractérisait en ces termes Taltitude du goU' 
vernement dans cette grave affaire : 

« La politique de rAiitriche en Italie a produit des 
fruits amers; mais on doit recoanaitre, cependant, 
que depuis la malheureuse campagne de iSSg elle 
n"a cessé de maintenir une stricte défensive et n'a rien 
fait qui autorise à supposer qu'elle veuille changerai 
système. La polit iqued'iatervenlion et de doaiinatioB, ' 
que nous avons suivie depuis un demî-siècle en Italie, 
cette jKilitique. ajoutait le ministre, a été une grande 
faute, et nous l'avons cruellement expiée. La leçon, 
toutefois, nous a profité, et noos n'aurons garde d'y 
retomber. » 

Cette déclaration, faite devant l'Europe , était im- 
porlanlc*,leparlemen( l'accTieillilavecsalisfaclioD,ctf 
rien de plus triste, en ce monde, rien de plus périlleal 
que llnfalnation de certains hommes d'État, con* 
vaincus qu'ils n'ont jamais commis une seule fauleï 

Sur les principes de politique générale le gouver- 
ment et le Itet'cfiintrh se trouvèrent à peo près d'ac- 
cord : ils comprenaient l'un et l'autre la nécessité de 
luaintenir la situation politique et commerciale de 
l'empire d'Autriclie, à l'encontrc des prétentions de 
plus en plus ambitieuses de la Prusse. 

La question financière suscita des débats beaucoup 
plus vifs. 

M. de Mener, mettant en pratique le système cmos- 
titutionnel . avait présenté au parienient les deui 
budgets de i8Gi et i86a. Or, les conclusions da 
compte rendu ministériel constataient que la situatkHi 
fituncière de l'empire était loin d'être Horissante : 
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les dépenses prévues étaient en effet évaluées à 
354)586,000 florins et les recettes seulement à 
296,599,800 florins, ce qui établissait un déficit de 
57,989,200 llorins. 

C'était là pour l'Autriclie le commencement de 
redoutables difficultés. La cause réelle de ce dé- 
ficit devait être attribuée, comme au temps de la 
monarchie absolue, au développement exagéré des 
forces militaires. Le seul budget de la guerre, d'après 
les documents ministériels, absorberait 3^5 millions 
de francs, et les dépenses relatives à la marine s'é- 
talent élevées de 19 à 3^ millions! La discussion ta 
plus importante fut donc celle du ministère de la 
guerre. 

Les députés ne trouvèrent pas exagéré le cliiffre 
de l'effectif porté ;i 375, 5oo liommes, puisqu'il n'é- 
tait que de i soldat par [5o habitants, tandis qu'en 
France il est de i soldat sur 94 habitants, en Prusse 
de I sur 90. Mais les dépenses de l'état de paix, éva- 
luées à 33,740 pour joo, parurent Irès-éievées , en 
proportion de celles des autres grandes puissances, 
telles, par exemple, <|ue la IVance, où le budget mi- 
litaire n'est que de a/J 1/2 pour 100 du budget total, 
et en Prusse (|ue de a3 G/10! 

tiC parlement vota des réductions considérables, 
tout en déclarant qu'il entendait ne pas compro- 
mettre la sûreté ou In puissance de l'empire. Sur le 
budget de la marine de grandes réductions avaient 
été demandées. Vn certain nombre de députés sou- 
tenaient l'opinion que la puissance de 1'A.utricbe 
en temps de guerre réside surtout dans les armées 
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de terre; iimis le cabinet fit justice de celle hérésie-: 
plus que jamais dans les temps modernes, disait-il, 

le ti'idrnt de Ki-ptmic p!^I le sceplrc Ju motide! 

Le cabinet invoquait d'ailleurs, arec infiniment d* 
raison, la position menacée du littoral vénitien t!i 
la nécessité de surveiller les côtes de l'Istrie, de h 
Dalmatie, de la Croatie. Le ministre de la marine' 
obtint donc à peu près gain de cause. L'Autricbe aev/t 
qu'à se féliciter ultérieurement de ce vote, jorsqu'elliÇ 
fut obligée de combattre l'Italie coalisée avec ht 
Prusse contre la nionarcliic des llabsliourg ! 

XLIll 

Nous avons à traiter ici d'une ([iiestion depuis 
longtemps pendante, et qui intéresse In politique gé- 
nérale de l'Europe : nous voulons parler du conflil 
qui s'est élevé et dure encore entre le Danemark et la 
conrédérdtion germanique au sujet dos provinces dtt 
Holstein et du Slesvsig. 

Pour être clair, nous rappellerons au lecteur que 
la nionarcliie danoise se compose des îles el de la 
presqu'île du Julland, entièrement peuplées de Danois, 
et qu'on nomme /e rojaiinie, du dticlié de Sleswig, oii 
la population est en partie danoise, en partie alle- 
mande, el, enfin, du dnclié de Holstein, entièrement 
allemand et membre de la confédération germanique. 

Le 2 octobre f855, [■'rédéric VII. roi de Danemark, 
avait donné à ses États une constitution qui devait être 
^^^^ commune à tous, et dans ce but il avait établi, au- . 

I J 
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dessus des constitutions part icidièrcs des Iroissections 
du royniime un conseil suprême, oi'i chacune d'elles 
devait être représentée proporlionnetlement à sa 
population. Or, cette nouvelle organisation n'ayant 
point été acceptée par les états provinciaux du Hol- 
stein, la diète de Francfort dut être saisie de l'afTaire. 
D'un autre côté , les habitants de la région allemande 
du SIeswig avaient, eu\ aussi, protesté contre la consti- 
tution commune établie par le roi Frédéric. De là les 
deux duchés ; un appel à la diète de Francfort, où la 
Prusse, dans un intérêt d'ambition personnelle , s'ap- 
prêtait à faire l'affaire sienne. 

L'année précédente, au mois de novembre 18G0, 
lord John Russell , membre d'un cabinet qui crai- 
gnait par-dessus tout que la paix ne fût troublée, 
avait adressé au ministre des affaires étrangères de 
Prusse on mémorandum où, d'accord sans doute avec 
le cabinet de Copenliague, il exposait les bitses d'un 
arrangcnieutà conclureentre leDanemark et la confé- 
dération germanique. On aurait établi dans le Holstein 
un état provisoire, en Tixant la part afférente à cette 
province duns les dépenses communes; toutes les lois 
relatives aux personnes et à la propriété dans le 
duché auraient été soumises aux états provinciaux. 
Dans le SIeswig, les Allemands auraient obtenu pleine 
liberté de se servir de leur langue maternelle et d'a- 
voir des instituteurs non danois. 

Toutes les avances possibles étaient donc faites à 
la confédération; mais le ministre de Prusse, M. de 
Schleinitz, travaillait sans relâche à rendre impos- 
sible tout arrangement amiable entre Frédéric III et 
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les provinces allemandes. Le 7 février la diète germa- 
nique menaçait le Danemark d'une exécution fédé- 
rale en Hokteiusi, dans un laps de six semaines, il 
refusait de se conformer aux résolutions arrêtées 
le 8 mars 18C0. 

Frédéric VU, comprenant le péril qui le menaçait, fît 
aux iVUemands du Sleswig toutes sortes de concessions 
civiles et religieuses; mais en même temps il com- 
mençait des préparatifs de guerre, armait les troupes 
de fusils rayés et levait plusieurs milliers de matelots, 

Le Danemark, a la vérité, ne peut opposer à se* 
ennemis qu'une armée de ^o à 45,ooo hommes; mais 
ses soldais sont braves, bien disciplinés, el ses 
vaisseaux peuvent établir un véritable blocus dans la 
Baltique. 

1^ gouvernement danois fit preuve d'autant d'é- 
nergie que de modération : « A mon appel , disait le 
roi dans un banquet, le Danemark repousserait toute 
agression étrangère. » 

I>es journaux danois demandaient avec instance 
qu'on mit fin au différend , soit par des négociations, 
soit par la guerre, l'ar le blocus, ajoutaient-ils, on 
pourrait détruire le commerce allemand et ruinef 
pour longtemps les ports de la Prusse, 

Afin d'empêcher le conflit, les grandes puissances 
durent intervenir; laFrance, l'Angleterre, la IVussiCi 
suivant les us cl coulâmes diplomatiques, deoiaar 
dèrent au faible de nouveaux sacrifices. 

Frédéric VII consentit à toutes les concessioai' 
compatibles avec son honneur; mais il y avait à It 
diète de Francfort des politiques qui se proposaient 
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loiile autre chose que l'indépeDclance du Holstein. 

Lord Palmerston parut s'en inquiéter, et il reprit une 
aocîennc proposition qui avait pour but de diviser 
le Slesw ig en deux sections, dont la septentrionale se- 
rait rattachée au Danemark, la méridionale au Hol- 
steio. Les duchés auraient eu une administration 
comiuune, avec des institutions séparées; mais la 
Prusse avait intérêt à ce que la question du Hotsleto 
De reçut pas encore une solution satisPaisaiile. D'un 
autre côté, la confédération germanique prêtait son 
appui aux ambitieux projets du cabinet de Berlin, qui 
de concert avec l'Autriclie, qu'elle entrainait dans son 
orbite, osait soutenir que la seule présence des dé- 
putés du Sleswig au lii^srail à Copenhague consti- 
tuait un conimencemcnt d'incorporation de cette 
province au Danemark! 

L'Angleterre, plus éclairée que ses voisins sur la 
gravité de la lutte, fit connaître son opinion au Da- 
nemark , dans un communiqué portant la date du 
a4 septembre. Lord .lohn Russell y disait que le dif- 
férend pourrait s'arranger de la façon que voici : 

1° Le Holstein et le Lauenbourg obtiendraient 
tout ce que la confédération demandait pour eux; 

a" Le SIeswig s'administrerait lui-même et ne se- 
rait plus représenté au Rigsrad ; 

3° Un budget normal serait consenti séparément 
par le Danemark, le Holstein, le Lauenbourg et le 
^eswig. 

Le cabinet danois répondit, le iT) octobre, que 
o le maintien de la constitution étant pour le Da- 
nemark une question de vie ou de mort, le gou- 
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vernement était déterminé à ne pas s'écarter de la li- 
gne de conduite qui lui était tracée par celte convic- 
tion ». 

Malgré ce refns formel, lord .iolm Unssell fit un 
dernier effort : il proposa de diviser leSleswigendem 
parties : l'nne, allemande, étroitement liée au Hol- 
stein, l'aiilre, danoise, incorporéeaii royaume propre- 
ment dit. 

Mais cette seconde proposition ne parut pas plus 
acceptable que la première. La question dite du S/es- 
ifig' Uolitein devait se prolonger et amener les plus 
graves péripéties! 

Une visite faite au roi de Danemark, en Juillet 1862, 
par le roi Charles XV' de Suède et Norvège, donna 
lieu à plus d'un commentaire. Dans un banquet de 
deux cents couverts, offert par la municipalité à l'hôte 
de l-'réderic VH, des toasts furent portés en l'honneur 
des deux monarques et à l'inaltérable union des trois 
peuples Scandinaves. C'était une réponse au défi ré- 
cemment jeté au Danemark dans la réunion des tireurs 
allemands: mais de nos jours les petites nations ren- 
contrent rarement l'appui qu'il faudrait toujours leur 
accorder, et les braves Danois durent subir plus 
d'une violence de la part d'ambitieux et puissants 
voisins. 

\ LI V 

Nous avons raconté précédemment les premiers 
efforts tentés par l'empereur Alesandre II pour réa- 
liser la grande réforme sociale de l'allranchissenieat 
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des serfs en Russie; nous avons dit que celle révolu- 
lion pacifique ne devait, dans ta pensée du czar, 
s'accomplir qu'à la suite de modifications successives, 
afin de rendre moins brusque la transition entre 
l'ancien ordre de choses et l'ordre de choses nouveau. 
Dès le mois de novembre iSSy l'empereur Alexandre 
avait provoqué une enquête pour aboulir à la so< 
tiition de cet important problème : on attendait avec 
impatience l'ukase qui transformerait en loi déiinitive 
nn projet si longuement médité. 

Enfin, le i9février iSGi fut proumlgué cetacte do 
la puissance souveraine par lequel allait se trouver 
modifiée toute la conslilulion d'un peuple. Un lel 
docimient mérite que nous le transcrivions en entier : 
a Par la grâce de Dieu, nous, Alexandre 11, em- 
pereur et autncrale de toutes les Russies, roi de Po- 
logne, grand-duc de Finlande : 

w En considérant les diverses classes et conditions 
dont se com|)Ose l'Ktal, nous nous sommes convaincu 
que la législution de l'empire avant sagement pourvu 
à l'organisation des classes supérieures et iiiovennes , 
n'a pas atteint le même degré d'efficacité à l'égard 
des paysans altacliés à la glèbe... 

n Ces faits avaient dt^à frappé nos prédécesseurs. 
C'esl ainsi que l'empereur Alexandre I" avait publié 
le règlement pour les cultivateurs libres, et que feu 
l'empereur Nicolas, notre père bien aimé, a promul- 
gué celui qui concerne [espeijsans ohltgés pur vanirat. 
Dans les gouvernements de l'ouest, les règlements 
dits imv/tt'tins avaient fixé l'allocation lerriloriale 
dévolue aux p.ivsans, auss^bien que le taux de leurs 
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redevances; niais toutes ces réformes n'ont été aih 
pliqiiées que dans une mesure très-restreinle... 

» Après avoir invoqué l'assistance divine, non» 
avons résoin de mettre notre projet à exécution. 

K Les paysans atlacliés à la glèhe seront investis, 
dans un terme fixé par la loi, de tous les droits dei 
cultivateurs libres. 

" Les seigneurs, conservant leurs droits de pro-< 
priété sur leurs terres, réservent ans paysans, moye»> 
nant redevance, la pleine jouissance de leur enclos. 
Pour le reste, le paysan devient fermier. 

n M est accordé aux paysans le droit de racheter 
leur enclos et, avec le consentement des propriétai- 
res, d'acquérir en toute propriété les terres arable! 
et autres appartenances qui leur sont allouées à litre 
de jouissance permanente. 

« A re\|nration d'nn terme de deux années, les 
gens de domesticité recevront leur entier affranchis- 
sement et quelques immunités temporaires. 

1 Pour régler tous ces changements et juger Iw 
contestations, nous avons tronvé bon d'ordonner 

a 1° D'établirdans chaque gouvernement unecour 
spéciale pour la <|uestion des jKiysans; elle aura k' 
connaître des affaires des communes rurales établie» 
sur les terres des seigneurs; 

a a° De nommer dans chaque district des juges de 
paix pour examiner sur les lieux les malentendus et 
les litiges qui pourraient s'élever à l'occasion de l'ai^ 
plication du nouveau règlement , el de former avec 
ces juges des réunions de district; 

« 3° D'organiser dans Jes propriétés seigneuriales 
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des administrations communales, et, pour ce but, de 
laisser tes communes rurales dans leur composition 
actuelle, et d'ouvrir dans les grands vdiages des ad- 
ministrations d'arrondissement , en réunissant les 
petites communes sous une des administrations d'ar- 
rondissement ; 

it 4° I^ formuler, vérifier et confirmer, dans cha- 
' que commune rurale ou propriété, une charte régle- 
mentaire dans laquelle seront énumérées, sur la base 
du statut local, la quotité de terre réservée aux 
I paysans en jouissance permanente et l'étendue des 
' charges qui sont exigibles d'eux au bénéfice du pro- 
■priélaire, tant ponr la terre que pour les avantages 
accordés par lui... 

n 5" Les propriétaires continueront de veiller au 
maintien de l'ordre dans leurs domaines, avec droit 
de juridiction et de police, jusqu'à l'organisation des 
lUTondissements et des tribunaux d'arrondissement. » 
Cet acte d'alTranchissement était complexe dans 
jSes dispositions : il dégageait le serf de toute rede- 
"WBnce personnelle vis-à-vis de son seigneur; mais il 
^obligeait à racheter graduellement l'affranchisse- 
nenl de son enclos, de sa terre; en un mot, le serf se 
trouvait transformé ea fermier : il n'était point trans- 
formé en propriétaire du sol qu'il occupait. De là de 
grosses colères dans la classe rurale. Quand l'ukase 
impérial parvint aux habitants des campagnes, ceux- 
Ci n'y voulurent pas ajouter foi : ils s'écrièrent que 
c'était un faux décret frauduleusement fabriqué par 
]es nobles! 

On vit même , au mois d'avril , dans le gouverne- 
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ment de Kasan, di\ mille paysans prendre les armes 
à l'appel d'un de leurs compagnons, Antoine Pclrof,;,' 
pour revendiquer la libre possession de la lerre qu'ils-^ 
occupaient. Celle tenlalive coûta la vie à Petrofetà 
une centaine de ses compagnons. 

L'insurrection armée des paysans, le mauvais vou- 
loir de quelques seigneurs attacliés aux institutions 
de l'ancien régime étaient des manifestations passa* 
gères, dont le pouvoir du cznr s'inquiétait médiocre- 
ment, car les forces iiialérielles de l'empire lui 
permettraient d'avoir toujours facilement raison de 
quelques troubles accidentels. 

Mais ce qui le préoccupait plus sérieusement, 
c'étaient certaines tendances qui se manifeslaienl parmi 
la population éctnrée des villes. La jeunesse des uni- 
versités, qui sous le règne du précédent empereur 
avait été forcée de subir toutes les rigueurs d'une dis- 
cipline despotitjue, commençait à relever la tête elà 
montrer des velléités d'indépendance. Les étudiaotsse 
réunissaient de tous côtés en sociétés de plaisir et d'^ 
tndes, et ils ne se faisaient faute dans ces réuniooi 
d'aborder toutes les questions de la politique. Quand 
éclatèrent les événemenls de Kasan, un vit les étudiants 
de Saint-Pétersbourg faire des manifestations en l'hon- 
neur des paysans tués pendant la révolle. Ile son côté, 
la presse et la littérature russes manifestaient des 
sentiments libéraux en contradiction flagrante aïpc 
l'autocratie Iradiliounelle de ren)pire. Un pamphlet 
périodique, fn Cloche, rédigé à Londres par un eiile 
célèbre dans le monde révolutionnaire, Hertzen, hat- 
lait incessamment en brèche le pouvoir personnel d" 
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Izar et les institutions aristocratiques de la Russie. 

La Cloche, répandue par des mains invisibles, péné- 
trait partout : la police était impuissante à saisir cet 
audacieux libelle, que le czar lui-même trouvait mvs- 
térieusement déposé parmi les papiers de sa table de 
I travail ou parmi les fleurs de ses jardins. 

Alexandre 11 avait passé une partie de l'été de 1861 
en Crimée, Lorsqu'il revint à Pélersbourg, il put se 
rendre compte de l'opposition énergique que son 
gouvernement rencontrait parmi la jeunesse des éco- 
les et les classes les plus éclairées de l'empire : des 
troubles sérieux avaient éclaté dans la capitale et à 
Moscou ; le czar eut alors l'idée de rappeler auprès 
de lui un tiomme qu'il tenait systématiquement éloi- 
gné depuis longtemps, son frère le grand-duc Cons- 
tantin. Ce prince avait, un peu malgré lui, beaucoup 
voyagé, et pendant ses excursions occidentales il 
avait étudié bien des idées et bien des cboses incon- 
nues en Russie. Toutenprofessant les doctrines autori- 
taires communes à tous les membres de sa famille, il 
ne repoussait pas certains progrès à l'ordre du jour 
parmi les bommes les plus dévoués à la cause libé- 
rale. Le grand-duc Constantin pouvait donc être un 
utile auxiliaire pour Alexandre 11 ; son nom, tout au 
moins, résumait à lui seul uu programme dont le 
tzar avait besoin dans la situation que les circonstan- 
ces lui avaient créée. 

L'acte le plus important de la nouvelle politique 
inaugurée par Alexandre II fut le remaniement de 
son ministère. 

Les ministres russes étaient jusqu'alors restés isolés 
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chacun dans sa sphère particulière et îndivitluell&> 
ment responsables devant l'empereur. Ce fut Alexan- 
dre Il qui, pour la première fois, s'avisa de créer uq' 
véritable cabinet agissant par une action collective 
et se réunissant en conseil présidé par le souverain. 
Cette décision avait cguelque chose de libéral : en sou- 
mettant à la discussion de plusieurs conseillers li 
volontés de l'empereur, elle donnait à la vérité et 
l'indépendance quelques chances d'arriver jusqu'za 
monarque absolu. 

XLV 



Toutes ces crises de la politique intérieure < 
l'empire russe ne sauraienl, malgré leur intérêt 
latif, nous émouvoir à l'égal d'une nouvelle et lerribh' 
tragédie accomplie dans l'infortunée Pologne. Nou 
avons hâte de raconter tes douloureux événement 
qui ont, une fois de plus, jeté le deuil dans tous la 
cœurs généreux dans le monde entier, et donné le 
grand spectacle d'une nation survivant par la force 
morale à toutes les oppressions de la force sauvage. 

Vers ta fin de l'année 1860, uneentrevue avait ett 
lieu à Varsovie entre le czar, le roi de Prusse et l'en»*' 
pereur d'Autriche. Cette réunion de trois souveraii 
dont chacun possédait un lambeau de l'ancieS^ 
royaume de Pologne, avait ravivé dans bien des âi 
polonaises le souvenir des malheurs d'autrefois et 
réveillé l'espoir d'une prochaine réparation. 

On vit bientôt les sentiments que cette réuaîott' 
avait provoqués se manifester dans des services funè» 
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bres en Tlionneur d'homuiea dont la mémoire est 
chère au peuple, les Mickievics, lesOrlowski, les Kra- 
nnski. 

Au coniniencement de l'année tS6i, une nouvelle 
occasion se produisit d'organiser une manifestatioii 
encore plusimposanle. Celait le ai février, jour anni- 
versaire de la fameuse bataille de Orocliow, dans la- 
quelle les Polonais, en i83i, défendirent pendant trois 
jours l'indépendance de leur patrie contre les troupes 
moscovites. Une autre circonstance disposait encore, 
en ce oioment, la population de Varsovie à une fa- 
cile surexcitation : la Société agricole tenait alors ses 
réunions. Depuis longtemps cette société était la seule 
ssseniblée où les Polonais pussent se réunir publique- 
ment : ils n'avaient droit, il est vrai, que d'y traiter 
des questions exclusivement relatives à la culture de 
la terre, et tout au plus à quelques améliorations du 
sort de ta population rurale; mais pour ce malheu- 
reux peuple, privé de toute vie collective et de tout 

,ce qui ressemble même à l'ombre de la lilierté, une 
telle société semblait un privilège précieux : on y pou- 
vait du moins entendre encore la véritable voix de la 
patrie, et l'on se disait, avec une joie mêlée d'amer- 
tume, que la Pologne n'était pas encore morte tout 
entière, La Société agricole re présentait en un mot 

jies derniers états parlementaires de ce royaume as- 

laervi. 

Le aS février arriva : on vit alors passer dans les 
rues une procession composée d'une foule iumiense, 
qui portait Tancien drapeau national et chantait le 
refrain populaire des Polonais : « Dieu saint! Dieu 



L 



a9S HISTOIRE CONTEMPOaAlKE. 

puissant! daignez nous rendre notre pairie... ■ Saot 
coin inellre d'ailleurs aucun désordre, le cortège arriva' 
jusque devant l'édifice où siégeait la Société agncole, 
dont les membres se trouvaient justenieot réunis ci 
séance. Les clianis et les acclamations patriotique* 
s'élevaient avec plus de passion que jamais, quaodi 
tout à coup arriva le chef de la police, à la tête de 
deux escadrons de gendarmes russes. A cette vue, k' 
malheureuse population comprit ce qui l'attendait : 
par un sentiment de résignation sublime, elle s': 
ooiiilla tout entière, et elle continua de chanter avec 
l'accent sublime et résigné des martyrs qu'on égor- 
geait dans le cirque. Sans pitié, la cavalerie ctiai^ 
à fond, pass.1 et repassa au milieu de ce peuple dé- 
sarmé, en abattant tout ce qui se trouvait à portéedn 
sabre. Plus de quarante victimes restèrent sur le Ict- 
rain. 

Au bruit du tunudte, les membres de la Société 
agricole s'élancèrent hors de la salle de leurs déli- 
bérations, et ils s'efforcèrent d'arrêter ce hideux mas- 
sacre, qui soulevait d'indignation beaucoup d'olBci^t 
russes eux-mêmes. I^ président de la Société, lecoult' 
Zamoyski, courut chez le lieutenant de l'empereur, le 
prince Gorlschakof, pour lui dénoncer les raitsodieux 
qui se passaient et le supplier d'y mettre Go. Ce 
prÎDceGorticbakorétait le même qui, quelques années 
auparavant, avait défendu Sébastopol contre l'armée 
franco-anglaise. Avec l'apparente loyauté d'un sol- 
dat, il se montra ou du moins il feignît de se montrer 
sensible aux parolrsdii comte Zamoyski : il espriiiia 
des sentiments nixorables pour la malheureuse popii- 
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Intion (jiie ses troupes venaient de traiter avec une 
burliarie si abominable. 

Mais les babitants de Varsovie savaient à quoi 
s'en tenirsur la bienveillance d'un gonverneiir russe : 
il faut dire que de leur côté, par un sentiment d'bon- 
neur national, imprudent peut-être mais l)ien ex- 
cusable, ils n'étaient disposés à faire aucune conces- 
sion. Aussi, deux jours après la triste scène que nous 
venons de raconter, sans tenir compte des dangers 
auxquels ils s'oxpos;iient eux et leurs familles, ils se 
réunirent au nombre de trente mille pour faire une 
nouvelle procession en l'Iionneur des palrioles exé- 
cutés autrefois par les Russes. 

Effrayé des conséquences imminentes que pouvait 
avoir une telle manifestation, le comte Zamoyski 
s'était bâté de clore la session de la Société agricole ; 
mais déjà il n'était plus temps d'arrêter l'espèce de 
débordement de l'indignation nationale. Le peuple de 
Varsovie voulait à tout prix montrer à ses oppres- 
seurs que la mort ne ferait point laire l'explosion de ses 
sentiments. Les scènes de massacre se renouvelèrenl, 
aussi impitoyables que l'avant- veille ; on vil les cosa- 
ques poursuivre et égorger jusque dans les églises des 
nialbcurenx sans armes, qui n'avaient d'autre torique 
d'avoir osé protester contre la tyrannie. 

Le comte Zamoyski prouva noblement qu'en sus- 
pendant les séances de la Société agricole il avait 
voulu seulement éviter une cause d'effervescence 
pour ses concitoyens et non se séparer d'eux a 
riieure du danger : un malbeureux Polonais était 
mort devant son bôtel, sous la balle d'un 
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cosaque : il fit relever le cadavre, et lui dressa uos 
chapelle ardenle dans sa propre demeure. 

Après le massacre du 27 février, les principaux; 
notables de Varsovie, accompagnés de l'archevêque 
et du grand-rabbin, se rendirent chez le prince Gor- 
tschacof pour protester contre les hideuses violenccf 
qui avaient ensanglanté la cité et pour aviser atU 
moyens capables d'en empêcher le retour. 

Le prince Gorischakof , dont le rôle dans ces tris)» 
événements est singulièrement problématique , 
montrait disposé, soit par un sentiment sincère, s 
par un calcul babilenient et perfidement étudié, i 
prêter l'oreille aux justes récriminations qui s'éle- 
vaient contre des actes capables de ternir à jamaï» 
l'honneur de la Russie. Il promettait de destituer lo; 
chef de 1^ police, de poursuivre les officiers supérieuil' 
sur Icsqueh retombait le sang versé; enfin, il faisahl 
rentrer les troupes dans les casernes, et confiait, pea- 
dant l'enterrement des victimes, la police de la vill^ 
aux étudiants de l'université. 

Les notables de Varsovie, avec juste raison, ne M 
contentèrent pas de ce coiumencemenl de satisfao- 
lion : ils rédigèrent et firent signer par la ville en- 
tière une adresse au czar. Ils y exprimaient, avec 
une noble énergie, les griefs de la Pologne, et i 
faisaient entendre au chef suprême de leurs oppre 
seurs ce fier langage sorti de la poitrine d'bonioi 
libres : <• Notre nation, qui pendant des siècle) 
a été régie par des institutions libérales , endurt 
depuis plus de soixante ans les plus cruelles souf- 
frances. Privée de tout organe pour faire parvenir ai 
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trône ses doléances et l'expression de ses besoins, elle 
est forcément réduite à ne faire entendre sa voix que 
par le sang des martyrs, offert chaque jour en lio- 
locaiisle. Un pays jadis au niveau de la civilisation 
de ses voisins d'occident ne saurait d'ailleurs se dé- 
velopper moralement ni matériellement tant que son 
église, sa législation, son instruction publique et 
toute son organisation sociale oe seront pas marquées 
du sceau de son génie national et de ses traditions 
historiques. » 

Les funérailles des mallieureux massacrés dans Jes 
journées des 26 el ay février eurent lieu le 2 mars 
avec une grande pompe. Ainsi que l'avait permis 
Gortscbakoff, ce furent les étudiantsqui firent la police 
pendant toute la cérémonie , et jamais la population 
de Varsovie ne se montra plus calme, plus digne et 
plus résignée au milieu de son immense douleur. 

Cette résignation sublime porta la stupeur et la 
rage dans le cœur des bourreaux de la Pologne. Le 
iTar et ses bomnies d'État virent une insulte dans 
celtepatienceadmirable, qui faisait ressortir davantage 
l'atrocité de leur gouvernement envers ce pays usurpé. 
A Saint-Pétersbourg on voulait une revanche : on 
trouvait qu'il n'y avait pas eu assez de sang versé à Var- 
sovie, que le malheureux peuple polonais n'avait pas 
encore été assez martyrisé et humilié. Les internions 
réelles de la Russie se démasquèrent hient6t derrière 
la feinte douceur du prince Gortschakoff. Un ukase 
publié le 26 mars promettait à la Pologne de vagues 
améliorations; mais dès le i" avril un autre dé- 
cret, malheureusement beaucoup plus précis, sup- 
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primait la seule institution libre et nationale qui restât 
encore dans ce mallieureiix pays ; la Société agricole 
était abolie! 

Sans doute on avait voulu provoquer le peuple 
polonais par cette oiitrageanle et inique mesure; sans 
doute on avait voulu lui tendre un piège et l'attirer à 
une nouvelle boucherie : l'infâme combinaison de li>j 
politique russe ne fut pas déçue. 

Dès qu'on sut à Varsovie que la Société agricole' 
n'existait plus, la population en masse se réunit de^ 
vant le palais du gouverneur pour protester. Gort»* 
cbakoff eut l'impudence de demander à cette foui 
désolée ce qu'elle réclamait : il lui fut répondu pifi 
ce mol navrant : n Nous voulons une patrie! o D'ail 
leurs, pas la moindre parole insultante parmi cesj 
milliers d'hommes, de fenuiies et d'enfants; pas uiil 
cri de menace ni d'insurrection , pas une arme. Ce* 
pendant de tous côtés les troupes russes s'avançaienlf 
cernant la place du palais du gouverneur, gardant les< 
abords de toutes les mes. Tout à coup, une inspira- 
tion subite s'empare de la foule : soit qu'elle veuille 
protester d'une façon plus éloquente, soit qu'elle 
sente qu'im instant suprême est proche, elle tombe 
genoux , lève les mains au ciel et entonne d'une seuk' 
vois rhynme national de la Pologne- 
Ce cantique des martyrs devient le signal d'un non- 
veau forfait pour les bourreaux : les troupes du 
font une décharge générale sur celte population sai 
défense, el quatorze autres décharges lui succèdent... 
Ce n'est pas assez, paraît-il, du feu de l'infanterie:' 
des escadrons de cavalerie achèvent, à coups de sabre 
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et à coups de lance, cette œuvre de carnage. Des 
reniines, des enfants s'étaient groupés autour d'une 
image de la sainte Vierge : ils priaient et pleuraient. 
Oh! malheur à ceux, peuples on princes, qui font mon- 
ter jusqu'à Dieu de telles prières et de telles larmes! 

Le gouvernement russe voulut être cruel jusqu'au 
bout : il avait assassiné, il ne put souffrir qu'on portit 
le deuil de ses victimes. Il fut défendu de se montrer 
en vêtements noirs dans les rues de Varsovie : pleurer 
un père, un Hls, un époux, c'était un crime contre 
la Russie et contre le Izar! 

Notre devoir d'Iiislorien nous commande de con- 
tenir notre indignation et de retracer en un langage 
calme ces faits qui jusqu'à la fin des siècles appelleront 
la réprobation de l'humanité entière sur les scélérats 
qui les ont commis. Nous nous efforcerons donc de 
rester calme; mais il nous est permis, croyons-nous, 
de remarquer que Dieu lui-même a manifesté dans 
ces affreuses circonstances les signes avant-coureurs 
de sa colère et de sa justice. l)n mois à peine s'était 
écoulé que Gortschakof mourait dans celte ville de 
Varsovie où il avait été l'instrument plus ou moins 
actif des horreurs commises; son agonie fut épouvan- 
table : des fantômes de femme/ vêtues de vêtements 
de deuil assiégeaient son lit funèbre : il mourut en 
proie à ces sinistres visions qui semblaient vouloir le 
poursuivre jusque devant le tribunal du juge étemel! 

Nous devons cependant rendre celte justice à la 
Russie, que ce jour-là même un de ses fds s'efforçait 
de sauver l'honneur de son pays par un acte cou- 
pable sans doute, mais que l'histoire doit enregistrer. 
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Le colonel russe comte de Reullicrn, se voyant placé 
entre son devoir militaire, qui lui commandait de faire 
feu sur les Polonais, et sa conscience, qui lui interdi- 
sait un tel crime , prit un pistolet et se brûla la cer- 
velle devant tout son régiment. Si celte action ne 
peut être justifiée par la morale chrétienne, elle 
a du moins un caractère d'héroïque grandeur qui 
provoque l'admiration sinon le respect. 

XLVI 

Après de tels événements, !a situation de la Russie 
à l'égard de la l'ologne devenait de plus en plus 
fausse, ainsi qu'il arrive toujours dans les conflits 
politiques où l'on cherche à résoudre par la force et 
le despotisme les problèmes dont la solution n'est pos< 
sible que par ta justice et le libre examen des intérèU i 
de tous. Le gouvernement de Pétersbourg donna li 
succession du prince Gortscbakof an vieux général 
Soucbozannett, esprit étroit, absolu et incapable; 
mais il lui adjoignit un lioninie d'une grande intelli- 
gence, et qui semblait d'autant plus capable d'in-- 
tervenir dans les affaires de la Pologne qu'il éiaiLi 
Polonais lui-ménie. 

Cet homme c'était le marquis de Wielopolski. Pu- 
blicistc émincnt, rattaché depuis longtemps au gou- , 
vernemenl russe, sans avoir renié son ancienaoj 
pairie, M, Wielopolski croyait que l'avenir poIilique,< 
de la Pologne était moins dans un essai de résurreo I 
tîon que dans une tentative de transformation : il 
croyait qu'en s'alliant sincèrement à la Russie le 
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peuple polonnis serait appelé à profiler des progrès 
sociaux qui procita in em en l et iiiévitiiblenient se ma< 
Difesterotit dans l'empire du czar. Chargé de la direc- 
tion des cultes et de l'instruclion publique à Varsovie, 
l'influence de M. Wielopolski pouvait avoir d'heu- 
reuses conséquences dans la crise où elle était appelée 
à se manilesler. 

Pour lui donner un auxiliaire plus capable de le 
comprendre, le gouvernement de Saint-Pétersbourç 
remplaça le général Soucliozannett, et donna la lieu- 
tenancede Pologne à un Français d'origine, le général 
comte Lambert. Mais, hélas! les plaies qu'on a faites 
à la Pologne sont de celles qui se rouvrent d'un coté 
lorsqu'on essaye de les fermer d'un autre. Plus capa- 
blés que leurs prédt'cesseurs , M. AVielopolski et le 
général Lambert ne devaient pas aboutir à des résul- 
tats plus satisfaisants. 

I^ i/( octobre 1861, le gouvernement proclamait 
l'état de siège dans Varsovie, et le lendemain 1 5 avait 
lieu une grande démonstration populaire en commé- 
moration de Kosciusko. 

L'état de siège ne permettait aucune démonstra- 
tion dans les rues; mais les églises permettaient au 
peuple de se réunir et de prier : elles se remplirent 
de toute la population de Varsovie. Dès qu'elles fu- 
rent combles, le général Gerstaweig, qui commandait 
les forces militaires delà ville, fit avancer les troupes 
et cerner toutes les églises : la foule, effrayée, se garda 
bien d'en sortir; à plusieurs reprises, on la somma 
d'évacuer les asiles pieux où elle se sentait encore à 
l'abri de la violence : rien ne put la déterminer à 
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abandonner d'elle-nit'ine les aiilels qui semblaient la 
proléger. 

Pendant toute la journée, et durant toute la niiit^ 
le peuple resta entassé dans la cathédrale de Saint- 
Jean, priant et chantant. Enfin, à trois heures du 
matin, les soldais, à bowt de patience, entrèrent dans 
la basilique, en chassant la foule, en frappant et' 
outrageant même les femmes ; ils poussèrent leur 
fureur jusqu'à profaner les objets du culte. 

I>a responsabilité immédiate de cette scène turbare 
reto.Tibait sur le général Gerstenweig. Le lendemain 
une entrevue eut lieu entre lui et le comte l^mbert. 
Que se passa-t-il entre eux? Nul ne l'a su; mais à It- 
suite de cet entretien Gerstenweig se brûla la cer'i 
velle et I^mbert quitta immédiatement Varsovie. 

L'aduiinislraleur du diocèse de Varsovie, le ch»-. 
noine liialobrezeski, a%'ait eu le courage de protestW" 
contre les actes odieux qui s'étaient produits dans Iij 
cathédrale. Il s'exprimait ainsi dans une lettre adr^^st 
sée au comte Lambert : o Nous avons vu la maisoB' 
du Seigneur entourée par des troupes, près de deux- 
mille personnes retenues à l'intérieur, pendant tout 
un jour et toute une nuit, sans nourriture et sans 
égards pour les besoins qu'elles pouvaient avoir, U 
porredu temple enfoncée, ta maison de Dieu envahie, 
pendant la nuit, par des soldats armés et qui frap- 
paient de coups de crosse ceux qui refusaient de 
sortir, de peur d'être arrêtés. Ce sont là des actes 
inqualifiables : ils sont une honte pour tes soldats 
d'un gouvernement chrétien, et feraient croire ail 
retour des temps d'.\ttila. » 
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I^ goiivernenient russe répondil à la protestation 
de ce prêtre octogénaire en le condamnant à la 
peine de mort! La sentence ne reçut pas son exécii- 
lion ; mais le vénérable et intrépide vieillard fut en- 
fermé dans une forteresse. En même temps, la persé- 
cution s'étendait sur le clergé des différents cultes 
doDt les membres avaient pu manifester des sympa- 
thies pour la cause nationale de la Pologne. Quant 
aux violences exercées envers les simples particu- 
liers, il faut renoncer à les enregistrer. Il fut cons- 
taté que dans la ville de Varsovie plus de qua- 
torze mille personnes en quelques semaines avaient 
été jetées en prison pour le seul crime d'avoir aimé 
leur patrie! La plume hésite h raconter de telles hor- 
reurs, et l'on se demande si la nation qui les a 
commises mérite d'être comptée parmi les peuples 
civilisés. 

L'Europe ne pouvait rester indilférenteà des actes 
qui étaient une honte dans l'histoire de l'Iiumanité 
au dÏK-neuvième siècle- Iji France, l'Angleterre et 
l'Autriclie se livrèrent à des délibérations calmes 
et réfléchies, pour faire admettre par la Russie en 
faveurde la malheureuse Pologne un programme dont 
on pourra connaître les t)ases principales en jetant un 
coup d'œil sur les pièces justificatives de ce volume. 

Mais, hélas! la Russie avait conscience de la force 
matérielle dont elle dispose : elle se sentait bien loin 
des atteintes des nations occidentales, et elle savait 
qu'une entente entre elles pour une cause qui ne tou- 
chait pas leurs intérêts immédiats ne pouvait amener 
une lutte dont elle eût à se repentir. Elle continua 
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A l'appel du recruleiiient russe ils répondirent par 
des désertions; et quand les troupes du czar se mi- 
rent à la poursuite des fugitifs, aussitôt la lutte ar- 
mée s'enfjagea. Le aa janvier les premiers coups de 
fusil furent échangés entre les Russes et les insurgés. 
En quelques jours, des escarmouches se succédèrent 
dans les palatinats de Varsovie , de Radom , de Plock 
et de Lublin. 

Un comité d'action qui s'intitulait Comité central j 
se formait à Varsovie, et essayait de donner une di- 
rection commune au\ efforts de diverses bandes; à 
la tête de chacune d'elles se montraient des chefs 
intrépides, improvisés par les circouitances, les Léon 
Frankowski, les Sigisniond Fadlewski, les Casimir 
Bogdanowicz, les Miclencki , — enfin le plus popu- 
laire de tous, Marian Langiewicz. Les armes man- 
quaient : on en improvisa ; les paysans s'armèrent de 
leur faux, et ce formidable instrument de mort de- 
meura célèbre dans l'histoire de l'insurrection polo- 
naise. 

Langiewicz était un honmie jeune : il n'avait <)ue 
trente-six ans; longtemps éloigné de son pays, îl 
avait servi en Allemagne dans l'artillerie de la land- 
wehr; à Gènes, il avait été altaclié comme professeur 
à l'école militaire polonaise. Dès que l'insurrectiou 
éclata il s'empressa de rentrer dans sa pairie et de se 
mêler au mouvement indépendant. L'élan était ad- 
mirablement donné : on avait déjà vu s'accomplir 
des actions sublimes, qui prouvaient que le peuple 
polonais était bien décidé à mourir ou à reconquérir 
son rang parmi les nations libres. 
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four ne ciler qu'un fait , au coiubal de Wengrow, 
iiti faible corps de patriotes avait t'-lé vaincu par les 
élusses ; il allait être anéanti par leur artillerie : alors 
cent jeunes gens, appartenant pres<f ue tous à la noblesse 
polonaise, se dévouèrent pour sauver leurs compa- 
gnons : ils firent volte-face et se laissèrent égor^jer 
jusqu'au dernier, pour donner à la petite armée na- 
tionale le temps de battre en retraite. Un tel sacrifice 
n'est-il pas digne de Léonidas et de ses Spartiates? 
An bout de quelques combats, le prestige de Lan- 
I gîewicz était sufiisainmeut établi pour que l'insur- 
[ rection pût se décider à reconnaître en lut son clirf 
|siiprèrae ; le i s mars elle lui accordait le titre de 
) dictateur. Si la cause polonaise gagnait ainsi un centre 

I d'action, d'autre part, la répression russe pouvait 
, préciser son but d'atta(|ue : elle tourna toutes se» 

II forces contre Langîewicz. Les 17, 18 et 19 mars, l'in- 
) trépide dict.itcur soutint le clioc de nombreux batail- 
lons; enfin, comprenant que sa petite armée ne pou- 
vait résister pluslonglemps, il lui donna l'ordre de se 

■disperser, et il se retira lui-même sur le territoire 
i autrichien. Il y fut arrêté par les autorités du pays : 
on ne le livra pas à ta Russie, on ne le violenta pas; 
I mais, en le privant de la liberté, on le mit dans l'im- 
\ possibilité de continuer sou œuvre libératrice. 
j La Russie, au mois de février 1861, avait cru faire 
I acte d'habileté en donnant pour archevêque â la 
ville de Varsovie un Uonmie de son choix, M^'' l'e- 
< linski. A l'heure de la persécution et du danger, le 
courage de ce prélat d<^ona les calculs de la poli- 
tique. Quand toute la Pologne fut insurgée, quand 
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le combat entre elle el la Russie Tut devonu une luUfl 
ouverte, M^' Felinski proclama liatiteinent ses s\in4 
pathies pour le peuple-martyr dont îl était le proj 
tecleur. 

Il envoya au czar sa démission , accompagnée et 
cette lettre : 

« J'ose m'adresser à Voire Majesté pour lui e»« 
poser les besoins pressants de mon troupeau. Lff 
sang coule à Ilots, et la répression, au lieu d'ioti* 
niiderles esprits, ne fait qu'augmenter leur exaspéra- 
tion. Je supplie Votre Majesté, au nom de la ctiarilj 
chrétienne et au nom des intérêts des deux pays, de 
mettre fin à celle guerre d'eilerminalion. Les inn 
titulions octroyées par Voire Majesté sont insuffi* 
santés pour assurer le bonheur du pays; la Pologne 
ne se contentera pas d'une autonomie administrative 
elle a besoin d'une vie politique. Sire, prenez d'uM' 
main forte l'initiative; faites de la Pologne une ns' 
tion indépendante , unie à la Russie seulement par le' 
lien de votre auguste dynastie. C'est la seule solution 
oui soit capable d'arrêter l'effusion du sang et d'être' 
la base solide d'une pacification définitive. Le temps 
presse : chaque jour perdu creuse davantage l'abin 
entre le trône et la nation. N'attendez pas, sire, 
l'issue définitive du combat ; il y a plus de vraîe 
grandeur dans la clémence qui recule devant le car- 
nage que dans une victoire qui décuple un royaume, ■ 

Le gouvernement d'Alexandre 11 répondit à ce 
libre langage par un ordre d'exil contre le vénéraWe- 
prélat. 

Deux paroles caractéristiques feront miens (jirt 
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bien des pages comprendre la silualion de la Polo- 
gne durant la lugubre insurreclion. Le général de 
Berg écrivail naïvement au grand-duc Constantin ; 
« J'ai découvert que, bormis Votre Altesse impériale 
el moi , toul le monde ici fait partie du comité d'in- 
surrection. » De son côté, Mourawielï, avec ses ins- 
tincts de tigre, s'écriait : « Il est inutile de faire des pri- 
sonniers! n Soulèvement unanime d'unepart, répres- 
sion impitoyable de l'autre, voilà donc toute l'bistoire 
de la lutte polonaise de i8ti3! La Russie a pu s'imagi- 
ner qu'elle triomptiait, alors qu'elle faisait fusiller et 
t'gorger des milliers de malheureux sur des monceaux 
de ruines; mais non; — les nations ne profitent pas plus 
du crime que les simples individus : un jour vient où 
l'expiation et le sang d'obscures victimes retombe 
sur le peuple qui a osé le verser! 

XLVII 



Cependant le triste malade dont l'empereur Nicolas 
avait cru lafîn si prochaine vi%'ait toujours; mais cha- 
que jour son état s'aggravait. L'empire ottoman était 
h bout d'expédients, en matières de fmances, et les po- 
pulations chrétiennes qu'il renfermait subissaient son 
joug avec une répulsion de plus en plus profonde. 
Le caractère personnel d'Abdui-Medjid avait préci- 
pité la crise : liomnie sans énergie, mais ardent au 
plaisir, il s'était livré sans frein à ses passions; la vie 
du barem avait ruiné S3 santé, peu robuste, et le goût 
des consiructions fastueuses avait épuisé son trésor. 

Quand le padiscliab mourut, en 1861, à l'âge de 
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trente-neiif ans, la Tiirt|tiie , qui eiiiprunlaît sans 
cesse et pavait rarement ses dettes , semblait touclier 
ù une catastrophe. £ii vain s'élait-elle adressée à la 
France et à l'Angleterre, pour pouvoir contracter un 
emprunt : il lui avait fallu , de guerre lasse , recourir 
il l'intervention d'un liardi financierde Paris, M. Mirés, 
dont les combinaisons devaient niisérablcment 
échouer. Le gouvernement turc, ne pouvant plus 
trouver de préleur, il fallut en revenir au cours forcé 
du papier monnaie. 

Les premiers actes d'AbduI-Azis, le nouveau sou- 
verain, excitèrent parmi le peuple un grand enthou- 
siasme, l'ar ses ordres, toutes les sinécures de l'armée 
avaient été supprimées : les titulaires devaient rece- 
voir une demi solde ou entrer dans le cadre d'activité. 
Un grand nombre d'enfants en bas âge possédant 
des grades d'officiers, le sultan avail prescrit de dé- 
truire cet abus, lieaucoup d'autres réformes furent 
décidées. Le cabinet de Londres célébra bruyam- 
ment cette régénération de l'empire ottoman , attri- 
buée à l'habile tutelle de l'Angleterre. Dans unerécep- 
tion solennelle, l'ambassadeur de la Grande-Bretagne, 
sir Henri Bulwer, alla jusqu'à prédire à Abdul-Azis- 
a un règne plus glorieux et plus utile que celui de ses 
plus illustres prédécesseurs ! » 

Mais l'illusion fut courte. Tous les abus un instant 
abolis reparurent, et, dans toutes les provinces, les 
violences recommencèi-ent. Au début de 1861, l'em- 
pire ottoman semblait loucher à sa ruine: les Français 
occupaient la Syrie, en dépitdes frayeurs et du mauvais 
vouloir de l'Angleterre. Tandis que l'Autriche était 
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occupée à lullci- conire la Hongrie, Bosniens, llerzé- 
goviniens, Bulgares n'attendaient plus qu'un signal 
pour se soulever, néjà des armes avaient été débar- 
<|uées, SOU3 pavillon piémonlais, au\ embouchures 
<lu Danube. On annonçait l'arrivée de l'illustre Ga- 
ribaldi. Mais Turin dut céder devant les remontrances 
des grandes puissances : les armes dél)ar(|uées furent 
livrées par le prince Couza au divan de Constantino- 
ple, et l'orage qui paraissait si menaçant s'évanouit. 
Toutefois, il fallut envoyer des troupes en Roumélie. 
La Porte, de concert avec l'Autriche et l'Angleterre, 
mit les côtes de l'Adriatique en état de blocus. 

Malgré toutes les espérances qu'avait fait naître 
l'avènement cl'Abdul-Azis , la situation intérieure de 
l'empire ottoman ne s'améliora point. Et comment 
en serait-il autrement? Les lois, même les bonnes 
lois, telles que la chartedeGuIhané,lehatti-humayun 
confirmé par le sultan, etc., etc., ne font pas défanten 
Turquie; mais elles sont leltres mortes : ni décrets 
ni règlements ne furent jamais appliqués. 

Abdul-Azis n'était pas précisément un /itstuier; 
il le prouva bien, aux premiers jours de son avéne- 

\ ment, en donnant le commandement de sa garde im- 
périale il Namich*Pacha, l'honmie des massacres de 
Djedda. Mais plus tard de meilleures inspirations 

, s'emparèrent de hii : on le vit en effet renvover toutes 
les femmes de son prédécesseur, épurer l'administra- 
tion et la justice , prendre en main les affaires , con- 
trairement à l'usage admis, et garder auprès de lui ses 
neveux, ses héritiers, tontes personnes d'ordinaire 
condamnées à une sorle de réclusion. 
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Le principal titre d'.\bdul-AzU, coiiitiie Muve- 1 
rain ce fut d'avoir fernieiiient entrepris, avec le j 
concours de l'Angleterre , la réforme des finances \ 
ottomanes. Deux financiers anglab, lord Hobbard et 
M. torster, avaient étt' cliargés par le gouverne- 
ment britannique de faire une enquête minutieuse sur 
tout ce qui se liait aux finances du pays. Après avoir 
examiné toutes les parties de Tadministration turque, 
ils adressèrent au sultan un rapport d'où il résultait 
que la cause du déficitdevait être cliercliée, non dans 
le peu de ressources du pays , mais dans le gaspit-^ 
lage des finances et dans l'émission illimitée du pp- 
pier-monnaie ou des caïmés, dont la déprécialion 
était ruineuse. Il était donc nécessaire de supprimer an' 
plus tûl ces caimés , après avoir salisiait aux engage-' 
Mients pris. Lord Hobl>ard et M. l'^orster proposèrent! 
le plan que voici : le recouvrement de la dîme serait' 
enlevé aux traitants, l'état s'en chargerait; il mono- 
poliserait la venledu sel et du tabac , il asslinileraitlti 
loi du timbre à celle qui règne en France et soumet- 
trait à l'impôt la ville de Constantinople, qui en 8^*01 
été Jusqu'alors exempte. 

L'emprunlfut cou vert en Angleterre, etunemoimait 
dite Beehiick remplaça le papier- monnaie. 

Sans prendre à la lettre les éloges décernés au gou- 
vernement turc par certains orateurs du parlement' 
I d'Angleterre, on ne saurait contester <|ue le gou* 

E vernement d'Abdul-Azis, à rintérieur comme à l'ei- 

I térieur, n'ait fait preuve de prudence et de fermeté: 

I la réorganisation des finances a été un acte de sagesse 

K véritable; la répression des deux soulèvenienis de 



■Ml ISOI) LES PHOVlXCeS I>AM'BIENNI':S. 311 

l'Herzégovine et du Monténégro além3igné d'un? 
énergie relative dont on ne croyait plus la Porte 
capable. 

XLVill 

Le moment est venu de dire quelques mots des 
provinces danubiennes. 

L'année 1861 avait vu s'accomplir dans la Rouma- 
nie, avec l'agrément de la Porte et des grandes puis- 
sances, l'union de la Valachie et de la Moldavie. 

Le prince Couza se mit sérieusement à l'œuvre 
pour organiser le nouvel Etat. Le 5 février avait lieu, 
à Bucbarest, l'ouverture de la première assemblée 
roumaine; tes projets de loi ne manquaient pas : 
projet pour la réunion administrative des principautés, 
pour la réorganisation des prérectures, pour la sépa- 
ration des pouvoirs administratifs et judiciaires , pour 
l'oi^anisation municipale et communale, etc. Les 
députés couvrirent d'applaudissements le discours du 
• prince Couza et lui votèrent unaniment une adresse 
I de reraercîments. Mais, lorsqu'on en vint à la dis- 
cussion des lois, la division éclata. La Valacliie et la 
Moldavie étaient sans doute rapprocbées par l'unité 
de race et de langue, par la similitude des mœurs; 
■nais les intérêts étaient divisés. Les passions s'exal- 
tèrent à tel point qu'un jour, à la sortie d'une séance, 
le ministre de l'intérieur, M. Barbo Cardarisi , était 
assassiné. Ce crime fut comme le signal d'une effroya- 
ble anarchie. Le prince Couza convoqua une réunion 
extraordinaire de l'assemblée du pays et fit appel au 
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|)3Lriolisiiie des députés. Ils claient instamment in- 
vités à examiner le projet de budget pour i863, el kn 
inaugurer ainsi, en matière de finances, un systènW 
tout à fait régulier. Mais, au lieu de s'occuper d'il-' 
liles travaux, ces hommes, chez qui dominait surtout 
l'imagination, se livrèrent à d'irritantes récrimina- 
tions sur des questions de personnes et à de stérila 
dissertations sur le |>arlementarisme. Il y eut bientôt*' 
lutte entre le prince et le parlement : Cou?^ méditait df 
changer la constitution, afin d'établirprovisoiremenl 
sa dictature; les députés, pour y échapper, travail' 
laient à renverser le chef de l'Ltat. Celui-ci fut obligé 
de dissoudre l'assemblée avant le vote du budget. 

XLIX I 

La constitution de la Grèce était devenue une lellrr 
morte sous le gouvernement astucieux et corrupteur 
duroiOthon. Vers la fin de mai 1861, une conspira- 
tion militaire avait été découverte à Athènes. Dix of- 
ficiers furent arrêtés, enfermés au fort de Palamidès,. 
à Kauplie, et deux journaux, l'Ai-enir et ie Siècle^ 
cessèrent de paraitre. 

C'était le premier symptôme de la forme violente- 
([u'allait prendre le mécontentement populaire, 

1^ 18 septembre suivant, pendant que le roi 
trouvait en Bavière, un étudiant nommé Doutios, et 
âgé de dix-huit ans, tira un coup de pistolet sur ki 
reine qui s'en revenait à cheval de la promenade. Cet, 
attentat contre une femme souleva l'indignation gé- 
nérale; mais, pendant le procès fait au meurtrier, il y^ 
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eut un revirement dans l'opinion publique. L'accusé, 
qui appartenait à l'une des premières familles d'Athè- 
nes, avait réussi àseconcilierrintérèl du grand nom- 
bre, tellement que le roi, cédant au cri public, dut 
commuer la peine capitale prononcée contre l'accusé. 

ËfTravé du tiiouvement d'opinion qui se prononçait 
contre lui, Othon sentit la nécessité de se séparer de 
son ministère et de contier la direction du nouveau 
cabinet au vieux Canaris, le héros de la guerre de 
l'indépendance. Canaris présenta son programme; 
mais ce programme était la condamnation la plus 
explicite du système cauteleusement despotique que 
le roi et ses conseillers faisaient peser sur la Grèce, 
loul en feignant de s'appujer sur des libertés consti- 
tutionnelles. Le roi conserva donc son cabinet, et le 
conflit entra dans une voie qui devait fatalement 
aboutir à une révolution. 

Au mois de février 18G2 on apprenait tout à coup 
que la garnison de Kauplie s'était révoltée, qu'un 
escadron de cavalerie en garnison à A.rgos s'était joint 
au mouvement, et que la ville de Syra avait fait un 
pronunciamenlo auquel s'était associé en masse le con- 
seil municipal. 

Le commandant des troupes, officier vigoureun, 
reçut l'ordrede cliàtier les rebelles. Le fort de Palami- 
dès, où s'étaient renfermés les révoltés de Nauplie, 
capitula elle calme sembla devoir se rétablir. Aussi, 
le roi et la reine s'embarquaient-ils, le i3 octobre, 
pour faire une excursion sur les côtes de la Laconie. 
Ils venaient devisiter successivement HydraetSpezzia, 
lorsqu'un bateau à vapeur leurapportala nouvelle que 
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le général Grivass' était mis à la tête de la garoisoD de 
Vonitza, et que les villes de Patras, Orïon et Misso* 
longhi s'étaient /:»/-ono/i«ej. Bientôt on apprit que l'iii- 
surrectioD était maîtresse dans Athènes , et qu'u 
gouvernement provisoire s'était constitué sous là. 
présidence de Uemit Boutgaris. 

Cependant, ce même jour, vers quatre heures, le 
roi arrivait à Salamine, en vue du Pyrée. Les ministre! 
étrangers qui résidaient à Athènes allèrent annoncer 
au prince que toutélaitfini. Et, en effet, le lendemaiD, 
un officier du nouveau gouvernement venait sommer 
le roi décliu de livrer la frégate l'jlmélie. Othon dut, 
se décider à monter sur le vaisseau anglais le Sjrlla. ■ 

Pendant ce temps, les couleurs révolutionnairet- 
étaient arborées dans toutes les vdies de province. Ott| 
se demandait , non sans inquiétude, à Athènes, sils' 
général Grivas, qui se disait partisan de la répnblirH 
que, ne s'emparerait pas de la dictature; mais saj 
mort prématurée mit fin à toute incertitude. Le 
peuple fut convoqué pour l'élection d'un roi par ]& 
suffrage universel. 

Deux prétendants étaient en présence : le duc d 
Leuchtenbergf te petit-fiU d'Eugène Beauliarnabj 
soutenu par les provinces et par les Palikares , et 11 
prince Alfred d'Angleterre, qu'appuyaient les haull 
commerçants d'Athènes. 

Mais la Grèce ne devait pas résoudre elle-méidl 
cette grave question du choix de son roi ! 
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l^ lecteur doit s'en souvenir, dans les derniers 
mois de 18G0 une lutte terrible se préparait aux 
Eials-l'nis. Le i4 décembre, M. Bticlianan , dans 
une proclamation où il conjurait ses concitoyens « de 
jeûner et de prier pour le salut de leur pays <> , faisait 
entendre ce cri d'alarme : 

u L'union des Étals-Unis est menacée d'une déchi- 
rement : la terreur règne dans toute la république. 
Les travailleurs ne peuvent plus gagner leur vie. 
L'aDxiëté , la confusion sont partout. Les conseils des 
patriotes les plus purs et les plus dévoués sont mé- 
connus! B 

Et, en efl'et, les divergences d'intérêt entre le 
Nord, pays de manufactures, et le Sud, pays agri- 
cole, le tarif Morilt, avec ses clauses défavorables 
III midi , les polémiques furieuses de la tribune et 
de la presse, tout semblait annoncer la fin de l'œu- 
vre de Washington. « La constitution, disait l'un 
des États les plus puissants de l'Union, renferme 
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un article qui ordonne fornit^lloniont IVxIradilion des 
esclaves Tugilirs. La plupart des Élats du Nord odI 
voté des lois contraires à cet article. L'Etat de ^c»■ 
York a iiièine refusé de laisser transporter des esclaves 
à travers son lerriloire. Les Etats, ayant la pre- 
lenlion de décider de nos institutions domestiques.... 
dénoncent comme un péché l'institution de l'escb- 
vage ; ils ont encouragé et aidé des milliers d'escUvp-i 
àquitler leurs demeures...; enfin, on vient de porter ii 
la présidence un hommes hostile au Sud... En con- 
âéquence, nous, peuple de l'État de la (^rr>linr 
du Sud , assemblé en Ginvenlion . nous déclaroiu 
que l'acte ordonné par nous en Convention, le 33 mai 
de l'année 1788.,., est abrc^é, et que l'union enire 
la Caroline du Sud et les Étals connus sous le nom 
d'Élals-L'nîs d'Amérique , est dissoute. •> 

Le 4 février sept Étals avaient prononcé leur sépa- 
ration. Le Nord allait donc avoir à combattre tutil 
un groupe formé des deux Carolines. de la Géoi^e, 
de la Floride, de l'Alatiama, de la l^uisiaue, <)ii 
Texas, contrées étroilemeal liées les unes aux autre», 
et dont la population dépassait deux millions et demi 
d'iiabitants. 

La Virginie s'interpo&a : elle proposiil la réunion 
d'une conférence à ^\as]iington, où, dans le doublf 
but de satisfaire le Nord et de tranquilliser le Sud, 00 
fixerait une liroileàresclavage. Ce projet n'était [Kiinl 
repoussé par le parti qui venait de triompher : il se 
dt'-claratt , au contraire, tout disposé à voter des ga- 
ranties constitutionnelles pour dissiper les craintes (1<^ 
propriétaires d'esdaves. Un républicain bien connu, 
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M. Corn in , poussa inénie l'espril de conciliation 
juM|trù demander qu'on ajoiilàt à la constitution un 
article interdisant au congrès le droit non-seulenient 
(l'al>olir l'esclavage dans ses Etats, mais même de re- 
manier, en quoi que ce soit, la législation relative à 
l'institution! Chose remarquable! pas un homme poli- 
tique, pas un journal n'avait ditim mot ni publié une 
ligoequi pût être interprétée comme une menace con- 
tre les États csclai-agîsics. Dans la métropoledu Sud, ;i 
la Nouvelle-Orléans , la presse s'était montrée lioslile 
à toute pens(-e de rupture. Les séparatistes avouaient 
n'avoir pu réunir qu'à grand' peine une majorité de 
3,37a voix sur plus de(Jo,ooo votants! Mais les plan- 
teurs, qui possédaient de vastes domaines, de nom- 
breux esclaves, et qui disposaient du suffrage de la 
plupart des artisans <|u'ils employaienl, ue négli- 
geaient rien pour amener une scission. 

Ils étaient appuyés par les petits ùlartc.s, qui vou- 
laient qu'une révolution fit baisser le prix des nègres 
et leur procurât des esclaves à bon marché! 

Les partisans de l'Union ne comptaient plus que 
sur ta sagesse et la modération de M. Lincoln, qui, à 
TrentOD , avait hautement déclaré qu'il désirait ar- 
demment la paix , et, plus tard, à Philadelphie , çuV/ 
n'f filtrait de sang de ripanda tpte si l'on forçait le 
gouttriiement à se défendre. 

C'élaient là sms doute des paroles pleines d'espé- 
rance; mais les meneursde la sécession y poussaient 
de toutes leurs forces : ils comptaient non-seulement 
sur l'appui moral de l'Kurope, mais même, dans cer- 
taines limites, sur son concours eiTectir. « Nous avons 
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tous conscience, disait M. Cobl», de la Géorgie, 
congrès confédéré de Monlgoinmery, nous avons 
tous conscience du pouvoir que nous tenons dans nos 
mains , par ce fait que noiis produisons une matière in- 
dispensable nii monde entier... Nous savons que, par 
un simple ambargo, nous pouvons, en très-peu de 
temps, mettre non-seulement les Etats-Unis , mais la 
plupart des nations européennes dans la nécessité 
d'opter entre la reconnaissance de notre indépen* 
dance, telle que nous l'exigeons, ou un bouleverse- 
ment intérieur ! " 



II 



Opendanl, M. Lincoln s'était misen route pour 
Washington où le général Scott n'avait pu réunir, 
pour la défense de la capitale, qu'un petit nomiiK 
de soldais. Tout le monde sait que le district fédéral, 
enclavé dans la partie du Maryland où prédomionil 
l'élément séparatiste, n'est séparé de la Virginie 
orientale que par le Potoinac. Or, n'élaît-il pas a 
craindre que les volontaires, rassemblés en grand 
nombre de l'autre côté du fleuve, ne tentassent iiii 
coup de main contre le nouveau président, le jour do 
son entrée à Baltimore? On assure que M. Lincoln 
fut averti du complot. Il est certain du moins qu'il 
crut devoir changer tout à coup d'itinéraire, et que, 
traversant Baltimore de nuit, il arriva à Washington 
dès,le a mars, c'est-à-dire deux jours avant l'épocjuc 
fixée pour son installation. 

l£ discours d'inauguration était l'objet de l'atlenle 
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universelle. Laissant de côté toutes précautions ora- 
toires, Abraham Lincoln alla droit au but, en affir- 
mant que les républicains n'avaient nullement la 
pensée de violer le droit particulier des États : « Je 
prêle aujourd'hui, dit-il, mon serment officiel, sans 
aucune restriction, sans aucune pensée d'interpréter la 
constitution avec un égoisme exceptionnel. « 

Le plan de conduite tracé par le nouveau président 
différait peu de celui de son prédécesseur : il s'enga- 
geait à faire observer le pacte national, même dans 
les lois qui n'avaient pas son approbation, par exem- 
ple dans celles qui prescrivent l'extradition des es- 
claves fugitifs, et il promettait d'accepter un amen- 
dement à la constitution qui interdisait au gouverne- 
ment fédéral le droit d'abolir, par sa seule autorité, 
l'esclavage dans les Etats où il régnait. 

M. Lincoln se refusait à croire que la coofédéra- 
I tion, après soixante-quinze ans de durée, pût être 
brisée en un jour. Le principe dont s'appuyaient les 
sécession istes lui semblait l'essence même de l'anarchie, 
et il niait absolument le droit de séparation invoqué 
par les planteurs du Sud. Le discours présidentiel 
se terminait par un appel touchant à la concorde : 
n Nous sommes non pas des ennemis mais des amis. 
Les cordes mystiques qui vont de chacun de nos 
champs de bataille, du tombeau de chacun de nos 
compatriotes à chaque cœur (|ui bat au foyer d'un 
Américain, vibreront à l'unisson sous la main des 
anges gardiens de notre nation... En vos mains, ù 
concitoyens qui luttez contre nous, en vos mains et 
non dans les miennes demeure la redoutable ([uestion 
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de b guerre ! Le gouvemeiDent ne tous •• 
pas. Vous n'aurez de luîtes à soutenir qu'a 
TOUS TOUS ferez les agresseurs ! > 

Ces paroles arrachèrent des larmes à tous c 
qui les entendirent. Les citoyens uHxJérés de tous b 
partis rendaient liomniage à l'esprit coDciliant, i 
palnotisme, à rêlêvatîon de cceur du président, 
les hommes du Sud ne se laissèrent point émouToirn 
ils prétendaient que Lincoln les voulait efTrayer par 
des menaces! Le président, toutefois, n'en conlînuii 
pas motos démarcher dans la voie qu'il s'était tracée. 
Résolu à ne rien négliger pour pacifier les esprits, 
Abraham Lincoln composa son cabinet d'hommes 
qui appartenaient tous à la fraction modérée du parti 
républicain. Il écarta, en leur confiant de lointaines 
missions diplomatiques, tous ceux de ses amis dont 
tes opinions trop prononcées pouvaient mettre obs- 
tacle au rapprochement qu'il désirait. 

Mais tous ces efTorts de%-aient échouer devant le 
parti pris des sécessionist es du Sud de n'accepter aucune 
transaction. Lorsque, selon l'usage , la motion de \o- 
ter l'impression du discours présidentiel fut présentée 
devant le sénat convoqué en ses^oa executive , M. Hig- 
fall, du Texas, prit la parole pour déclarer que l'Union 
était bien morte, et qu'il ne s'agissail plus que de savoir 
si on lui ferait un enterreurent selon les ».< protes-, 
lanls, ouà l'irlandaise, c'est-à-dire « avec des coup) 
de fusil. ■Oui, s'écria l'orateur, plus deconfédératioi 
possible ! Jamais les Étals séparés ne renlreronl dant 
l'Union; jamais ÎU n'obéiront à l'administralion ao^ 
luelle. Donc que celle-ci retire ses troupes; qu'elle r 
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nonce à percevoir aucun inipùt el se liùle de conclure 
un traité de paix avec les Etats du Sud! La paix est à 
ce prix... Que M. Lincoln le sache bien, aucun com- 
promis, aucun amendement à la constitution ne 
satisfera le Sud, à moins que l'on ne consente à assi- 
miler les esclaves aux autres espèces de propriété et 
à garantir cette propriété dans toutes les parties de 
l'Union... En deux mots, retirez votre drapeau de 
notre pays, laissez-nous en possession de notre sol, 
et si vous ne voulez voir échiter la guerre avec toutes 
ses horreurs, liàtez-vous de traiter avec nous! u 

Malgré ces violences, auxquelles celles de certains 
journaux mirent le sceau , la politique conciliante du 
président ne Tut point étoufTéc. Dans le Kentucky, 
deuii hommes d'opinion différente, mais éloquents et 
respectés, MM. Gutlirie et Critlenden, réussirent à 
maintenir leurs compatriotes dans la (idélité à l'U- 
nion. M. André Johnson, dans le Tennesee, obtint 
le même résultai. Une Convention convoquée dans 
l'Arkansas rejeta à la majorité de ^8 voix contre 35 
la proposition faite de rompre l'Union. L'assemblée 
du Missouri opina dans le même sens, en deman- 
dant toutefois qu'on s'abstint d'employer la force 
contre les États dissUleuts. 

III 

Pendant ce temps, la confédération du Sud s'orga- 
nisait. M. Jefferson Davis, qu'elle avait choisi pour 
président, comprit la nécessité de suppléer au petit 
nombre, au manque de ressources nécessaires, par Vé- 
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nei^îe et la réijoliitîon. Beauregard, onîcier du génie, 
reçut l'ordre de prendre le commandemeDt de Cliar- 
lestown, qui devait être fortifié, et de tout préparer 
pour réduire le fort Siioiter. Fils d'un planteur du 
kentiicky, le président Davis n'avait point, coanne 
son antagoniste Lincoln , exercé plusieurs métiers et 
rempli toutes sortes d'oflices avant d'arriver au poste 
qu'il occupait. Élève irès-brillant de l'école militaire 
de >Ves(-Point , J. l>avîs, comme les anciens patri- 
ciens de Home, était â la fois militaire, agricutteurfi 
homnte politique. Après sept années de service, 3* 
s'était relire sur les plantations paternelles, dans le 
HisMssipi, avait été nommé député, envoyé au Hexiqi 
comme colonel de volontaires, pendant la guerre^ 
puis nommé secrétaire de la guerre sous le présideB^ 
Pierce. Maintenant, il allait combattre et s'elTorce» 
d'anéantir les troupes que lui-même récemment il' 
avait organisées sur un pied nouveau I 

IV 

Cependant, le gouvernement fédéral, informé que 
le fort Sumter allait manquer de vivres et de muni- 
tions, avait dû notifier au général Beauregard que le 
poste serait ravitaillé d'une façon toute pacifique si 
l'on n'y mettait obstacle, mais, dans le cas contraire, 
par la force. A cette nouvelle, Jefferson Davis 
envoya, par le lélégraplie, à Beauregard, l'ordre 
d'ouvrir le feu contre la place. Pendant deux jours 
entiers, le fort se défendit à outrance , mais l'explo- 
sion de trois magasins à poudre contraignit le major 
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Aiidisson à capituler avec les soixante-seize hommes 
doot se composait sa garnison. Fendant l'action les 
assiégés espéraient être secourus p.ir la flotte fédérale; 
mais un coup de vent l'avait retardée, et quand elle 
parut devant le fort , il était dt'jà au pouvoir des con- 
fédérés. 

La nouvelle de ce bombardement répandue en 
quelques heures, par le télégraphe, dans tous les 
États de l'Union y produisit l'effet d'un coup de 
foudre. Toutes les espérances d'accommodement 
s'évanouirent; la guerre civile était imminente. 

Lesoult'vementdelaVirginiesuivitdeprès, en effet, 
la prise du fort Sumter. Sans attendre la ratifica- 
tion populaire, les séparatistes proclamèrent l'an- 
nexion de celle place à la confédération du Sud et 
nommèrent des députés avec mission d'aller siéger à 
Montgommery. Des volontaires, obéissant à un mot 
d'ordre donné à l'avance, se portèrent rapidement 
■vers l'embouchure du Potomac, et s'emparèrent de 
l'arsenal de Norfolk, dans la baie de la Chesapeack, 
tandis qu'une autre bande marchait sur l'arsenal mi- 
Ltaire d'Harspers-Ferry, que ses défenseurs eurent le 
temps de livrer aux flammes. 

Le cours do Potomac, au-dessus et au-dessous de 
Washington, se trouvait donc au pouvoir des confé- 
dérés. Les communications de Washington avec le 
fud étaient coupées par Richmond , avec la mer par 
Norfolk, avec l'ouest par Ilarspers-Ferry. La capitale 
de l'Union n'était défendue que par sept ou huit cents 
' hommes de troupes régulières, concentrées autour du 
capilole, et par environ a, ooo volontaires. Dans ces 
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circonstances suprêmes, M. Lincoln fit appel au pa^^ 
triolisiiie de ses concitoyens du Nord, et sa voix fut* 
entendue. Un grand nombre de volontaires accouru<^ 
rcnt; mais les munitions, les vivres faisaient défaut.^ 
Le 7' régiment de New-York , le 8" des Massacliuset»^ 
étaient arrives au Havre-de-Grâce; mais commeol' 
traverser la Chesapcake? Un avocat de Boston , qui de-, 
vait se signaler plus tard par de regrettables violencei 
M. Benjamin Uiitier, prit le commandement des dem 
régiments, les fit embarquer sur tous les navires, pe- 
tits et grands, qui se trouvaient dans le port, et l 
conduisit, de l'autre côté de la baie, à Annajiolis, tA 
il laissa quelques compagnies pour garder la ville. I 
là le général (car il prenait ce titre) gagna la slalïoi 
du clieiniu de fer la plus voisine, qui le conduisit! 
Washington , délivré comme par enchantement. 

Mais de part et d'autre on n'avait que des ^ 
taires à mettre en campagne, et Ton put se 
vaincre bientt>l qu'il faut plus de temps que ne 1 
sup(>osc le vulgaire pour transformer ces Totonti 
en soldats. 

L"»mi»V fédérale avait pour chef le génpral J 
Igé (le soixante-quinze ans, et qui, ne pouvant n 
À dieval, dirigeait les mouvements de schi < 
Le vi«*ux soldat eut le l>on sens de s'entourerd'l 
instruits et influents. Avec leur concouis il i 
c ri tT luw armée el une wJHiiinstnlîoa Mifiiaite. 
nm it è ptmr tm dèftmse Je tVmmm^ cao^Ûoai à Ib 
Yori. fit pKuve d'autant d*inlelliçeiice q«e d'à 
vile. Oo av^it une telle coofiaace dftos soa haU 
et dans son patriottsme, que le seul État lie Si 
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York lui fourDÎt en un mois if)5 millions de dons 
patriolifjiies, destinés à l'équipement et à l'armement 
des volonlaires. Malheureusement ces derniers, en- 
gagés pour un mois, s'en allaient en guerre comme ù 
lâchasse, sans recevoir d'ordres de personne; les 
milices des États, enrôlées pour trois mois, n'étaient 
guère plus disciplinées. « Mieux vaudrait, écrivait le 
général Scott, dix mille soldats exercés que 5o,ooo 
de ces combaKants improvisés. » Mais les préjugés 
américains contre les armées permanentes sont invin- 
cibles, et le président Lincoln dut se borner à or- 
donner une levée de 18,000 bommes pour l'armée 
fédérale, de /(2, 000 volonlaires, dont le service devait 
se prolonger pendant toute la durée de la guerre , et 
de 2'3,ooo marins pour la flotte rassemblée dans le Po- 
tomac. 

Le général Scott se garda bien de faire entrer ini- 
médialenient ces troupes en campagne ; il lui semblait 
absolument nécessaire de consacrer une grande 
partie de la l)elle saison a compléter l'éducation et 
l'organisation de l'armée. Mais celte inaction mécon- 
tentait les troupes qui, pleines d'ardeur et convaincues 
qu'une seule l>ataille déciderait du sort de la guerre, 
demandaient qu'on en vint immédiatement aux mains. 
Les journalistes de l'Union, non moins habiles en 
stratégie qu'en politique, voulaient, de leur côté , 
qu'on marchât immédiatement sur Rîclunond , où le 
congrès confédré devaitse réunir le 20 juillet. Le com- 
mandant en cher Tut accusé de timidité : la mul- 
titude protestait contre les lenteurs calculées du vieil- 
lard auquel, selon le populaire, l'énergie manquait 
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pour frapper ua grand coup et détruire le foyer c 
l'insurrection. 

Le général Scotl résista longtemps à cesréclamalioia ' 
insensées et à celles de la presse, qu'appuyaient auprès 
des ministres un certain nombre de membres du con- 
grès. Le vieux soldat ne voulait entreprendre de se- , 
rieuses opérations en Virginie ([u 'après s'èlre emparé I 
de la navigation duMississipi, délivré le Tennessee, le | 
Missouri, et fait une tentative contre la Nouvelle-Or- . 
léans, dont les ressources financières alimentaient la 
caisse des confédérés. Mais la majorité des membres 
du cabinet, et M. Lincoln lui-même, s'étanlprononcés 
pour une offensive immédiate, Scott finit par céder, 
et le générât Mac-Dowel reçut l'ordre d'attaquer les 
lignes confédérées. 

L'action commença le at juillet, à quatre beiires 
du matin. 

Les fédérauv, oubliant les marches écrasantes d« 
jours précédents, sous un ciel de feu, francbirent 
avec une incroyable ardeur tous les obstacles qui les 
séparaient de l'ennemi. Malgré la supériorité de son 
artillerie, l'arraée confédérée, vers la (in delà journée, 
commençait à plier, lorsque se montra sur le cliamp 
de bataille le corps séparatiste de Johnston. Ce gé- 
néral, averti, la veille, de l'attaque qui se pré- 
parait contre Beauregard, s'était bâté de quitter 
Winchester, où, pour masquer son mouvement, il 
avait laissé quelques bataillons. Après avoir mar- 
ché jour et nuit, il arrivait avec un corps d'armée 
fatigué, mais plein de confiance en son vaillant chef. 
Ce secours inespéré rétablit les affaires des confédé- 
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rés, tandis que l'explosion de quelques caissons ache- 
vait de désorganiser les rédéraux. La panique se 
mit dans leurs rangs. Un régiment de New- York ayant 
làcliépied, l'aile droite de l'armée unioniste se dé- 
banda. Ce fut lin sanve-qui-peut général : les canon- 
niers abandonnèrent leurs pièces; les conducteurs 
des équipages coupèreut les traits de leurs clievaux. 
Toutes les roules étaient couvertes de fuyards. 
Washington se crut perdu après cette défaite désas- 
treuse de Bull's Kun (/e /or/e/ir du taureau). Mais les 
confédérés, manquant de cavalerie, ne purent profiter 
de leur victoire. L'année vaincue réussit à se concen- 
trer dans Alexandrie, où de nombreux contingents 
vinrent bientôt grossir ses rangs. 

Après celte désastreuse campagne, la presse, qui 
avait presque forcé le gouvernement à l'entreprendre 
se garda bien de reconnaître la vraie cause de l'échec 
éprouvé : elle l'attribua, sans vergogne, à l'incapacité 
deMac-l)oweI, dont elle réclama la destitution. Quant 
au général l'atterson, qui n'avait point barré le che- 
min à Johnston et à son corps d'armée, un journal 
de New- York ne craignit pas de solliciter sa compa- 
rution devant un conseil de guerre, en rappelant le 
souvenir de Byng,dont le terrible châtiment avait 
relevé la marine anglaise, les démocrates sont par- 
tout les mêmes ! 



Les conséquences de la déroule de BuU's Run ne 
furent pas, tant s'en faut, aussi désastreuses qu'on l'a- 
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vait crainl. Les premières alarmes dissipées, une fouie 
de volontaires et de miliciens répondirent avec em- 
pressement à l'appel du gouvernement. Mac-Dowpl 
fut remplacé par Mac-Clellan, Palerson par Elanks. \ 
Washington le cri universel c'était qu'il fallait, au 
plus tôt et à tout prix, effacer la honte de Bull' Run. 
Le congrès ne refusa rien au président Lincoln. Cinq 
cent raille hommes et cinq cent millions de dollars 
furent mis à sa disposition. Appuyé de la sorte par 
le pays, le gouvernement entreprit courageusement 
l'œuvre la plus difficile, la réforme de l'armée. Mac- 
Clellan étahlit à Washington un grand prévôt chargé 
de réprimer toute infraction à la discipline et aux 
règlements milita Ires. L'entrée de la capitale fut inter- 
dite aux soldats, qu'on y rencontrait plus souvent 
queduns leurscantonnements, et la faculté d'accorder . 
des congés limitée. Officiers et soldats , inoccupésl 
jusqu'alors, durent consacrer cliaque jour plusieurs 1 
heures à l'exercice et aux manœuvres. 

D'un autre côté, dans l'ordre civil on prit des 
mesures de rigueur dont on avait semhié croire jus- 
qu'alors que le monopole appartenait à la vieille Eu- 
rope révolutionnaire et despotique. Des milliers d'in- 
dividus furent arrêtés; on emprisonna la plupart d» J 
hommes politiques de Maryland, qui apparteDitientl 
au parti de l'opposition. Dans les rues de New-York ' 
se lisait cet avis publié par ordre de l'autorité : o Gare 
aux traîtres ! Les espions du Sud et ceux qui sympathi- 
sent avec les rebelles à IS'e\\-\ork sont prévenus que J 
toutes leurs actions sont surveillées, et que s'ils per- I 
sistent dans leur acte de trahison, une solide corde 1 
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de chanvre leur sera administrée par le peuple ! » Le 
peuple intervint, en elTet ; à Concord , à Easton, à Can- 
Ion, il saccagea desateliers de journaux. Dans le Mas- 
sactiussets l'éditeur de ï Kssej- tountij; journal démo- 
crate, fut maltraité par la foule, enduit de goudron, 
emplumé , puis promené par tout le village , à cheval 
sur une barre de bois. 

Dans les Ëlats confédérés les Unionistes étaient 
exposés aux mêmes violences. Les citoyens du Mis- 
souri pendirent à un arbre un père et son fds, coupa- 
bles d'avoir déployé le drapeau fédéral ! 

VI 

Cependant, après tant de luttes sans résultats, le 
gouvernement du Nord , voyant les rebelles en posses- 
sion de toutes les forteresses et ports delacùte du Sud, 
avait enfin compris que pour réussir il lui fallait 
agir par uicr. Le plan suivant fut donc arrêté dans le 
comité de défense nationale : 

]. Fermer par un blocus rigoureux les ports du 
Sud, afin de les priver de tout secours de l'extérieur; 

il. S'empareriminédiatemeut du cours du Mississipi, 
de manière à couper en deux, du Nord au Sud, les 
Etats révoltés; 

m. Marcher sur Riclmiond, en suivant deux di- 
rections convergentes : l'armée du Potomac ma- 
nœuvrera du Nord au Sud, sa gauche toujours ap- 
puyée à la mer et ayant pour bases d'opérations 
Washington, Philadelphie, New-York, Boston, reliées 
au littoral pur une immense flotte de transports. 



L 
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Pendant ce lemps, l'armée de l'Ouesl, après avoir 
conquis le Kenliicky et le Tennessee, se portât^ 
vers le littoral, au Sud de Richmond, coupeMbI 
toutes les lignes ferrées qui relient la capitale de l'in- 
surrection avec l'Alabama , la Géorgie, les deux Ca- 
rolines, puis viendra prendre à revers les défenses 
de la place, en complétant son investissement. 

Ce programme devait être exécuté, de poio t en poinL 
La guerre avait trois tliéiares principaux d'opérations : 

i' Le littoral depuis l'eniboucliure du Potoma* 
jusqu'à celle du Rio-Grande; 

a" La Virginie, le Marjland et le sud de la Pen- 
sylvaoie ; 

3° Le bassin du Mississipi et du Bas-Oliio. 

Ce fut par l'attaque de deux forts du cap Halteras 
que commencèrent les opérations maritimes. Le gé- 
néral Butler, désireux, comme tous ses collègues, de 
réparer par quelque succès l'humiliation de la dé- 
faite de ilull's Kuu, était venu de Monroè, ou il com-' 
mandait, soumettre au gouvernement, à WashingtoOf 
le pian d'une expédition importante. On sait que \f 
long des côtes de la Caroline du Nord se trouve le dé- 
troit d'Alberninle, où se jettent tous les fleuves quî. 
arrosent le pays. Ce mouillage très-sûr servait de 
rendez-vous aux corsaires du Sud, lorsque les croi- 
seurs fédéraux leur donnaient lâchasse. Les confé- 
dérés n'avaient pas manqué d'éteindre le phare da 
capHatleras et ils avaient élevé, dans le voisinage, ufl 
premier fort, puis à l'extrémité du détroit, un second 
retrancliement(|uidevaîlformercomplétement la passe 
du Nord. Butler, ayant reçu l'autorisation d'enlevcrces 
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deux forteresses, embarque deux ou trois milliers 
d'hommes sur une petite flotte composée de trois fré- 
gates, d'un certain nombre de canonnières et de quel- 
ques transports, S'engageant liardiment entre les 
deu\ forts, les navires fédéraux les bombardèrent 
pendant deux jours, et forcérenl leurs garnisons 
â se rendre. Celte capitulation était un fait des plus 
graves, car le chemin de fer qui unit Charleston à 
Richmond passe à Newbern et à Beaufort, deux 
ports situés sur le détroit d'Albermale. A.ussi les con- 
fédérés n'hésitèrent-iis pas à tenter un vigoureux ef- 
fort pour reprendre Hatteras, mais ils échouèrent com- 
plètement; l'un de leurs régiments, qui s'était 
aventuré sur le grand banc, fut foudroyé parles ca- 
nonnières et forcé de mettre bas les armes. 

A cette nouvelle, M. Jefferson Davis dut prendre 
le parti de diriger vers les côtes les troupes destinées 
à opérer en Virginie. 1^ général Johnston, de son 
cûlé, se vit forcé d'abandonner les hauteurs fortifiées 
de Munson-Hill, qu'il occupait ;i six milles de 
Washington , et de se replier immédiatement sur les 
anciennes lignes de Beauregard, à Manassas. 

Les graves conséquences de l'expédition de Hat- 
teras se dessinaient aux yeux de tous. Le cabinet de 
Washington prit la résolution d'agir avec une nou- 
velle énergie du côté de la mer; le blocus des ports 
du Sud devint plus rigoureux; dans le golfe du 
Mexique louis les points importants furent occupés, 
et en même temps des forces navales venaient 
stationner à Sbip-lsland , pour fermer l'embou- 
ebure du Mississipi. L'on ne s'arrêta pas là : le 
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33 octolire parlait d'Aiinapolis, sous les ordres du 
coDimodore Uupont, une escadre de vin^-sept vais- 
seaux portant 35,ooo itomines de débarquemenl 
et commandés par le général Slierman. Cette petiie 
flotte parut le 4 novembre devant Port-Royal, situé 
à f5 milles au nord-otiest de Cliarleston, à l'entrée 
d'une sorte de golfe intérieur; et, renouvelant l'aud^v 
cieuse tentative de Hatteras , elle s'engagea entre troiS' 
forts qu'elle réduisit promptement au silence. Port- 
Royal évacué, les coufédérés mirent le feu à leur pe* 
tite flottUie, et se réfugièrent à Beaufort, qu'ils fureoL 
aussi forcés d'abandonner. C'était là pour les fédé- 
raux uneconquétedesplusimporlantes: Beaufort estlc 
cbef-Iieu d'un comté qui produit le coton dit tie longue 
soie, et le but constant du gouvernement de Washing- 
ton avait été d'ùter tout prétexte d'intervention à U 
France et à l'Angleterre en ouvrant à leurs filateurt'' 
les ports où le Sud retenait ses cotons. 11 faut ajouter' 
que la prise de cette ville livrait aux fédéraux le chemutu 
de fer qui relie Cliarleston à Savannab. L'occupation^ 
par les fédéraux de i'ile de Tybee , à l'entrée de la ri- 
vière de Savannab, ne fut pas un moins rude éch«' 
pour les confédérés : la flotte ennemie occupait sut' 
les côtes dangereuses de la Géorgie et des deux Caro- 
lines les trois points où les croiseurs su.iistes cher- 
cbaient ordinairement un refuge. 



Tandis que s'accomplissaient ces entreprises mari- 
times, les armées de (erre restaient inactives sur la 
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bords du Potomac, Les confédérés, on l'a vu plus haut, 
s'étaient retirés dans leurs anciennes positions de 
Manassns, et les troupes Tédérales manquaient si com- 
plélement d'instruction et de discipline militaireii 
que Mac-Clelian, malgré son incontestable énergie, 
reculait devant un conflit d'où pouvait sortir une ca- 
tastrophe. El, en effet, quoi qu'on puisse dire ou 
écrire en faveur des volontaires américains ou autres, 
il est certain que le général ne pouvait faire 
fond que sur les régiments de l'armée régulière, sur 
quelques régiments étrangers et sur sa nombreuse ar- 
tillerie, à laquelleit avait consacré tous ses soins. Nulle 
discipline, aucune instruction n'existait parmi les au- 
tres troupes : réunies, elles n'auraient pas tenu devant 
quelques miliiersdesoldats européens. Les volontaires, 
Auxquels le légende attribue, dans !e passé, de 
prétendus miracles d'béroïsme, refusaient d'obéir 
à leurs oHîciers, qu'ils avaient élus eux-mêmes, mais 
dont ils savaient apprécier l'inexpérience et l'incapa- 
cité. Les journaux américains du temps sont remplis 
I de détails on ne peut plus curieux sur les incroyables 
mœurs de ces soldats improvisés. Les éclaireurs en- 
voyés à la découverte ne suivaient jamais l'itinéraire 
indiqué; les sentinelles lisaient leur journal, assis sur 
l'herbe et le fusil entre les jambes; les officiers chargés 
de faire des rondes de nuit aux avant- postes y trou- 
vaient tout le monde endormi. Mais les journalistes 
du Nord , qui prétendaient tout diriger du fond de leur 
cabinet, ignoraient cet état de choses : ils en étaient 
toujours aux merveilles des volontaires français de f)3, 
dont l'histoire était, du reste, hier encore à peu près 
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un roman pour leurs compalrioles eu\-niénies (i). 
La guerre en était là, entre le Nord et le Sud , lors- 
qu'un évéoement maritime faillit faire éclater un coilA 
Ait entre les Etats du ISord et l'Angleterre. Le présidents 
JelTerson Davis n'avait jamais perdu l'espérance d'ob- 
tenir l'appui de la grande Bretagne, qu'exaspérait l*i 
manque decoton.linjour, MM. Mason et Slidell avaient) 
reçu l'ordre de s'embarquer avec des dépèclies impor* 
tantes pourlescabinetsdeLondresetdel'aris. Lesdeusi 
envoyés, échappant au blocus de Cliarleston, avaieatl 
abordé à la Havane, et l;i,connne on l'a vu plus hautj 
ils s'étaient embarqués pour l'Europe sur le navire*i 
poste anglais le Tient. Mais, sans respect pour le drûti 
desneutres, le capilainedu steameraméricain, le San- 
YacintOy avait abordé, l'épée au poing, le bâtiment 
portant pavillon britannique, et arrêté comme prison* 
niers les deux envoyés du Sud. La lutte entre \e»- 
deux confédéralions semblait donc devoir se com- 
pliquer d'une querelle maritime entre l'une d'elles et 
la Grande-Bretagne, La chambre des représentant! 
avait volé, tout d'une voix, une adresse de félicita- 
tions au capitaine Wilkes, et le ton plus qu'arrogai 
de la presse américaine ne permettait guère de dot 
1er que le gouvernement fédéral ne fût entraîné à r 
fuser la légitime réparation qu'avait immédiatement 
exigée l'Angleterre. Mais l'intervention opportune âé 
la France offrit au cabinet de Washington un moyen 
de céder sans que la vanité nationale en soufTrit 
d'abriter, pour ainsi dire, sa détermination dot 

(t) V. Camille Ronswtj Sarkt volonlaiiti Jt la rivolulûmjivufùà 
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rière une noie de M. Tlioiivenel et de faire considé- 
rer la réparation accordée comme la conséquence 
logique des principes adoptés par la France et les 
Étals-LJnis en matière de droit maritime. 

Après l'arrangement de celle grave affaire, le pré- 
sident Lincoln remplaça M. Caméron, ministre de la 
guerre, par M. Stanton, un ancien démocrate qui ne 
réussit pas, lui non plus, à soustraire tes alTaires mi- 
litaires à l'inquisition du congrès. Cette assemblée ins- 
titua en effet une commission d'enquête sur la con- 
duite de la guerre. On interrogea l'un après l'autre 
tous les généraux, y compris Mac-CIcltan, qu'on fit 
asseoir pendant plusde quatre heures, sur la sellette. 
Ces exigences étaient déplorables : elles furent pres- 
qu'aussi funestes à la fédérale que les impatiences 
irréfléchies qui avaient amené le désastre de Bull's 

RUD. 

VIII 

Cependant lesconfédérésvenaient d'être chassés de 
la Virginie occidentale par les généraux Scbicff et 
Rosencranz. I^ Missouri était libre ; Grant, maître du 
fort Donelson , qu'il avait investi, s'était emparé de 
Clarksville et de ^ashville, la capitale de l'État de Ten- 
nessee; lesfédéraux étaient partout vainqueurs, lorsque 
le général Beauregard accourut à la léle de Go,ooo 
hommes et prit le commandement en chef des forces 
confédérées de l'Ouest. Aucun engagement immé- 
diat n'eut lieu entre les deux armées : celle du Sud 
avait été décimée par le typhus, elles réengagemente 
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no fournissaient qu'un petit nombre d'Iiommes. tt. 
faliul recourir à la conscription ; « La con fédéra tion^i 
quand elle s'est formée , disait le président Davis,! 
dans un message au congrès, la confédération maiK 
quait d'hommes pour soutenir la guerre sur une 
éclielle gigantesque... Les nouvelles levées ordonnées^ 
ramèneront sans doute l'effectif au chiffre nécessaires^ 
mais pas avant trente jours. A l'avenir, on de\Ttt 
renoncer aux enrûiemenis à court terme, cause 
tous les désastres récemment essuyés par les armées 
du Sud. 1 

Tandis que les confédérés étaient ainsi réduits 
l'impuissance, Mac-Clellan recevait du ministre àt 
la guerre l'ordre d'enlever de vive force toutes leui*', 
positions. Mais l'ennemi, convaincu qu'une attaque 
était imminente et qu'il y aurait imprudence à dé* 
fendre une ligne beaucoup trop étendue , s'était n^, 
en pleine retraite, faisant tiler vers le sud son ma-, 
tériel et ses approvisionnements. Mac-CIellan , donl 
l'armée se montait à 90,000 hommes, ne songet 
point à leur faire suivre l'unique route qui condui- 
sait à Richmond. Il avait pris la résolution de tran< 
porter par eau dans le voisinage de la capitale di 
confédérés tontes les troupes placées sntis son cora- 
mandcnientel dedégagerainsiWasIiington sans coupi 
férir. Ce plan , très-simple et d'une réussite presque 
certaine, fut malheureusement connu de l'enaenû 
par suite d'une indiscrétion féminine, (teaur^nf 
averti se mit précipitamment en retraite vers Rich- 
mond. en faisant sauter le pont placé sur le Rappa- 
honnock. Mac-Clellan était cruellement désappointé; 
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mais il ne renonça point à son dcs!>ein. Ayant embar- 
qué ses troupes sur les transports réunis sur le 
Polomac, il prit terre à llanipton , près de la forte- 
resse de Honroë, à l'extrémité de la péninsule formée 
par deux fleuves, l'ïork et le James, et au sommet 
de laquelle s'élève la ville de Riclimond. Le pavs, 
itrès-boisé, très-fangeux, offrait de grands obstacles 
ik la marcliedes fédéraux, qui tramaient u leur suite 
[d'immenses cliarrois. H fallut donc construire, àtra- 
I vers les fourrés, des chemins de bois (cordiirojs roafls ) ; 
■ fA. comme on faisait à peine deux lieues par jour, 
frennemi eut le temps de construire à York-Town 
de formidables retranchements. Cette dernière ville, 
l'Çélèbre par la capitulation jadis conclue entre lord 
Cornwallis, ^Vasllingto^ et Rocliambeau, était le 
i centre d'une ligne de défense, appelée ligne de War- 
' wick-River, que protégeaient des marais, des inon- 
j dations, des ouvrages de campagne couverts par des 
labatîs et des rides-plts ou trous de loup, garnis de 
[nombreux tirailleurs. De fortes batteries défendaient 
Içt flanquaient ces ouvrages : la ville clle-uiême était 
bastionnée et complètement armée. 

Mac-Clellan, avant reconnu la nécessité d'un siège 
'régulier, avait fait venir devant York-Town un parc 
,4'artillerie. Après des travaux gigantesques, les fédé- 
nux se prét^araient à donner l'assaut, lorsque, le 
4 mai , la -veille du jour où devaient être démasquées 
lesquatorze batteries fédérales , ils furent avertis que 
tpendantla nuit les confédérés s'étaient dérobés, par 
Jnne retraite précipitée, à une défaite à peu près cer- 
jilvine. La cavalerie de Honeman se mit immédiate- 
n Mi«T. conrKar. — t. \. 2i 
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ment à la poursuite de l'ennenii, et elle fut stiivlc de 
près par l'armée tout entière. Mais il est difBciW' 
de marcher rapidement dans un pa)'s très-boîsé 
et coupé de bourbiers. « On s'avançait d'étape en 
étape, le long de la rivière du l'amuntbey, dit le 
prince de Joinvilie, témoin oculaire. Les canonnières, 
ouvrant la marche, en exploraient les bords au loin. 
Puis les officiers du service topographique s'en al- 
laient, à travers bois, faisant la reconnaissance du 
pays, levant à vue ou à la boussole des cartes pro- 
visoires, que l'on pholograpliiait !e lendemain au 
quartier général pour l'usage des généraux. 

o Les troupes combaltantes s'avançaient par bri- 
gades, mais suivies de leurs bagages, et ces longuei 
files de wagons, attelés chacun de quatre chevaux oa 
de six mutes, avec un seul postillon, faisaient que 
l'armée couvrait des espaces immenses. 

• Le soir, en arrivant au ternie de l'étape, le camp' 
se formait avec beaucoup d'ordre et de régularité.' 
Les tentes-abris des soldats se montaient en un cliih 
d'œil. l-es états-majors en plantaient de plus grandes et 
de plus commodes. Le quartier général s'élablissût 
dans une position centrale, avecla tente du généra- 
en chef au milieu de deux rangées de tentes parallèlér 
de chaque côté. Les officiers de cavalerie venaient 
rendre compte de leurs reconnaissances et de letiW 
échauffourées sims nombre aveci 'ennemi. I^ télégra- 
phe amenait son fil fixé sur des poteaux ordinaires,' 
ou enveloppé de gutta-percha et déroulé sur le sA 
au grand trot d'une petite voiture que les emplorà 
suivaient à cheval avec les appareils en bandou- 
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lière. Tous les services s'organisaient, et l'imprimerie 
fonctionnait aussi régulièrement qu'elle l'eût fait à 
Washington. » On le voit, les Prussiens, pendant leur 
campagne contre l'Autriche, en 1866, savaient pro- 
filer habilement de l'exemple des Américains. 



IX 



Cependant l 'arrière-garde de l'armée confédérée 
était atteinte, le 5 mai, à Williamsbourg. Vainqueurs, 
Jesfédéraux remontent le coursdu Panuinkey, jusqu'à 
White-House, où un chemin de fer, le York-River- 
Rail-Road, conduit directement à Richmond. Les 
rails de ce chemin de fer avaient été enlevés, le ma- 
tériel roulant emporté; mais les fédéraux avaient 
sur leurs navires de transport des rails, des loco- 
motives, des wagons, qui furent immédiatetnent dé- 
barqués. Sous la protection des canonnières et de quel- 
ques régiments un port de débarquement fut établi 
à White-House, où l'on entassa toutes sortes d'ap- 
provisionnements. Maîtresse descliemins de ferentre 
le pont détruit de Chikahominy et le dépôt de \Miite- 
House, l'armée fédérale vint placer son centre à 
Boltom- Bridge, pointd'intersection de la rivière avec 
le chemin de fer et l'une des routes qui conduisent 
deRichmondiiAVilliamshourg. Lacapilale virginienne 
était donc sérieusement menacée. Les confédérés 
durent se hâter de faire é%-acuer Norfolk , Porlsmoutli 
et Sulfolk, afin de pouvoir disposer des 25,ooo hom- 
mes qui occupaient les trois places. 

Heureusement une pointe hardie du partisan .lack- 
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son, siir le haut l'otOQiac où il avait successive* 
ment battu les généraux Siegel, Fretnont et Brunka^ 
vint efirayer Washington. Mac-Dowel fut rappelé i 
toute hùte, et Mac-Clellan reçut Tordre de brûler lt$ 
ponts sur lesquels les deux chemins de fer de Ricb 
mond Iranchissent le Pamimkey, au nord de la ville. 
Fendant ce temps , l'armée des confédérés , campée 
devant Richmond, grossissait rapidement. Le gén^ 
rai Beauregard y était arrivé avec de puissants reih 
forts, et Jackson, rentré dans la vallée de )a SiienaO:; 
doah, était attendu, d'un moment à l'autre, avec u 
corps de 3o,ooo hommes. 

Le 3i mai, dans l'après-midi, l'armée fédérale fu^ 
vivement attaquée à Fair-Oaks parles confédérés. lA 
bataille dura deux Jours, mais ne Ait point décisive. 
l.#s troupes de Mac-(Uellan, décimées par les malx^ 
dies, s'affaiblissaient chaque jour. Le général ea cluij 
des fédéraux, craignant d'être coupé dans sa basd 
d'opération, s'il se portait en avani, perdit tout i 
mois à se retrancher dans les positions <|u 'il occupait^ 
Pendant ce temps, Lee, à la tète de i,5oo chevauXg 
exécutait contre White-House la plus hardie et Is plu^ 
prolilabte des r/t^zîa , et .lackson, se montrant et ) 
dérobant lour à tour, avec une rapidité prodigieuse|' 
surprenait Tront-Itoyal, chassait Banks de Wincbe»*- 
ter, puis s'en allait battre Fremont à Cross-Keys et 
Sbelds à Port-Repuhlic ! 

Mac'Clellan, vov-aut ses forces diminuer, tandisqu* 
celles de l'ennemi s'accroissaient chaque jour, com* 
prit enfin que le seul partis prendre c'était la re- 
Iraile. U résolut de transporter son armée sur le 
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.lames-River, la route la plus directe de liichmond. 
Et en effet le 3o juin, toute l'armée fédérale était 
rëunie sur les bords du fleuve, où la tlottille venait 
d'embarquer de nombreux approvisionnements. 

La campagne contre Riclimond était donc terminée, 
et non sans honneur assurément. Mais la presse, la 
commission d'enquête, voire même quelques-uns des 
lieutenants de Mac-Clellan, s'efforcèrent de lui faire 
expier son insuccès. Ils feignaient d'ignorer que cet 
insuccès incombait au gouvernement de Wasliing- 
lon, qui le sG mai, saisi de panique, avait empêché 
Mac-Dowel d'embarquer le corps d'armée promis au 
général en chef, et dont le concours lut avait fait dé- 
faut au moment décisif. 



X 



Vers le commencement de juillet i8(j2, le général 
Halleck fut investi de la direction en chef de toutes 
les troupes du ^o^d. I^s succès multipliés de Jackson 
dans laShenandoah avaient été, non sansquelque rai- 
son, attribués au morcellement des forces qu'il avait 
eu à combattre. Les différentes armées , réunies en 
une seule, furent donc placées sous le commandement 
du général Pope, espèce de fanfaron qui, n'ayant 
jamais aperçu les rebelles que de loin , déclarait vou- 
loir laisser de côté toute stratégie, établir son quartier 
général sur la selle de son cheval et ne s'occuper que 
d'une seule ligne rie retraite, celle de l'ennemi, qu'il 
devait infailliblement exterminer. 

Celle phraséologie était appréciée à sa juste valeur 
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par les militaires instruits et sensés. Mais te popu- 
laire, selon l'usage , s'était laissé piper par les Tor- 
fanteries de l'adversaire de Mac-Cletlan , qui, seloo 
certains journaux, possédait le génie d'un grand 
capitaine. C'est sous cette ioipression que l'armée s 
initeo marche; et comme les troupes confédérées nS 
se montraient pas encore, on en conclut qu'elles 
étaient profondément démoralisées. Peu de jouis 
après, toutefois, le corps d'armée de Jackson 
présentait pour arrêter la marche des fédéraux. Puis- 
samment secondé par la cavalerie de Stuarl, le Sto^ 

nen'û/ (i) réussit à tourner les troupes fédérales, 

suivant le pied des montagnes bleues, et, se jetaB| 
sur leurs communications vers M anassas , il les coi^ 
Iraignit à se retirer précipilamnipnt. Vingt jours plttl 
lard, l'héroïque partisan en venait encore aux malnl 
avec l'ennemi; le combat avait duré douze heures^) 
et les confédérés allaient céder le champ de bataïlt^, 
lorsque Lee, qui avait fait une marche forcée, engageai 
une nouvelle lutte. llulTs Run , où les coDfédérJI 
avaient déjà si glorieusement combattu, fut pour euxti 
théâtre d'une nouvelle victoire. Pope, c'est une jm 
tice à lui rendre, se battit en vaillant soldat; 
le courage ne saurait sufllre, et il fallut abandonm 
le champ de bataille. Cette retraite fut signalée pi 
des actes d'héroïsme admirable. Le général K.earo^ 
se distingua tout particulièrement par une force d'âm 
vraiment sublime. Blessé d'une balle qui lui avaî 
traversé la pollrine de part en part, tenant de la setd 

(t) Mur ifr pitrrf, glorieux surnom mn-itê pr JackWD. 
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j main qui lui restât (i) ses rênes et son épée, ce vail- 
j lant homme suppliait les soldats de le remettre en 
i selle pour retourner vers l'enDeiul. 

I L'armée fédérale, humiliée, sans vivres, n'ayant 
aucune confiance en son clief, dut cliercher un re- 
fuge derrière les lignes de défense d'Alexandrie et 
du Potomac. Si l^e avait mieux connu celte situation, 
il aurait pu, d'emblée, entrer dans Waslilngton, où 
le canon du Sud avait jeté l'épouvante. Le président 
Lincoln et son conseil étaient aux abois. Convaincus 
de la profonde incapacité de Pope, ils n'hésitèrent 
point à replacer Mac-Clellan à la tète de l'armée. La 
presse, si longtemps hostile au jeune général, était 
obligée de reconnaître tjue lui seul était capable de 
rétablir les affaires. Mac-Clellan, toujours généreux, 
accepta sans aucune condition. Le gouvernement, 
fidèle à son système, s'était réservé de tracer le pian 
de la nouvelle campagne; mais, comme ce plan n'ar- 
rivait pas, legénéral en chef pritleparlid'agîrd'aprèsses 
propres inspirations. Le 5 septembre il quittait Was- 
hington, et, remontant la vallée du Potomac par le 
versant oriental, il se trouvait le i4 en présence des 
confédérés, dont l'avant-garde, commandée parHill, 
gardait les défilés de Soulh-Moimtains . Aussitôt, le 
combat commença. Hooker et Reno, ayant tourné la 
position des confédérés, les forcèrent à battre en 
retraite; mais cet échec fut largement compensé par 
la prise de Harper's -Ferry, ville célèbre par la 
tentative de John Brown, et dont s'empara Jackson 
après deux jours de bombardement. A celte nouvelle, 

{■]IUpparls a 
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Mac-Clellan n'iiésila point à marclier contre reniiemi, 
qu'il se proposait d'attaquer avant qu'il eût réuni 
toutes ses forces. Les confédérés occupaient les hau- 
teurs boisées qui dominent le cours de l'Anlietam. 
Celte journée du 17 septembre, dont les résullats de- 
vaient être médiocre-', fut éclairée par le plus brillant 
soleil. 

C'était la première fois, dans le Nouveau Monde, 
que deux armées fortes chacune d'environ 100,006 
hommes en venaient aux mains. lii bataille fut l'une 
des plus meurtrières, mais des moins décisives de 11 
guerre. Les fédéraux v perdirent i5,ooo hommesf 
les confédérés à peu près le même nombre (i). AT 
se termina cette fameuse invasion du Maryland , qirîi 
d'après tes prophètes du Sud, devait conduire .lefTt 
son Davis au Cipilole, et qui , selon les journalisUl 
fanfarons du Nord, ne pouvait manquer de faire w 
Potomac le tombeau de la grande armée rebelle, 
lendemain de cette terrible rencontre, les deux, 
mées occupaient encore les positions de la veille. N* 
voulant pas toutefois s'exposer au danger d'être ae^^ 
culé au Potomac, I^e se décida ii battre en retraiW. 
Quant à Mac-Oellan, quoique resté maître du cban^ 
de bataille, il avait trop souffert pour songer à 
commencer la lutte. Ix 19 les confédérés repa! 
rent lentement le Polomac , que le général fédén^ 
malgré tesinjonctions formellesde son gouvernement; 
ne songea nullement y franchir à la suite de l'enneuiî. 
Ce fut seulement le i5 octobre que Mac-Ctellaff 

(i]C(sl-i-dire 16 à 17,000 bomoics. 
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prit le papli de passer la rivière. Il s'avançait au- 
devant de l'ennemi par la vallée de la Shenandoali 
et le défilé des montagnes bleues , vers Front-Royal, 
lorsqu'il reçut, aux environs de Warranton, la dé- 
pêche suivante : 

« Général, à la réception de l'ordre ci-joint du 
président , vous remettrez immédiatement %'olre com- 
mandement au général Iturnside, et vous vous retire- 
rez a Trenton, Ncw-,Iersey ». Tel était le résultat de 
l'espionnage exercé depuis longtemps, par le gouver- 
nement de Washington, contre Mac-Clellan. Celte in- 
quisilitm d'État, « qui avait fini , dit un historien dis- 
tingué (i), par absorber toute puissance àCarthage », 
a été, dans tous les temps, lamaladtede la plupart des 
républiques. Venise envoyait des profet/i/eur.'i k ses 
armées; la Convention faisait surveiller ses généraux 
par des représentants du peuple et le Directoire par 
des commissaires, que Bonaparte malmenait parfois, 
mais dont il redoutait cependant la puissance (3). 
Rome se montrait beaucoup plus sage en élisant un 
dictateur au moment du danger. 

XI 

Nous avons raconté plus haut, en peu de lignes, 
l'intervention collective de la France, de l'An- 

(1) Mkhelet, Hisloin romaine. 

(1) En i7gH, Bonaparte avait enlevé )'iin|H>r[an[e redoute de Dégo 
qui lui outnit ks plaines de la Lomhaniie. ■ Le lendemain de tx mic- 
crà déciiif, lisons-nous dans les Mémoim de J.-B. G>IIol, les reprê- 
seulanb du peuple firent courir le bruit que noire année était tournée, 
et ib ordonnèrent la retraite. Vambrt ttt Uiir puissance è/iiil rnrort 
/ormidablt, et il fallut obéir, . 
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gleterre et de l'Espagne au Mexique en 1861. Ce 
malheureux pays, depuis plus d'un quart de siècle, 
n'a cessé d'être la proie de luttes intestines au mi- 
lieu desquelles non-seulement les intérêts mais même 
la vie des Européens sont incessamment menacés. A 
Mexico des Espagnols avaient été massacrés, et 
peu de temps après M. Paclieco, le ministre d'Isa- 
belle II, était brutalement expulsé de la ville. La lé- 
gation d';Vngleterre eut elle-même à subir toutes sor- 
tes de violences. Un jour, des hommes armés y pé- 
nétrèrent, et s'emparèrent de dépôts d'arçent. 

La France ne fut pas mieux traitée ; nul respect 
pour ses agents consulaires. De leurs réclamations les 
plus légitimes on ne tenait aucun compte. Le Mexique 
était en proie à l'arbitraire. Lin jour, le président de 
celte triste république, l'Indien Juarès, non content 
de violer les conventions faites avec les étrangers, ju« 
gea plus commode de les abroger toutes par un acte 
législatif. Cette espèce de brigandage organisé provo- 
quait, appelait une intervention étrangère. Mais j 
malheureusement d'étranges illusions se mêlèrent, | 
dès l'origine, à la pensée très-légitime de combattrCj 
de réprimerranacliie mexicaine. L'on se figura, chose i 
bizarre, qu'en transformant en monarchie cette ré- 
publique de bandits, on arriverait à rétablir l'ordre -1 
et la sécurité! On retrouve en effet cette pensée | 
jusque dans les instructions officielles adressées à ' 
l'amiral Jurien delà Gravière : «Il pourrait arriver, y 
disait M. Thouvenel , ministre des alTaires étrangères, 
il pourrait arriver que la présence des forces alliées j 
déterminât la partie saine de la population, affamée J 
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d'ordre et de repos, ît tenter tin erfort pour constituer 
dans le pays un gouvernement préseotant les garan- 
ties de force et de stabilité qui ontnianqué ù tous ceux 
qui se sont succédé depuis l'éniancipalioii. Les puis- 
sances aitiées ont un intérêt commun et manifeste à 
voir le Mexique sortir de l'état de dissolution sociale 
où il est plongé;... cet intérêt doit les engager à ne 
pas décourager les tentatives de la nature de celle 
que je viens de vous indiquer, et vous ne devriez pas 
leur refuser voire concours et votre appui moral, b 

Lord John Russel partageait lui-même ces illusions : 
« On dit, écrivait-il à M. Charles Wvke, quel'archiduc 
Maximilien sera invité par un nombre considérable 
de Mexicains à monter sur le trône du Mexique... Si 
le peuple mexicain , par un mouvement spontané , 
place l'arcliiduc d'Autriche sur le trône, il n'y a rien 
dans la Convention qui s'y oppose, u 

L'Espagne, elle aussi, espérait qu'un trône pour 
l'un de ses princes serait le couronnement de l'ex- 
pédition à laquelle elle s'associait : seulement, elle 
n'avait pas deviné l'immense ambition de son plé- 
nipotentiaire, qui, arrivé à Orizalia avec une im- 
primerie, un journal {l'Echo (fKitropa) et un historio- 
graphe, ne travaillait que pour sa propre gloire et se 
faisait comparer aux héros d'Homère et à Fernand 
Cortès ! Quelle était l'origine de ces chimériques illu- 
sions? Elles avaient été répandues par un certain 
nombre de Mexicains, bannis ou émigrés volontaires, 
qui s'élaienl persuadés et avaient fait croire à Paris, 
à Londres et à Madrid, qu'une grande partie de leurs 
compatriotes accueilleraient avec enthousiasme les 
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Européensariiiéspourleur délivrance. Ainsi s'explique 
la confiance excessive des alliés prenant terre dans 
un pays inconnu , presque désert, sans approvision- 
nements assurés, sans objets de campement, sauf 
matériel de guerre! Les Anglais el les Espagnols, 
éclairés sur la situation , ne comptant plus sur les con- 
servateurs, dont on leur avait si faussemenl garanti le 
concours, ne tardèrent pas, nousl'avons dit plus haut, 
à se rembarrpier pour l'Europe. Les Français restèreal 
donc seuls (avril r862). Confiants dans les promesses 
faites par Almonte et autres, ils se mirent en marche, 
dépassèrent Orizaba, et enlevèrent , avec une vaillance 
incomparable, les hauts défilés des Cuinhres. 

\je /( mai, le générai de Lorencez, l'un des plos 
braves officiers de l'armée française, arrivait sous le» 
murs de Puebla, où s'étaient concentrées les troupCf 
Mexicaines. Placé à 28 lieues de Mexico, Puebla sert 
en quelque sorte de léte aux deux routes venant de U 
Vera-Cruz, l'une par Jalapa, l'autre par Orizaba. Dt 
là rimportance de cette ville, l'une de celles qui ootf 
été le plus souvent prises et reprises dans le NouveaB 
Monde. Les indigènes prétendent en effet qu'elle 
en est à son cent-cinquantième siège. Evidemment} 
en se présentant devant la place, avec les renseigu*-. 
menlsfournispar les éiuigrés mexicains, le général dfi' 
Lorencez devait croire qu'une vigoureuse démonstr^ 
tion de sa part, suffirait pour provoquer un mouve- 
ment de la population tout entière. Mais l'illusion 
fut pas de longue durée. Le 5 mai , les compagniesde 
zouaves et de chasseurs à pied, chargées d'enlever les 
hauteurs et le fort de Guadalupe, trouvaient eo fea 
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d'elles un couvent iransfonoé en véritable forteresse, 
tléfendii par plusieurs milliers d'hommes, par une 
nombreuse artillerie et protégé par un système de feux 
habilement combinés. Les zouaves néanmoins des- 
cendirent dans les fossés, et quelques-uns se hissèrent 
jusqu'au sommet des remparts. Mais le général dut 
ordonner la retraite : il venait de se convaincre que 
son gouvernement avait été indignement trompé, et 
que l'insurrection nationale annoncée par Almoute 
n'était qu'un de ces rêves auxquels s'abandonnent m 
facilement les émigrés de tous pays, M. de Lorencez, 
en rentrant à Orizaba, n'hésita point à faire connaî- 
tre à ses troupes toute la vérité : « Soldats, leur dit- 
il , avec la plus loyale franchise , votre marche 
sur Mexico a été arrêtée par des obstacles matériels 
auxquels vous ne deviez pas vous attendre, d'après les 
renseignements qui vous avaient été donnés. On vous 
a vait cent fois répété que la ville de Puelila vous ap- 
pelait de tous ses vœux, et que la population se pres- 
serait sur vos pas pour vous couvrir de fleurs. C'est 
avec la confiance inspirée par ces assurances trom- 
peuses que nous nous sommes présentés devant la 
'ville. Elle était liérissée de barricades et dominée par 
une forteresse où les moyens de défense avaient été 
accumulés. Notre artillerie de campagne étant insuf- 
fisante pour faire brèche aux murailles, un matériel 
de siège était devenu nécessaire... ^'ous vous êtes ce- 
pendant précipités sans hésitation sur des fortifica- 
tions défendues par de l'artillerie et par un triple 
^tage de mousqueterie ; vous avez fait ce que les sol- 
dats français seuls savent faire... L'ennemi a si bien 
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appris ce jour-là à vous connaître que pendant 
votre retraite de l'uebla à Orizaba , et quoique vous 
fussiez embarrassés par un convoi de plus de aoo voi- 
tures, il n'a pas osé vous attaquer ni même vous m- 
quiéier ». 

La conduite ultérieure du général répondit à Yé^ 
ner};ique fermeté de ces paroles. Comprenant que 
marcher sur Mexico était chose impossible tant qu© 
Puebla, ville de 60,000 Âmes, ne serait pas enleva 
à l'ennemi , il prit le parti de ramener sa petite armée 
il Orizaba, contrée salubre, où il attendrait, sans se 
laisser entamer, les renforts que la France ne man- 
querait pas d'envoyer. Les généraux mexicains Zart* 
goza et Ortéga cernèrent la place établis sur la cime 
du Mont Borrego, que les Français avaient néglige' 
d'occuper, ils sommèrent Ixrencez de mettre bas lei 
armés; mais ils ne connaissaient pas leur adversaire 
dans la nuit du t3 au t^. une compagnie du g^' de 
ligne, commandée par le capitaine Détrlc, gravissait 
les pointes à pic du Borrego, et, sejetant sur les troih 
pes mexicaines, stupéfaites de tant d'audace, elle leur 
tuait 2B0 hommes, faisait 200 prisonniers, prenait 
trois obusicrs et un drapeau. « Lorsqu'on a vu les 
positions, disait M, de Lorencez, dans son rapport^ 
lorsque, surtout, en les gravissant soi-même 
s'est fait une idée des difficultés surmontées dans h 
nuit la plus profonde, on n'hésite pas à proclamer 
l'héroïsme de celte poignée de vaillants soldats. » 

Après cet audacieux coup de main, Zaragozn 
ses troupes ne se montrèrent plus : Orizaba ne fuÉ 
plus menacée, mais, jusqu'à l'arrivée du générrf 
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Forey, avec 3,ooo liommes, à la fin de septembre, il 
fallut , pour s'assurer des vivres , parcourir plusieurs 
fois par semaine , et au prix d'efforts incroyables , les 
33 lieues qui séparent la ville de ta mer. A l'arrivée 
du nouveau commandant en chef, la ration de pain 
pour la troupe avait été réduite de ^5o à 5oo gram- 
mes; les chevaux n'avaient plus pour nourriture que 
du maïs vert, et pendant ce temps, à la Vera-Cruz, 
le vomito negro sévissait. Au général Forey était ré- 
servé l'honneur de venger, en i8G3, l'échec subi de- 
vant Puebla l'année précédente. Mais l'histoire ne sau- 
rait sans injustice méconnaître l'héroïque conduite 
du comte de Lorencez dans une situation on peut 
dire impossible. 

XII 



Les républiques centro-aniéricaines, longtemps 
menacées, on s'en souvient (i), par Walker, sont 
retombées, après la mort de cet aventurier, dans 
l'espèce de stagnation oii elles vivent, lorsque de 
vulgaires agitations intestines ne les troublent pas. 

Les plus paisibles en i86i étaient celles de Costo- 
Rica et de Nicaragua. 

Costo-Rica, dont le président Rafaël Mora avait 
élé chassé puis fusillé par un compétiteur, M. Mon- 
teategre, Costo-Rica jouissait d'une tranquillité re- 
lative sous l'administration de ce personnage. 

Quant au Nicaragua , les partis , à la même époque, 

semblaient s'y être entendus pour vivre en paix. Le 

(0 V. notre volume précédent. 
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général Marlinez, dont les pouvoirs élaient expirés j 
fut reDommé président d'un cnasenlenient unanime; 
quoique non rééiigible d'après la constitution. Mais 
les républiques de Honduras , de Salvador et de Giia- 
temiila ne tardèrent pas à être troublées par des 
écliauffourées nées de causes diverses. 

A Honduras, le président Guardiola, qui avait di 
livré son pays des entreprises de Walker, en 1860, 
plaignait d'avoir été excommunié par le vicaire capi- 
ttilaire, qui remplaçait l'évéque récemment décédé. De 
là un conflit politique, qui auraitpeut-ètre entraîné le) 
plus graves conséquences sans l'intervention de l'ar- 
clievéque métropolitain de Guatemala. I^ général 
Guardiola se croyait , pour quelque temps, à l'abri d^ 
tout orage, lorsque, le 1 1 janvier 1863, le major de 
place de la capitale (Coinayagua) et un M. Pabkr 
Agurcia se présentèrent an palais présidentiel avec des 
honmies armés. Se rendant directement à l'apparte- 
ment du président, ils frappèrent à la porte. Guar* 
dîola étant venu malheureusement ouvrir lui-même^ 
les assassins firent feu sur lui et le blessèrent griè-, 
ventent. Guardiola, bomme énergique, courut à soiL 
épée et tenta de se défendre. Mais Agurcia l'acbevi 
d'un coup de pistolet, espérant remplacer iiauié^ 
diatement sa victime. Le crime toutefois fut inutile. 
Le vice-président de la république accourut du Sal-.' 
vador, où il se trouvait, et, malgré les efforts d'un 
autre aml)itieu\, le général Mérida , l'autorité légi- 
time fut maintenue. 

Dans l'étal de Salvador le général Barrols était me- 
nacé, comme Guardiola, par des conspirateurs qui 
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voulaienll'assassiner; mais, plus lieiireux que l'ancien 
président du tlonduras, il découvrit le complot et lit 
châtier les coupables. 

La république de Guatemala , l'ancienne métro- 
pole de l'Amérique centrale, était gouvernée par 
un président à vie, le général Carrera, arrivé au 
pouvoir à la tète d'une insurrection indienne, et qui, 
s'appuyant sur les conservateurs et sur le clergé, 
était naturellement en butte aux attaques du parti dit 
libéral. Au commencement de 1863, ù la suite d'une 
mauvaise récolte, le pouvoir de Carrera fut attaqué 
comme on attaque tous les pouvoirs en Amérique ; 
le président devait être assassiné , le jeudi saint , à la 
calbédrate; mais les deux ofTiciers qui dirigeaient le 
complot furent arrêtés. (Quelques jours plus tard une 
nouvelle macbinatlon éclatait dans la capitale : le 
commandant de place, homme énergique, élait as- 
sailli dans sa maison, et au même instant au palais 
du gouvernement, où se trouvaient réunis les minis- 
tères et le siège du gouvernement, on mettait le feu ù un 
magasin qui renfarniait delà poudre. On put arrêter 
l'ÎQcendieàtemps, mais il était nécessaire de s'armer 
de rigueur. I^s portes de la ville furent fermées, les 
principaux agitateurs arrêtés. Grâce à l'énergie de 
Carrera, quelques semaines sufTirent pour tout faire 
rentrer dans l'ordre. Le général , voyant son autorité 
raffermie, tourna son activité du côté des travaux 
publics; il fil pousser avec vigueur les travaux de la 
route carrossable c[ui doit relier la capitale au\ pro- 
vinces de Los-.-iUos, et aussi la construction des uuj- 
les de San- Luis et de San-José, dont l'adièvenient 





3S& UI5T01KE CONTEHPOBAIHE. 

était arcleinment désiré par les comnierçaotsl 

leinala. 

xni 



Les crises anarcliiques auxquelles ne cessent d'ê-, 
Ire en proie les petites républiques hispano-amé^ 
ricaines du Sud, étaient l'objet des méditations du 
roi Louis- Pliilippe (i). Il y a là en cflet ub specta- 
cle des plus instructifs : ambitions effrénées, boulever* 
sements intérieurs aboutissant à de vulgaires dicta- 
tures, luttes acliarnées des partis, où révolutionncd' 
res, libéraux, conservateurs, radicaux, font assaut de 
violence et d'absolutisme, tout en invoquant la li- 
berté, telles sont les scènes qui se renouvellent saii| 
cesse dans une partie du Nouveau Monde ! 

Elntre tous ces petits États , le Venezuela s'est sur» 
tout signalé parla multiplicité de ses bouleversementl 
intérieurs : depuis i858, où fut abattue la siogulièrti 
dynastie démocratique des JAoïiagas, conservateurs ^ 
fédéraux n'ont cessé de lutter les uns contre les aulrejl 
à main armée. Les fédéraux , appelés aussi lîbérauij 
occupaient plusieurs provinces, tandis que les coDf 
setvateurs-oligarques dominaient à Caracas, où ill 
avaient choisi pour président SI. Tovar et rappelé 
d'exil le générai Paez. Malheureusement le président' 
manquait d'initiative et celle de Paez n'y suppléait 
pas. On décida M. Tovar à céder la place au ^ice^ 
président M. Pedro Gual. Ce dernier, de peur sai 

(i) VoinJaii' b Hrruf rrtioipfciii't l>rurira»e lettre écrilc a ceiqll 
(nr LouU- Philippe a Min gecilrt? le roi des Belgu. 
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doute d'être accusé de faiblesse, nomma ministre de 
l'intérieur un M. Quintero, homme de' ressentiments 
implacables. Bientôt une sorte de régime' de terreur 
s'étendit sur la république. 

Enrôlements forcés, emprunts imposés par la vio- 
lence, arrestations arbitraires des honnêtes' gens qui 
protestaient, rien ne fut épargné : les [conseils de 
guerre étaient en permanence : tout individu soup- 
çonné d'hostilité, ou même de tiédeur, devaîL| être 
poursuivi. Les conservateurs se montraient aussi 
despotes que les radicaux 1 

Les choses en étaient là lorsque éclata tout à coup 
une nouvelle péripétie à Caracas. Le 39 août, pendant 
la nuit, le colonel Hcbezuria, homme inconnu 'mais 
d'une audace peu commune, réussit à faire' prison- 
DÏers le chef d'état-major, les principaux officiers su- 
périeurs, les ministres et M. Pedro Gual lui-même, 
qu'il enferma dans sa maison. Dans la'surprise du 
premier moment, pas une protestation ne s'éleva, 
Echezuria, de son autorité privée, 'rassemble quel- 
ques troupes, fonne un gouvernement provisoire, et 
proclame la dictature du général Paez, qui se trou- 
vait à trente lieues de Caracas. Paez, qui n'avait pas 
été consulté, n'accepta pas tout de suite la dictature. 
Mais le vieillard aimait le pouvoir, et il le prit joyeu- 
semeut, en pleine guerre civile. Caracas, au mois de 
mai 186a, fut attaqué par les fédéraux, Paez repoussa 
l'altaqvie, mais il souilla sa victoire par un double 
crime : au fort de l'action , il donna l'ordre de faire 
fusiller deux généraux du parti fédéral, Herrera et 
Parades, qu'on avait faits priionniers quelques jours 
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uiiparavant. Et cependant, comparé à sa 
le piTsidenl Mosquera, Paez pouvait être 
coiume un lioraitie doué d'une certaine 

XIV 



Lé général Mosquer» avait été président de la ?ioa- 
velte-Grenade , et c'étaient les conservaleim tftâ IV 
viiient porté à ce poste. Mais , déçu plus tard dans ses 
ambitieuses espérances, le général se mit à b lêlr 
d'une insurrection démocratique contre les potmân 
réguliers. 

Après de longues années de guerre civile et DM! 
imillitude de crises effroyables , la Nou%-elle-Grenad^ 
où dominait le parti démocratique le plus exailé, 
avait fini, de {;u erre lasse, par se transformer eo ré- 
publique fédérative, avec des États à peu près iodé- 
pendants les uns des autres. 

1^1 conséquence de cette transformation , consé- 
quence dont les démocrates ne se doutaient guère, 
fut le retour au pouvoir du parti conservateur, dont 
l'un des membres les plus lionnétes et les plus éner- 
giques , M. Mariano Ospina , fut noninié président de 
la Confédération. 

A partir de ce jour des luîtes acliarnées éctatèreot) 
tanl('it d'Étal à État, tantôt entre les États cl le pou- 
voir central. M. Ospina, à force d'efforts el d'éncipe, 
réussit plus d'une fois à mettre un frein aux violences; 
mais la veille du jour où devait finir la présidence 
uu mouvement insurrectionnel éclata sous l'inspira' 
tion du général Mosquera. Cet homme appartenait à 
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l'une des famillcft les plus considérées de la ^ollvelle- 
Grenade; son frère avait été archevêque de Bogota, 
et lui-même, nous venons de le dire, avait exercé le 
pouvoir. Mais, furieux de n'avoir point élé nommé 
président de la Nouvelle-Confédération, à la première 
élection , il s'était bien promis d'en appeler aux armes 
s'il échouait une seconde fois. I^e iG septembre 1860, 
un conservateur, M. Julio Arboleda , homme aussi 
intelligent que résolu , ayant obtenu In majorité des 
vois, Mosquera et ses nouveaux alliés les radicaux 
levèrent le drapeau de l'insurrection, et allèrent mettre 
le siège devant Bogota , la capitale de la Confédéra- 
tion, qui fut prise de vive force après plusieurs com- 
bats acharnés. Mosquera, 'maître de la Ville, fit fu- 
siller, selon l'usage, la plupart de ceu\ qui l'avaient 
combattu. .Mais, tandis qu'il assouvissait ainsi ses 
vengeances , M. Julio Arboleda , le président légitime, 
s'emparait de l'état d'Antioquia, à la tête d'un petit 
corps de 3,ooo hommes. Au nord, l'un de ses lieu- 
tenants, Leonardo Canut, disposait de forces à 
peu près égales. Le hardi guérillero, ayant ren- 
contré Mosqtiera dans les derniers jours de février, 
l'attaqua, le mit en déroute, et marcha hardiment 
sur Bogota, où ses troupes entrèrent sans coup 
férir. 

Pendant ce temps Julio Arboleda agissait énergi- 
quement de son coté. Le 1 1 avril , il battait , à Caii , 
les généraux Lopez, Alzale et Payan, qui laissaient 
mille prisonniers entre ses mains. La cause du bon 
droit était doue en voie de triompher, lorsque M. Mo- 
reno Garcia, président de la république de l'Équa- 
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teiir, eul lu malencontreuse idée, lui conservateur^ 
de déclarer la guerre à son confrère de la Nouvelle- 
Grenade , à l'occasion d'une insigniflanle violation ds 
territoire. Arboleda niarclia contre l'armée de rÉ*i 
quateur, la mil en déroule et fil prisonnier Moreno^ 
(îarcia qu'il renvoya, tout honteux, dans sa ville de.' 
Quito. Délivré de ce ridicule adversaire , Julio Arbo-i 
leda se remit en campagne contre Mosquera. Ce 
dernierétaitaus abois, lorsque, le i a novembre 1862-,^ 
Julio Arboleda pérît assassiné, dans les défilés da 
montagnes de Paslo. La mort d'un tel IiomnMi 
était une perte irréparable pour le parti conserva»; 
leur. Profitant du découragement de ses ennemis,' 
Mosquera envahit l'Etal d'Antioquia et commit toutes 
sortes de violences contre les anciens partisans de s 
victime. Mais le jour était proche où cet homme,; 
après avoir exercé dans son pays la plus impitoyable 
des dictatures, allait abdiquer paisiblement son titre, 
de président des Ktats-Lnis de la Colombie, pour de-i 
venir le ministre plénipotentiaire de celte confédé-- 
ration :i Paris! 

XV 

Le Pérou , l'Equateur, la Bolivie sont des tronçons 
de l'antique et vaste empire des Incas. 

Pendant les années 1861 et 1862, le Pérou a tra- 
versé plusieurs crises intérieures sans que la paix pu* 
blique y ait été gravement compromise. Le président' 
de celte république, le maréchal Kamon de Castilla. 
s'est rendu célèbre , dans l'Amérique espagnole. 
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par sa passion anneiioniste. Mais celle passion n'a 
pu se satisfaire; en effet, le maréchal a vu le général 
Florès, commandant des troupes de l'Equateur, s'em- 
parer des cantons deNapos, Canclos, Quijos , puis 
l'Espagne s'annexer une portion de Saint-Domingue. 
Castilla eut à (uller contre les intrigues d'un ancien 
président du Pérou , le général Éclienique , qui tra- 
vaillait à s'emparer du pouvoir par une révolution. 
Échenique, bien que protégé par le consul d'An- 
gleterre, fut arrêté, jeté en prison, et mis en juge- 
ment. Acquitté par ses juges, Échenique n'en fut 
pas moins retenu prisonnier, car c'est ainsi que se 
pratique la justice au Pérou. 

Cependant, en juin 1863, le scrutin s'était ouvert 
pour le renouvellement de la présidence. Les can- 
didats du gouvernement étaient le grand maréchal 
San-Roman, pour la présidence, le général Pejct et 
M. Cantero pour les deux vice-présidences. L'op- 
position portait le général Échenique, M. Mar et don 
Lopez-Lavalle. Il y eut, dans plusieurs villes, des 
conflits violents le jour de l'élection. A Lima, des 
harricades furent élevées, le sang coula; la force 
armée dut intervenir pour protéger le chois de San- 
Roman, homme prohe, intelligent, modéré, mais 
(pii ne fit malheureusement que passer au pouvoir. 
C'est sous l'administration de cet homme de bien 
qu'une loi fut rendue pour favoriser l'immigration 
des Asiatiques et la culture du coton dans la région 
septentrionale du Pérou, entre les Cordillères et le 
Pacifique. 
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XVI 



La Bolivie peut cire considérée comme le plus 
révolutionnaire des États de l'Amérique du Sud, 
comme la terre classique de l'anarcliie. 

naos les derniers mois de 18G1, le président de 
cette république, le vénérable Linarez, avait été atta- 
qué dans son liôtel et condamné à l'exil par les gé- 
néraux Ruperli-FernandezelJosé-Maria de Acha. De 
là de telles luttes intestines que les États voisins son- 
gèrent un instant à se partager une terre incessam* 
ment bouleversée ! 

Ruperti Fernandez, furieux de s'être vu préférer 
Aclia pour la présidence de la république, fit alliance 
avec Narcisse Balza, qui commandait les troupes k 
Oruro. A la suite d'une sorte de proimnrinmenlol 
lialza marcha sur la I^z, souleva la Cholada et enlevr 
la caserne de vive force. Mais le général Perez, appela 
par le président, accourut, et Ruperti Fernandez, 
mis en pleine déroute, fut obligé de s'enfuir honteu- 
sement dans la Confédération argentine. 

Le général don .losé-Maria de Acha resta dès lors 
le président constitutionnel de la Bolivie. Dévoué 
aux intérêts de ses concitoyens , il a conquis leur afTec- 
tion, et il a su déjouer toutes les machinations révo- 
lutionnaires ourdies contre lui. 

XVil 

Le Chili jouit, dans l'Amérique du Sudj d'uoâ; 
tranquillité exceptionnelle. Quoique le pays n'ait pas 
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absolunienl t'cliappé aux crises intérieures, il n'a 
pourtant subi que des perturbations sans réelle gra- 
vité. Cbose digne de remarque! dans les contrées sud- 
américaines, le Cliili, pendant une période de trente 
années, n'a eu que trois présidents élus a»ix époques 
désignées par la loi, Deux de ces présidents se sont 
signalés par la sagesse de leur adininislralion, Don 
José Joacbim Ferez et son prédécesseur, M. Moutt. 
Aussi le Cliili jouit-il d'une assez grande prospérité 
inlérieure. Ses bommes d'État se sont acquis une ré- 
putation méritée de droiture et d'impartialité : la ré- 
publique de rÉ<|uateur les a cboisis pour arbitres 
dans un conllît avec la ConTédérallon grenadine. Le 
congrès Cbilieu soutient ordinairement avec zèle le 
président de la république dans tous ses projets d'a- 
mélioration. Avec le concours de cette assemblée, la 
confection du code criminel et du code de commerce 
au Chili a été acbevée, et l'on y a volé des fonds pour 
prolonger la ligne de bateaux à vapeur, par la voie de 
Magellan, entre Valparaiso et Montevideo. 

XVIII 

L'unité argentine avait été rétablie en 18G0 : elle 
n'existait déjà plus en 1861 1 

l'our faire comprendre l'bistoire de ces multiples 
révolutions, un retour sur le passé est nécessaire. 

il y a tantôt vingt ans disparaissait de la scène un 
homme redouté dans tout le Rio de la Plata , le trop 
célèbre dictateur Rosas, qui, non content de tenir 
Buenos- Ayrcssous sa main, voulait s'emparer de Mon- 




an 
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tévidéo, où l'uD de ses tieulenanls aurait goav< 
en son nom. La mort da ten-ible despote fut coosidé- 
rée, dansTaDciencie Confêdératioa argeatioe, conum 
une Térîlabled^ivranceT comme rsTénentent depuis 
si longtemps désiré d'uo régime de pacificatioD et àe 
concorde. Mais c'était une illusion : la cbute du 
tateur donna naissance, au contraire, à une nouvi 
série de Ticissiludes. La guerre civile, les révohitii 
devinrent comme la situation normale de la Confê- 
dératioa. L'Lruguav pa&sa par toutes les pliases df 
ranarchie; le Paraguay, où dominait toujours l'o- 
dieux macbiavelisme du docteur Francia, s'épuisa 
dans de vaines querelles diplomatiques, que devaient 
susciter une politique despotique et rusée : IXrugua] 
comme un bâtiment désemparé, n'obéissait plus 
aucune direction. Dans la Conrédération s'agitaii 
tes plus graves problèmes de la démocratie. 

Deux partis depuis plus de di\-buit ans sont 
présence dans les États de la Plata : le parti fédérall 
presque réussi à reconstituer la nationalité argenl 
il a établi une capitale à Parana, dans un %-illage 
TEnlre-Bios , créé une constitution , établi des cl 
bres. Plusieurs présidents s'y sont régulièrement 
cédé, Buenos-AjTes a été le centre d'action du 
unitaire. Ce parti, riche en ressources, établi 
l'ancienne capitale du Rio-de-la-Plata, où les revi 
des douanes sont à sa disposition , est demeuré di 
l'isolement, convaincu que tôt ou tard la cité rede-' 
viendrait le centre de toute la Confédération. 

C'est donc entre deii\ partis ayant cbacun ses pas- 
sions, ses intérêts, que depuis bien des années la 
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lutte s'est engagée, sans înterriiplion pour ainsi dire. 
Un instant, cependant, en i85(), l'intégrité de larépu- 
blique argentine parut sur le point d'être reconsti- 
tuée : un traité, stipulant toutesles conditions d'une 
fusion définitive, avait été signé; le président de la 
Confédération, M. Derqni, le général Urquiza , le 
général Mitre , l'ancien gouverneur de Buenos-Ayres , 
s'étaient réunis en conférence, et ils avaient échangé 
de vils témoignages d'amitié. L'ancienne capitale 
du Rio-de-la-Plata, devait rentrer dans le giron de la 
Confédération , sans perdre ses anciens privilèges 
commerciaux et l'indépendance de son action. Mais 
dès les premiers jours de l'année 1861 des symptô- 
mes d'antagonisme et de mésintelligence se manifes- 
tèrent. Urquiza fut battu dans un sanglant combat par 
Mitre, le général buenos-ayrien , qui pénétra dans la 
province de Sanla-Fé et força le président Derclii à se 
démettre de ses fonctions et à se retirer, sur un stea- 
mer anglais , à Montevideo. La guerre durait encore 
au commencement de 1863. Mais Lirqui/.a ayant été 
battu par Florès, l'un des lieutenants de Mitre, Buenos- 
Ayres reprit son ancien rang à la tête de la Confédé- 
ration argentine. La ville conserva son autonomie et 
son régime municipal, selon le désir de ses habitants; 
elle fut déclarée, en outre, résidence des atitorilés na- 
tionales. 

La grande question de la capitale tranchée, le calme 
se rétablit dans les États de la Plata. Le général Mitre 
(épreuve décisive) obtint dans toutes les provinces 
pour la présidence nationale l'unanimité des voix. Le 
congrès a voté depnis, à une majorité des plus im- 
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posantes, un projet de loi pour l'établissement d'ua'" 
cliemin de fer de Itosario à Cordova. Une banque 
d'escompte, au capital de plusieurs millions, a été 
fondée, et, sous l'influence des événements militaires 
dont les i'Uats-Lînis ont été le tbéùtre, la culture du 
coton est devenue pour les hacendados de la Plalii 
l'objet de la plus louable sollicitude. On assure que des 
écbantillons de ce produit, envoyés à Liverpool,en 
ont démontré, après un examen Irès-sérieux, l'excel- 
lente qualité. Cette industrie naissante parait des- 
tinée à occuper le même rang que celle des laines, 
dont les progrès ne s'arrêtent point. 

MX 



Il existe entre la républi([ue argentine et la répu- 
blique orientale des liens tellement étroits qu'après 
avoir parlé de l'une nous ne saurions passer l'atitiv 
sous silence. 

Nos lecteurs savent, comme nous , que les nanres 
à vapeur qui vont à Bnenos-Ayres font escale à Mon- 
tevideo , dans un golfe admirablement abrité. Le« 
deux villes possèdent les mêmes éléments commer- 
ciaux, les mêmes productions naturelles, et il est» 
croire qu'avec l'ordre et la paix une grande prospé- 
rité régnera sur l'une et l'autre rive du fleuve. 

Montevideo, nous devons le rappeler, faisait partie 
jadis du territoire argentin, et c'est seulement en 
i8a8 que la cité fut conquise par le général Alvear, 
dont l'épée, victorieuse à Ytuzaingo, fonda l'État d'I - 
ruguay. 
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Le siège de Montevideo, entrepris par les lieute- 
nant de Rosas, restera célèbre dans les annales de l'A- 
mérique du Sud, Les légions française et italienne 
s'y couvrirenl d'une gloire immortelle. Depuis lors 
le nombre des immigrants de l'une et l'autre nation 
s'accroît chaque année dans cette ville plus qu'à demi 
européenne. 

La république de l'ilruguay, sous le gouvernement 
paternel de Don Bernardo Banro, jouitd'une sécurité 
parfaite, et la prospérité du petit État ne pourra que 
s'accroître dans l'avenir. 

XX 

Le Brésil, qui, s't'lendant de l'Océan Atlantique à 
la Cordillère, occupe par conséquent toute la partie 
centrale du continent Sud-Américain, le Brésil se dis- 
lingue des pays voisins par le calme relatif des esprits, 
par l'absence de tout ferment révolutionnaire. Les 
chambres y discutent lilirement; les libéraux el les 
conservateurs n'y sont pas toujours d'accord, tant 
s'en faut, mais les plus vives polémiques, les luttes 
les plus acharnées n'y poussent personne hors des li- 
mites d'une certaine légalité. Le recours à l'insurrec- 
tion n'entre point dans la pensée des citoyens. 

Le Brésil, depuis 1861, a vu se développer un 
grand ensemble de travaux publics. Des docks ont 
élé construits à Rio-de-.)aneiro , de grandes roules 
ouvertes, de nombreux instituts agricoles fondés. 

En 1862 une grande opération financière s'est ac- 
complie dans la capitale. Il existait à Rio trois ban- 
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ques jouissant du privilège d'émettre des billets à vue 
et au porteur. Op, par une transaction amiable, la 
banque du Brésil, dirigée par le sénateur Candido 
d'Oliveira, a obtenu de ses rivales la reaoacialion au 
droit que toutes trois exerçaient , et de cette façon la 
banque brésiliennea pu élever son capital à !ï3,ooo,ooo 
de contos de reis, c'est-à-dire à ()(), 000,000 de francs. 

Au milieu de la prospérité générale, ud incident 
faillit rompre les relations diplomatiques entre le 
Brésil et la Grande-Bretagne ; un navire anglais, /f 
Prince de Galles, avait fait naufrage, en i86t, surjes 
côtes méridionales de la province de Rio-Grande, cl 
l'équipage de ce bâtiment au dire des agents britanni- 
ques avait été assassiné par les liabitants. Le fait était 
formellement contesté par les autorités brésiliennes. 
Mais le représentant de l'Angleterre auprès) de don 
Pedro II, M. Cliristlc, avant toute enquête, donna 
l'ordre à l'amiral Warrey de iiaisir, à titre de repré- 
saille, tous les navires portant pavillon brésilien. L'a- 
miral obéit avec toute l'insolence propre à John 
Bull, et le procédé souleva le Brésil. 

Parcontre, les relations de ce pays avec la France 
sont excellentes, surtout depuis 'qu'une ligne directe 
de steamers a été établie entre les deux empires. Ed 
moins de deux années, cette compagnie française a 
distancé complètement sa rivale britannique, La com- 
pagnie royale anglaise , dans un rapport à ses action- 
naires , reconnaît que la concurrence française lui 
est déjà très-préjudiciable, et die redoute beaucoup 
d'avoir à subir les mêmes pertes, quand les autres li- 
gnes des Indes occidentales seront en activité. 



■^ 
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Tout co qui concerne le Brésil doit donc avoir pour 
la France un intérêt particulier. 

XXI 

Depuis l'annexion à l'Iispagnc de la république do- 
minicaine, une fraction de l'ile de Sainl-Doniingue, 
l'État d'Haïti jouît seul de son indépendance. Cette 
petite république , dont le président s'appelle Gef- 
frard, a été troublée en i36i et 1863 par des tenta- 
tives révolutionnaires. La première , dirigée par ie 
général Léon Legros , éclnln aux Gonaives, et fut assez 
facilement réprimée. La seconde, plus sérieuse que 
la précédente, eut lieu dans la plaine des Cayes au 
mois de mai 1862. et coûta la vie au général Salomon 
et à treize autres condanmés. A la suite de ces com- 
plots avortés, le président GelTrard fit dans une partie 
delà république une tournée pendant laquelle les po- 
pulations lui témoignèrent beaucoup de sympalbie. 
Mais ces manifestations ajoutèrent peu de force à l'au- 
torité du président; de nouvelles conspirations écla- 
lèrenl â Port-au-Prince, conspirations qu'on repro- 
chait il Geffrard d'encourager par trop do clémence. 



Il y a quelque vingt ou vingt-cinq ans , le Paraguay, 
bien qu'il n'eût pris aucune part aux dissensions qui 
désolaient la Confédération Argentine, vivait on 
dehors, pour ainsi dire, de tous les progrès delà civi- 
lisation. Mais un nouveau président, Carlos Lopez, 
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qui avait reçu le pouvoir des mains du dîctateui 
Francia, changea complètement cet élal de chosetjl 
La petite république sortit , pour ainsi dire, de 
ruines. Grâce à l'habile administration de Lopez, tes" 
habitants, qui croyaient presque impossible le retour 
de la prospérité , se remirent au travail ; des cliemins 
de 1er furent entrepris, la marine à vapeur fluviale 
fit de grands progrès, et les citovens de IWssomptio 
Turent appelés à discuter un plan de reconstruction daa 
la capitale du Paraguay. Les ports du pays ont é 
ouverts aux navires du monde entier et les Pan 
guayens ont même conclu un tmité de commerc 
avec le Zollverein allemand. 

En 18G2 le Paraguay a vu se terminer un incîdeitf 
diplomatique c|ui remontait à l'année iSSg. Ln \ii- 
glais nommé CausHtt avait été arrêté à l'AssomptîoD, 
comme conspirateur, emprisonné pendant quelques 
mois, puiscondanmé et amnistié. Naturellement, le 
consul anglais avait protesté; mais, n'ayant point ob- 
tenu pour son compatriotela mise en liberté inimédiale 
et l'indemnité qu'il exigeait, il rompit toute relation 
K avec le Paraguay. I^s choses allèrent même plus 

I loin : deux navires anglais, mouillés dans le Bio-de- 

I la-Plata, donnèrent lâchasse, sans déclaration de 

I guerre, à un navire paraguayen, le Tacaan\ où se trou- 

■ vait par hasard le président Lopez. De là des plaintes 
P très vives de la part du gouvernement de l'Assora 
1 tion ; mais le cabinet de Londres , selon ses us et c 

■ tûmes, approuva pleinement la conduite de son c 
I sul. Pendant deux ans il y eut rupture complétée 
fc l'Angleterre et le Paraguay; mais, au counnenceind 
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de 18G3, lord Jolin Russel pril le parti de charger 
soD ministre auprès de lu Confédérallort Argentine, 
M. Tlioniton , de se rendre à l'Assomption et de né- 
gocier un arrangement, qui fut en effet conclu. 

La fiu de cette année fut signalée par un événe- 
ment qui devait exercer plus tard une bien grave 
influence sur la destinée du Paraguay : le docteur 
Carlos Antonio Lopez, après vingt années de pré- 
sidence, mourait le lo se|>lenibre, à l'Assomption. 
Lopez était le neveu du célèbre dictateur Francia, 
dont il partageait presque toutes les idéesabsolutîstes. 
Mais il avait l'esprit beaucoup plus large, le caractère 
moins entier, et il ouvrit le Paraguay à l'Europe au 
lieu de le fermer berméticjuement, comme avait fait 
son prédécesseur. 

Le général don Francisco Solano Lopez fut investi 
de la présidence paternelle, comme par droit d'iié- 
rédité. C'était un jeune bonnnc Intelligent, qui con- 
naissait l'Murope et avait assez longtemps habité la 
France. Mais le tempérament de son grand oncle 
Francia dominait chez lui beaucoup plus que celui de 
son père, Antonio. 

XXIll 

Depuis l'expédition angio- française de i85() en 
Chine, et surtout depuis qu'en Basse-Cochinchine un 
établissement français a été fondé, l'influence euro- 
péenne a réellement pris possession de l'Extrême- 
Orient. Pékin et Yédo, ces deux capitales, que sem- 
blait souiller seul le contactdes étrangers, sont entrées 
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en relations r<^gulières avec les puissances de l'Occi 
dent. Ce sont des soldais de France et d'Angleterre^ 
OQ s'en souvient, qui, ati prix iln sang d'nn vaitlao 
amiral , arrêtèrent la marche victorieuse des Taî-pin^ 
rebelles. Une merveilleuse prospérité en est résulté 
pour l'établissement commercial de Stiang-Haï, où h 
importations et les exportations en 18G3 ont aUeî 
le cliilTre énorme de trente millions de livres slerliO] 
(760,000,000 fr.). Sans doute les affaires de nos t 
tionaux dans ces lointaines régions sont loin d'ètt 
aussi norissanles que celles de nos alliés les Anglais 
mais l'établissement d'un service régulier de paquo 
bots français entre Suez et Hon-Kong, avec mission dC 
desservir notre nouvelle colonie de Cocliincliîne, 
saurait manquer d'étendre, de multiplier les relation 
de la France avec la Chine. Au prince Kong revient 
en grande partie, l'honneur d'avoir introduit la cifi 
lisation européenne dans plusieurs parties des vaste 
États de son souverain. C'est un homme aussi fem 
qu'intelligent, et dans ses conversations avec Ifl 
ambassadeurs anglais et français qui résident à Pékk 
on l'a plus d'une fois entendu manifester le désir d 
doter son pays des grandes inventions dont l'Europl 
s'enorgueillit à bon droit. Ainsi , 1a télégraphie êle< 
Iriquc serait établie dans les Etats <\\.\fdsdu Gel, doB 
la capitale se trouverait en communications avfl 
toutes celles de l'Occident. En quelques heures t 
commandes pourraient être adressées de Lonilrt 
de Paris ou de Saint-Pétersbourg à Canton ou i 
Shang-Hat; et de la sorte le monde asiatique doth 
nerait la main au monde européen! 
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Dans un précédent volume (i) nous avons briève- 
vemenl raconté les habiles dispositions et les brillants 
succès de l'amiral Cliarner dans l'empire d'Annatn. A 
l'expiration de son commandement, l'iliustre marin 
avait remis la direction des afîaires à son successeur, 
l'amiral Bonnard. Celui-ci se vit bientôt obligé de re- 
prendre l'olTensive afin de chasser les Annamites des 
abords mêmes de Saïgon, qu'ils avaient toujours 
l'espoir de reprendre. 

Dans le courant de décembre, l'amiral se dirigea 
sur Bienhoa, où les Cochinchinois avaient entassé 
toutes sortes de moyens de défense, et après une 
campagne de quatre jours le camp de Mihoa était 
pris, la citadelle de Bienhoa enlevée d'assaut et l'en- 
nemi battu sur tous les points. Les Annamites, re- 
tranchés sur la montagne de Béria, y furent ensuite 
attaqués et mis en pleine déroute. L'amiral Bonnard, 
dans son rapport au ministre de la marine, donnait 
sur l'armée indigène de curieux renseignements, a Les 
troupes, disait-il, ne sont pas mat commandées.. ..rin&- 
lallalion des casernements et des cuisines, le couchage 

des hommes laissent peu de chose à désirer les 

soldats sont parfaitement vêtus et portent un uniforme 
presque élégant, d 

Comme il était évident que les Annamites tiraient 
parti très-liabilement des leçons de tactique que leur 
donoaienl les Français, l'amiral Bonnard se décida à 

(0 V, t. IX, p. i33 iiO. 
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se poricr rapidemeoL vers le sud pour y cotubatli 
rennemi avec la même vigueur que dans le Dord. 

Le 30 mars 1861, les Français altaquaieot la cil^ 
délie cl tes forts de Vîng-Long, sur le Cnmbodgi 
puis un grand camp annamite établi à Miconi. Vf, 
nemi fut rapidement cliassé de toutes ces position 
elle 5 juin l'empereur Tu-duc, profondément décoH 
ragé, signait avec la France un traité par lequel II 
provinces de SaTgon, de Btenlioa et de Myllio étaiei 
cédées au vainqueur en toute propriété. Trois poH 
du Tong-King devaient être ouverts au comraerc 
Les Annamites s'engageaient en outre à n'enlreteoi 
dans les provinces de Basse-Cochinchine restées t 
leur pouvoir qu'un nombre de soldats déterminé [M 
le gouvernement français. 

Par le même traité, le libre exercice du christîl' 
nisme était assuré dans toutes les parties de rem|M 
d'Annam. Oo sait que le catholicisme, întroduil 
dans la Cocbincbine par les jésuites, dans les pre- 
mières années du WIT siècle, y avait fait au boot 
de cent ans de très-nombreux prosélytes, grâce iv 
zèle des missionnaires et à l'appui persévérant dl 
l'empereur Gya-long, dont les habiles conseils dt 
l'évéque d'Adran avaient en quelque sorte constilu^ 
l'autorité. Malgré les proscriptions des temps poslr- 
rieurs, il existe encore dans les diverses provinces delà 
Cochincliine, et particulièrement dans celle du Tong^ 
quin, une population chrétienne dépassant Soo,ooa 
individus. Sept évéques, assistés chacun d*un cxtadji^ 
leur, dirigent l'église d'Annam, avec l'assistance d'uM( 
centaine de missionnaires. Les prêtres indigènes, s^ 
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niinaristes , catécliistcs , religieuses, recrutés aussi 
d^ins le pays, forment un personnel militant qui 
compte près de /foo membres. On le voit donc, l'é- 
glise annimiite possède tous les éléments nécessaires 
pour exercer une puissante propagande. 



Cependant, l'abandon des trois provinces de la 
Basse- Cochincliine n'avait été consenti par la cour de 
Hué que sous le coup de défaites successives. Une 
révolte presque généi-ale, secrètement excitée par le 
gouvernement cocliinctiinois, éclata au mois de dé- 
cembre 1863. L.1 petite armée franco-espagnole était 
dans ce moment-là singulièrement réduite par les 
maladies. Mais le brave amiral Bonnard, d'accord avec 
le colonel Polanca Gutlierez, le chef du contingent 
espagnol, n'hésita point à entrer en campagne. Les 
forts de Ving-loï, de Cognny, de Traïca furent suc- 
cessivement enlevés par le générai Chaumont, tandis 
qne des colonnes commandées par le colonel Lom- 
bère et par le commandant Coquet opéraient vigou- 
reusement dans la province de Blenboa. A la fin de 
février tout était rentré dans l'ordre. 

On dut alors procéder à l'échange des ratifications 
du traité conclu le 5 juillet de l'année précédente 
(i86a). L'amiral Bonnard, accompagné du colonel 
Oultierez, partit pour Tourane, d'où il se rendit à Hué 
par la voie de terre. L'échange des ratifications se fit 
le i/j avril, et deux jours après l'amiral et le colonel 
espagnol étaient reçus par Tu-duc en audience de 
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cong^. Nous empruntons aux rapports de l'amiral 
français le récit de cette curieuse cérémoDÎe : 

« Le luxe oriental dans toutes ses splendeurs av«t 
été déployé par la cour d'Annam dans cette circoDi* 
tance. Plus de 30,000 hommes de troupes de toutes 
armes étaient partout éctielonnés sur notre passage. 
Les éléphants, même ceux du roi, caparaçonnés e 
montés par leurs conducteurs, avaient un aspect i 
numental, qui faisait diversion à la monotonie de 
troupes bariolées de couleurs éclatantes dont toute 
les avenues de la citadelle étaient couvertes. Accon 
pagnes de notre escorte, qui, selon l'usage, a dû s'* 
réter avec ses armes à l'entrée de la cour servant d 
sanctuaire à l'autorité royale, nous nous som 
présentés devant Sa Majesté l'empereur Tu-duc. Nou 
avons été dispensés des salutations profondes qui E 
sont pas dans nos mœurs, et nous avons conservé an 
épées. Nous nous sommes donc bornés, comme c'i 
tait convenu, à une première inclinaison à l'approct 
des marches du trône, et à trois autres eu prem 
congé de Sa Majeslé. Le roi d'Annam, dans un ^*asl 
hangar décoré de soieries et de pavillons, entom 
des princes des diverses dynasties, qui ne sont | 
moins de 1 5o ou 300, nous a reçus devant une lahi 
d'or. Tous les dignitaires de la cour, les tnandarÏQ 
les lettrés, les gardes du roi, en habits de soie, élaie 
comme nous dans la cour. Aussitôt rendu à la pla 
qui m'avait été désignée, j'ai adressé directement 
Sa Majesté le discours convenu. Et dès que ce d 
cours eut été répété au roi, en langue chinoise, f 
le capitaine de frégate Aubaret, puis par le pléaipc 
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tentiair? Plian-lan-Gion, la réponse qui est jointe 
à la présente communication nous a élé inintédiate- 
ment rendue par un membre du conseil privé. Aus- 
sitôt après celte cérémonie, nous sommes rentrés 
avec la même pompe à notre logement, où nous avons 
reçu les visites successives des divers ministres et des 
envoyés du roi. Sa Majesté Tu-duc m'a envoyé, le 
jour même, un aulograplie pour l'empereur, avec 
l'apparat qui accompagne de pareilles missives, regar- 
dées comme sacrées, en me Taisant dire qu'après la 
signature ofiîcielle il avait cru devoir me charger 
d'une lettre en vers, écrite en entier de sa main, 
pour que je pusse la présenter moi-même à l'em- 
pereur (i). ■ 

L'échange des ratlhcations du traité du 5 juin 1863 
fut le dernier acte dn commandement de l'amiral 
Bonnard, qui remit le i" mai i863 le gouvernement 
de la colonie à M. l'amiral de la Crandière. 

^'ous aurons, dans notre prochain volume, à faire 
connaître l'habile administration de notre nouvelle 
colonie par l'amiral de la Grandière. Nous dirons ses 

(t) Voici k leile de U rppiinw HiIip par le roi (l'Anntm »a\ oflicier» 
cnropécru, répouse dont oa r^innrquera le stjle EÎmple,eIqui ii*a rien de 
rommun avFr la phr>néolo;;ic ridicule que ccrUin« voyageur» prêieiit en- 
core au tangnge ofGcicI des pay> orirnlaui : ■ Les ambuMadeurs, qui ont 
eu â >up|iorler de grandes f^li|;uM pour venir juaqu'iri, ont donné la 
preuve de leur mérite : c'esl pourquoi renipemir d'Annam I» loue 
«t \n félirile à cau'c de leur mission. Loraqur les amtwssadoun «rrool 
dv retour auprès delrurs souverains, ils leur diront que, la paît étaot dé- 
•orniais mnelue, dorénavant loult« choses devront se Imiter padBqne- 
■lent et l'araitië la plus sinùre durer pour le bonheur de chaeiine des 
trois Daliuoi. Que le* aml>a»»adeurs gravent ce» paroIe> d;tiis leur mé- 
moire : c'est pour cela que sa majeslc tes a prononcées. • 
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efforts couronnés de succès pour obtenir du royaume 
de Cambodge la liberté du commerce , celle de la re-i 
ligion, et enfin le droit de fonder un comptoir à ISanr 
Van, sur les rives de Mei-Kong, tandis qu'il organi 
sait l'administration indigène à Saison, dont le port 
devenait bientôt le centre d'un actif commerce, grâce 
à l'établissement d'une ligne régulière de paquebot»' 
à vapeur. 

XXVI 

La prise de possession de la Cocliincbine, il faut 
le dire, a été en France l'objet d'appréciations très^ 
diverses. On craignait que l'occupation d'un ausâ, 
vaste territoire n'entrainât de lourdes cliarges pour I* 
budget, et que les compensationsespérées ne se fisseoi 
attendre bien longtemps. D'un autre côté, l'on avait! 
redouter pour une garnison européenne l'insalubri^ 
d'un climat de feu. De là le projet, un instant adopte 
par le gouvernement français, de substituer à l'occu- 
pation pleine et entière des Irois provinces de Basse* 
Cochinchine un régime de protectorat et une occupi 
tion restreinte à qielqups porls seulement. Le c 
mandant Aubaret avait fait signer à Hué un secoM 
traité, qui stipulait tout simplement le protectorat p 
la France des six provinres de Basse-Cocliincliine| 
l'ouverture de trois ports sur les rivière d'.Vnnam, ava 
concession de neuf kilomètres de terrain autour de 
chacun de ces ports pour y établir des comptoirs.' 
De plus, les négociants français devaient jouir de II 
liberté de circuler dans tout le royaume, pour les in; 
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térêts de leur commerce, et les mîssionnairos catholi- 
fjiies étaient atitorisés à y enseigner, sans aucune en- 
trave, la religion chrétienne. 

Ce traité, tout aussi coûteux peut-être et certai- 
nement plus périlleux qu'une action de vive force, 
livrait à la vengeance des mandarins les populations 
qui avaient accepté la domination française et l'a- 
vaient soutenue avec fidélité, .\ussi les protestations 
venues de Saigon furent-elles unanimes. On verra 
plus tard quel en fut le résultat. En attendant, voici 
sur l'orgnnisation politique et administrative de l'em- 
pire d'Annam quelques détails empruntés à ['histoire 
et à la description de In Basse-Cocfiirir/iine , livre tra- 
duit , en 1 863, par M. le capitaine de frégate Aubaret. 

L'ensemble de l'administration annamite est dirigé 
par sis ministres, dont voici les départements : inté- ' 
rieur, finances, rites, guerre, justice et travaux pu- 
blics. Au-dessus de ces ministres sont placés le grand 
cliancelier et le grand maréchal chef de l'armée. Il 
existe un conseil royal, ou conseil privé , indépendant 
des ministres. L'armée cochlnchinoise forme deux 
sections : armée de terre et marine. I-^ première se 
compose de 80 régiments, de 5oo hommes; la seconde 
de trente régiments. F.n temps de guerre les milices 
des provinces prennent les armes. 

En Cochinchine, comme en Chine, il existe deux 
catégories de mandarins, les civils et les militaires : 
aux premiers, choisis dans la classe des lettrés et 
formant neuf sections, sont réservées les fonctions 
administratives. Clia(|ue province a son adniinlïitration 
distincte, sousles ordres d'un mandarin délégué par 
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le gouverncmeni centrai; elle se divise en arroO' 
dissenients qui se subdivisent en cdotons, et enfin ea 
communes. Les chefs d'arrondissement, représeo- 
tants de rautorilé royale, sont investi» de tous les 
pouvoirâ. Mais, chose à noter, la commune est eo 
possession de la plus importante des francliises mU' 
nicipales, c'est-à-dire qu'elle élit son nmire, lequel ad* 
ministre avec l'assistance d'un conseil de notables. 
Toutes les attribulions de police et d'impôts appâter 
tiennent au maire, qui est contrôlé mais nullement 
dirigé par le mandarin du canton. Il résulte de tà^ 
dit M. Aubaret, auquel nous devons ces détails, il ré- 
sulte de là que le peuple chinois, loin d'être auS9 
tyrannisé qu'on le prétend , est beaucoup moins op- 
primé par l'aditiinislralion que ne l'est plus d'une 
nation occidentale. 

xxvu 

En envoyant, en 18G3, une amUissnde japonaise 
en France et en Auglelerre, le taikoun, ou souveraîa 
temporel du Japon , a donné des preuves de son désir 
de rompre avec l'iinciennepolitique d'exclusion, adop- 
tée par SOS prédécesseurs. Mais les généreuses inten-^ 
tions du Taîkoitn n'ont pas suffi pour assurer unt 
protection sérieuseaus résidents européens. Au moi 
di; septembre 18G2, un Anglais, M. Ricliardson, élail 
attaqué, en pleine rue, par l'escorte d'un prince japo" 
nais et odieusement assassiné. Un peu plus tard, 
populiice de Yedo saccageait l'bûtel de la légalîc 
anglaise. Kon-seutement le laîkoun ne put réprima 
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ces excès, mais hii-niême se vit sérieusement menacé 
par les partisans du mikado, ou souverain spirituel, 
lequel adressait au clief temporel, au sujet des étran- 
gers, les instructions que voici : 

« Depuis longtemps nous avons le projet de cliasser 
les étrangers; et, bien que jusqu'ici nous n'ayons 
point encore réalisé ce dessein , la volonté impériale 
à cet égard n'a pas cessé d'être immuable. A. travers 
les cliangemenis de politique qui ont amené le tatkoun 
à pratiquer un nouveau système avec les étrangers, 
nous avons remarqué que notre volonté au fond a 
é\é respectée; mais, pour empêcher la discorde de 
s'introduire dans notre empire, il importe de s'occu- 
per sérieusement de l'expulsion des Européens. Par 
conséquent, le Uùkoun devra s'appliquer de tout 
son pouvoir à repousser les étrangers, et il transmet- 
tra sans retard à tous les daimios les ordres néces- 
saires. Le commandant de l'armée lui prêtera main 
forte. Il faut qu'on se hâte d'exécuter mes instruc- 
tions, et l'on me fera connaiire ce qui a été fait el 
l'époque précise où l'expulsion dénniti^'e des étran- 
gers se sera accomplie. J'attends un rapport sur la 
question. » 

Cette intervention inattendue du mika.-^o dans les 
affaires politiques du Japon causa beaueoup d'éton- 
nemeat parmi les Européens. Ils se figuraient que 
dans un conflit entre l'autorité spirituelle et la puis- 
sance temporelle celle-ci ne pouvait manquer de 
triompher. Celait une erreur. Au-dessus du taikoun 
existe au Japon un conseil de princes, possesseurs 
héréditaires de vastes territoires, et qui, comme les 
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grands feiidataires du moyen âge, entretiennent des 
armées et n^accordent au gouvernement de Yédo 
c|u*une soumission à peu près illusoire. Or, comme ces 
princes, ou daîmios, ne respeclant Vsaiionié du iaFÂoun 
qu'autant qu'il en use à leur gré , le chef temporel du 
Japon se trouve en réalité sous la dépendance du 
conseil des daïmios, dont l'influence pèse également 
sur les représentants de Tune et l'autre puissance. 

Le taïkounj sous la pression des événements accom- 
plis en Chine, avait cru devoir admettre les Européens 
dans les ports et dans la capitale du Japon. Ce fut l'oc- 
casion de graves conflits entre le pouvoir civil et l'au- 
torité religieuse, entre le taîkoun et le mikado^ qui 
réclamait impérieusement l'expulsion des étrangers. 
Lfîchefde la légation britannique à Yédo dut protester 
contre les attentats commis contre ses nationaux, et il 
adressa, dans les premiers mois de i863 , un ultima- 
tum au gouvernement du taîkoun. Mais ce dernier 
déclara que les coupables appartenaient à la suite du 
prince de Satrunia , et que, ne pouvant exercer direc- 
tement aucune action contre ce daimios, il devait se 
borner à offrir une indemnité pour réparer les dom- 
mages causés. \je taux de Tindemnilé fut arrêté 
(110,000 livres sterling); mais à l'époque de l'é- 
chéance le gouvernement japonais éleva mille diffi- 
cultés, et l'amiral Kuper, pour y mettre un terme, 
dut se préparer à lK)mbarder Yedo. Il fallut payer; 
mais, la chose faite, les ministres du iûîkoun signi- 
fièrent aux divers consuls le décret rendu par le 
mikado pour l'expulsion des étrangers et la fermeture 
des ports. 
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' Cependant, tandis qu'à Yedo le gouvernement du 
taïkaun cédait aux exigences du ministre anglais, 
des princes japonais ne craignaient pas de Faire acte 
d'hostilité ouverte contre les étrangers. L'o steamer 
américain , le Pembroke , fut attaqué par deux de leurs 
navires, dans le détroit qui sépare l'île Nifou de l'ile 
Kiousou. Quelques jours plus tard, à l'entrée du dé- 
troit de SimoDoscki, le Kien-cheng, paquebot français, 
recevait des boulets tancés par deux bâtiments ap- 
partenant au prince de Negalo. 

La répression ne se Ht pas attendre. I^ frégate 
française la SéiiUramis , portant le pavillon de l'amiral 
Jaurès, et le steamer le Tnncrède attaquèrent et dé- 
truisirent les forts de Simonoscki, tandis que l'amiral 
Kuper bombardait la ville de Kagosima, pour venger 
l'assassinat de M. Riclinrdson. 

Les violences des Japonais prouvaient sunibon- 
damment leur peu de respect pour les traités conclus 
avec les étrangers. Le tutkoun toutefois, pour ame- 
ner le mikado à ne pas rompre avec les Européens, 
lui fit connaître les graves représailles exercées par 
leurs vaisseaux et représenta que les canons chinois 
n'étaient pas de force à lutter contre ceux desDarba- 
res. Cet argument produisit son effet. Les deux sou- 
verains s'accordèrent pour convoquer à Osaka une 
assemblée à laquelle assista un certain nombre de daï- 
mios. II Y fut décidé que, par prudence, l'on s'abs- 
tiendrait désormais de toute violence contre les Euro- 
péens, que l'arrêt d'expulsion prononcé par \k mikado 
serait retiré, et qu'on enverrait en Europe une seconde 
ambassade pour expliquer les faits et faire cesser 
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toutes les difTicultés. Dans le courant de 18649 ^^ 
ambassadeurs du taikoun conclurent à Paris un arran- 
gement ainsi conçu : a i^En réparation de Tacted'hos- 
tililé commis contre le bâtiment de la marine impé- 
riale française le Kien-cheng, le gouvernement japo- 
nais s'engage à verser entre les mains du ministre de 
Tempereur à Yédo une indemnité de i40|000 piastres 
mexicaines ; 2® le gouvernement japonais s'engage éga- 
lement à faire cesser les empêchements que rencon- 
trent les navires français en passant le détroit de 
Simonoscki ; 3^ pour favoriser le développement ré- 
gulier des échanges entre la France et le Japon ^ les 
réductions de tarifa étrangers seront maintenus, pour 
les commerçants français, pendant toute la durée du 
traité conclu à Yedo en 18 58. » 

Néanmoins , des relations régulières n'existent 
point , à proprement parler, entre la France et le 
Japon, et il faudra du temps, beaucoup de temps, 
pour que les Japonais consentent à ouvrir franche- 
ment leurs marchés aux commerçants européens. 
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LETTRE 
DE L'EMPEREUR A H. TUOUVENEL. 



M OMi IMl. 
HoMieur le miiiiitre , plus la Toive des i-hotu nous mainlient reli- 
IiTcnwDt i h iiucsIioD romaine dans une ligne de rouJuite également 
doign^ îles dpui parlii cxlrùm?*, plus cette ligne doit être uellerociil 
Irac^, pour prévenir UéMrniais l'aO'UMliuD «ans ceue renouvelée de 
ptncher tantôt d'un côlé, tanlût de l'autre. 

Depuis (|ue je suis à U léle du gouverne meut en France , ma politique 
a touJoui« été U même vis-à-vis de l'Italie : seeoDiler les ai|)ir<iliiins 
natioiuies, engager le pape à en devenir le soutien plutôt que l'adver- 
Mire, en ud mot, consacrer l'alliance de U religion avec la liberté. 

Depuis l'année iS4g, où l'eipèdilion de Rome Tut décidée, toutes 
met tetlro), tou^ mes di»roun, toutes les dépêches de mes ministres ont 
înTariablement manifesté celte tendance, et, suivant les circonstance*, 
je Pli soutenue avec une conviction profonde soit i la lêle d'un pouvoir 
limité, comme président de la Rêpul>li<gue , soit à la léte d'une année 
victorieuse sur les bord» du Mincio. 

Mes efTorts , je l'avoue, sont venus jusqu'à présent se briser contre 

9 résistances de toutes sortes, en présence de deux partis dîamétrale- 

EDt opposés , absolus dans leurs haines comme dans leurs conviction!!, 

rtourds aui conseils inspii-és par le seul désir du liii'n. Est-ce une raison 

I pour De plus persévérer, et abandonner une cause grande aux yeux de 

loas et qui doit <!tre féconde en bienfaits pour l'humanité? 

Il y a urgence à ce que la question romaine reçoive une solution 

léGnïtive, car ce n'est |ws seulement en Italie qu'elle trouble les esprits ; 

partout elle produit le même désordre moral , parce qu'elle touche ce 

<|iie rhomme a le plus à cœur, la foi religieuse et ta foi poliliqne. 

Chaque paiiie substitue aux véritable* principes i!'è<|uilé ei dt jiu> 
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tice soo sentiment eiclusif. Ainsi les uns , oubliant les droits recoDDDS 
d'un pouvoir qui dure depuis dix siècles, proclament, sans égard pour 
une consécration aussi ancienne, la déchéance du pape; les antres, sans 
souci de la revendication légitime des droits des peuples , coodamneot 
sans scrupule une partie de Pltalie à une immobilité et une oppression 
éternelles. Ainsi les uns disposent d^un pouvoir encore deboul comme 
s^il était abattu , et les autres d^un peuple qui demande à vivre comme 
s'il était mort. 

Quoi qu'il en soit , le devoir des hommes d^£tat est d'étudier les 
moyens de réconcilier deux causes, que les passions seules présentent 
comme irréconciliables. Échouerait-on , la tentative ne serait pas sans 
quelque gloire, et dans tous les cas il y a avantage à déclarer hautement 
le but vers lequel on tend. 

Ce but est d'arriver à une combinaison par laquelle le pape adopte- 
rait ce qu'il y a de grand dans la pensée d'un peuple qui aspire à de- 
venir une nation , et, de l'autre côté, ce peuple reconnaîtrait ce qo'îl 
y a de salutaire dans un pouvoir dont l'influence s'étend sur Tunivers 
entier. 

Au premier aboni , en considérant les préjugés et les rancunes , éga- 
lement vivaces de chaque côté, on désespère d'un résultat favorable; 
mab si , après avoir examiné le fond des choses , on interro^ la ratsoo 
et le bon sens, on aime à se persuader que la vérité , cette lumière di- 
vine , finira par pénétrer dans les esprits et par montrer dans tout son 
jour Pintérét supn^me et vital qui engage, qui oblige les partisans des 
deux causes opfiosées à s'entinJre et à se réconcilier. 

Quel est d'abord l'intérêt de l'Italie ? Cest d'écarter autant qu'il dé- 
pend d'elle les dangers qui la menacent, d'atténuer les inimitiés qu'elle 
a soulevées; enfin, de renverser tout ce qui s'oppose à sa légitime am* 
bition de se reconstituer. Pour vaincre tant d'obstacles, il fiiut les envi- 
sager froidement. 

L'Italie, comme Etat nouveau, a contre elle tous ceux qui tiennent aux 
traditions du passé ; comme État qui a ap|ielé |§ révolution à son aide, 
elle inspire la défiance à tous les hommes d'ordre. Ils doutent de sa vi- 
gueur à réprimer les tendances anarchiques , et hésitent à croire qu'une 
société puisse s'ufl'ermir avec les mêmes éléments qui en ont bouleversé 
tant d'autres. Enfin , à ses portes, elle a un ennemi redoutable dont les 
armées et le mauvais vouloir facile à comprendre seront longtemps en- 
core un danger imminent. 

Ces antagonismes déjà si sérieux le deviennent davantage en s'ap- 
puyant sur les intérêts de la foi catholique. La question religieuse ag- 
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grave de beau«)Up la siluallun et multi)ilie les adversaires du Dcuvel 
ordre de ihoses établi au delà des Alpes. 

Il y a peu de lempi , le parti absolulisle était le seul qui lui Tât con- 
traire. Aujourd''hui la plupart des populations catholiques en Europe 
lui soot hostiles, el celte hostilité entrave non-seulement les intentions 
bienveillantes des gouvernements rattachés par leur foi au saint^siége, 
■Dais elle arrêta les dispositions favoraliles des gouvernements protes- 
tants ou schismaliques qui ont â compter arec une fraction coDsidé- 
rabk d« leurs sujela. Ainsi , partout, i-'est l'idée reUgieusc qui refroidit 
le sentiment public pour l'Italie. Sa réconciliation avec le pape aplani- 
rait bien des dirScultés et lui rallierait des millions d'adversaires. 

D'autre part , le saint-siége a un intérêt égal, sinon plus fort , à cette 
réconciliation; car »i le saint-siégc a des soutiens lélés parmi tous les 
calholiqties fervents, il a cooire lui tout c« qui est libéral eu Europe. 
Il passe pour cire , en politique , le représentant des préjugés de l'an- 
cien régime , et aux yeux de l'Italie pour être l'enuenii de son iudépeu- 
dancc, le partisan le plus dévoué de la réaction. Aussi est-il entouré des 
adhérents les plus evnlléa i.\ei dyanslies déchues, et cet entourage n'est 
point dit pour augmenter en sa faveur tes sympathies des peuples qui 
^nt renversé ces dynasties. Opeudant cet éist de choses nuit moins en- 
tort au Miaverain qu'au chef de la religion. Dans les pays calholjijiies 
fiù le» idées nouvelles ont un grand empire , les hommes m£me tes plus 
, ■incèrement attachés à leurs croyances sentent leurs iroyanues se trou- 
falcf et le doute entrer dans leurs esprits , incertains qu'ils sont de pou- 
voir allier leurs convictions politiques avec les principes religieux qui 
•cmhleraicDt condamner la civilisation moderne. Si cette siluBtion pleine 
dt périls devait se prolonger, les dissentiments politiques risqueraient d'a- 
■BCaer des dissidence* fâcheuses dans les croyances même. 

L'intérêt du saint-siége , celui de la redigion, etige donc que le pape 
M réconcilieavec l'Italie, car et sera se rtcnncUitr avec It* idrts moilernei, 
retoiir dans le giron de l'Église aoo millions de catholiques et donner 
à la religion uu lustre tkiouveau en lui montrant U foi secondant Ici 
progrès de l'humanité. 

Hais sur quelle base fonder une ceuvre si désirable ? 

I^ Pape, ramené â une saine appréciation des choses, comprendrait la 
Bécessité d'accepter tout ce qui peut le rattacher à l'Italie, et l'itatie cé- 
dant aux conseils d'un sage politique, ne refuserait pas d'adopter les 
prantifs nécessaires à l'indépeadance du souverain pontife et au libre 
exercice de son pouvoir. 

On titeindrall ce double but par une combinaison nui, en mainlenant 
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possible de iiepaa rGconnailre que, presque sur tous trs poiiiU,le!i Iraïlé* 
de Vienne sont détruits, modifiés, méconnus ou mpanct-s. De là des 
dcvoire sans règle, des droits sans tilre et dps prétentions sans {rrîn. 
Péril d'autant plus redoutable que les perfectiounemenls ameoés par U 
civilisation qui a lié les peuples entre eu\ par la solidarité des intérêts 
matériels rendraient la guerre plus deslrut-livu encore. 

Cesl là un sujet de graves méditations. N'atteodona pas pour prendre 
on parti (fuc des événements soudains, irrésistibles troublent notre juge- 
ment et nuus entraînent, malgré nous, dans des direeLons contraires. 

Je viens donc vous proposer de régler le présent el d'assurer l'aveuir 
Un& un eongrès. 

Appelé au Iràne par la Providence et par la volonté du peuple fran- 
;«i«, mais élevé à l'école de l'adversité, il m'est peul-élre moins permis 
(u'à un autre d'ignorer et les droits des souverains et les légilimoi aS' 
pirations des peuples. 

Aussi je suis prêt, uns système préconçu, à porter dans un conseil 
ïntemmional l'esprit de modération el de justice, partage ordinaire de 
ceux qui 001 subi tant d'épreuves diverses. 

Si je prends l'initiative d'une semblable ouverture, je ne cèile pas à 
hd mouvement de vanité ; mais, comme je suis le souverain auquel on 
prête le plus de projets ambitieux, j'ai â cœui- de prouver, par celte dé- 
marche Tranche et loyale, que mon unique bui est d'arriver sans secousse 
a la paciRcalion de l'Europe. Si cette prnpositioa est accueillie, je voua 
prie d'arcepler Paris comme lieu dcrcuaion. 

Dans le cas où les princes alliés el amis de la France jugeraieni 
ronvenable de rehausser par leur présence l'aulorité des délibérations, 
je serai Rvt de leur offrir ma cordiale hospitalité. L'Europe verrait peut- 
Are quelque avantage à te que la capitale d'où est parti lanl de Tois le 
«ignal des bouleversements devint le siège des conférences destinées à 
jeter les bases d'une pacilication générale. 

Je saisis celte occasion de vous renouveler les assurances de mon sin- 
cère attachement el du vif intérêt que je prends à la prospérité des État* 
ooorédérés. 

Sor ce, Ircs-hauls et très 'illustres princes, souverains et villes libres 
composant la sérénissime Confédération germanique, je prie Dieu qu'il 
vons ait en sa sainte et digne garde . 

Énil à Paris, le /( novembre de l'an de grâce i863. 

NtPOLiOH. 

Contresigné : DnocïR dk Lbuvi. 
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Monsieur, 

L'altitude prise par le fouirnienKal da nù dqiais ta tentative di 
Sirairo donnait lieu de rroire que le gêiiéni Garibaldi reDOaccnil 
lornuU à des eolreprises incompatibles avec l'ordre établi et de 
lure à compromellre l'Italie dans ses rapports a\et 
étna|;crs. 

Celte attente a été déçne. Egare par des ««otiments que le resp< 
la lai et une appréciation plus jnste de la sIloalioD auraient dû 
leoir, et trop accessible aux excitations d'une secte plus eouuue par M 
victimes que par ses succès, il ne recula pas deinuil U perspective d'à 
guerre dvUe, et voalut se faire Taiititre des alliances M des destina 4 
ril^ie. 

A la Ikireur des souvenirs Lissés en Sicile par les événements de iM 
il put réunir dans celle Me dea corps de volontaires ; les (lopulatiai 
partagées entre U sjmpalhie que devait éveiller en elles luie RMod 
cation de Rome, ei le regret de voir cette revendication prendre le e 
ractêre d'une rév<Jle, ne le virent passer au milieu d'elles qu'avec ioqui 
tude et Iristesce. Le parlement le désapprouvait ; le roi luî-miine, da 
il ne cessait d'invoquer le nom, le rappelail à la soumission aux tnii 
■ont fut inutile. Il parcourut la Sicile et entis k Catane, trouvant p| 
tout un accueil plein d'avertiMemenls salulaires qu'il ne sut pas enta 
dre; de <^tanc ea6n il passa sur le coQtiuent avec 7 mille bomoM 
obligeant ainsi le gouvernement du roi d'en venir à une r^pmù 
iramèdiate et complète. C'est alors que, rejoint par un délachemenl 1 
l'année, il fut pris avec les sietis. 

Les faits que je viens de vous rappeler sommairement, Hansieur 
Wtiistre, ne laisseront d'autre trace parmi nous que leur souvenir dol 
kureut; l'union des esprits, fondée sur un attacbcment unanime k Alt 
principes supérieurs n'v saurait être troublée. Ils ont rependant 
goilicatiuD que tous ferez remarquer au gouvernement auprès daqam 



voiu i^lesacci'Mité, 11» sodI d'abord un léiuuij^iiage de la nialurllé polili- 
quu de ci-s pupulalioiis libres d'hier seulement, du désir que l'Italie 
éprouve de voir »e> dcsliurcs s'u:complir par des voies régulières et des 
liens indissolubles <tui unissent la nation à U moDarcfaic constilulion- 
uelle, expression suprême des volonléi du pays. Ils sont encore une 
prvave nouvelle de U discipline de l'armée, consUnlc et turc gw 
dienne de l'indépendance nationale. 

Tous tes cabinets européens ne doivent pas se méprendre sur le sens 
véritable des événements. La lui l'a emporté, mais le mot d'ordre des 
volontaires a été celle roi<i, il faut le reconnaître, l'expression d'un bc- 
toi n plus Impérieux que jamais. 

La uatioD tout entière rrclame sa capitale : elle u'a résisté na^ère 
R réUn inconsidéré de Garibaldl que parce qu'elle Ml convaincue que 
le gouvenieroent du roi saura remplir le mandai qu'il a reçu du par- 
lement à l'égard de Rome. Le problème n pu changer de face, mais 
l'urgence d'ucie solution n*a fait que devenir plus puissante. 

En présence des secousses de plus en plus graves qu! se renouvellent 
dans la Péninsule, les puissances comprendront combien est irrésistible 
le mouvemcnl qui entraîne les nations vers Rome. Kllc» comprendront 
que l'Italie vient de faire un suprême et dernier effort, en Irallanl en 
ennemi un homme qui avait cependant rendu de si éclatants services 
et soutenu un principe qui est dans la conscience de tous le? Italiens ; 
elles sentiront qu'en secondant san» hésitation le souverain dans U crise 
qu'ils viennent de traverser, les Italiens ont entendu réunir toutes leurs 
force* autour du représentant légitime de leurs droits, afin que juslioe 
entière leur soit enfin rendue. 

Après cette victoire remportée en quelque sorte sur elle-même l'Italie 
n'a pas besoin de prouver que sa cause est celle de l'ordre européen : 
dk a assez montré à quels sacrifices elle sait se résoudre pour tenir ses 
engagements, et l'Europe sait notamment qu'elle tiendra ceux qu'elle ■ 
pri» et qu'elle est prête à prendre encore relativement n la liberté du 
Bainl-siége. Les puissances, dès-lors , doivent nous aider à dissiper les 
pi^veniions qui s'opposent encore à ce que l'Italie puisse trouver le 
repos et rassurer l'Europe. 

Les nations catholiques, la France surtout, qui a si constamment tra- 
vaillé à la défense des intérêts de Tl^gllse dans le monde, reconnaîtront 
le danger de maintenir plus longtemps entre l'Italie et la papauté un 
antagonisme dont la seule cause réside dans le pouvoir temporel, et de 
tuaer l'esprit de modération et de conciliation dont les population* 
italieDllet se sont montrées anïméei jusqu'ici. 
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songes el de fraudra, ili^ répandre que les ministres 
lepontire romain doivent itrc exclus de 1' 
de tout domaine temporels. 

Ed outre, ÏU ne se font pas scrupule d'alfirmer , avec la [ili 
impudence, que non -seulement la divine révélation ne sert de 
mais encore qu'elle nuit à U pcrfectioa de l'horDme et que eette itii 
révélation est elle-même imparfaite, et, par conséquent , qu'elle est 
miïE au progrèi continu et indéfini qui rorrropond lU d^velnpjief 
prop«siiirdc la raison humaine. 

De là ils ne craignent pas de proclamer que les prn)thi!-lîcs et Ira mi- 
racles exposés dans les Minics lettres sont des fictions de poêles, que 
les mjaltres sacrés de notre foi sont le résumé des recherches philoso- 
phiques , que le* livre* divins des dcu\ lestimeilts ne renfermenl i)oe da 
mythes et que ^'ot^e-Seig^eu^ Jésus-Christ lui-même ( chose horrîhle * 
dire!) n'est qu'un mythe et une fiction. Aussi ces artisans de iroutits, 
CCS docteurs de pervers eoscigncmenis, crient Lien honl que \c* lois 
raies u'onl pas bnsoin de la sanction divine et qu'il n'est nuRemori 
nécessaire que les lois humaines soient conformes au droit naturel' 
qu'elles m^oivent de Dieu la force d'obliger. De là ils concluent 
n'y a aucuue lui divine, fiien plus, ils oM;nt nier toute action de 
sur \ùs hommes et sur le monde, et ils affirment avec témérité, 
sant alisti'aclion de Dieu, que la raison humaine est le seul arbitre da 
vrai et du faux , du liicn et du mal ; que cette même rai«)n humaine 
est H elle même sa propre lui et que ses seules forces suIBsenl à procu- 
rer le bien des hommes et celui des peuples. Mais, comme ils osent ti- 
rer de U raison humaine laissée à ses propres forces toutes les térites 
de la religion, ils accordent à l'homme une sorte de droit inn^ d'après 
lequel il peut parler et penseï* librement sur la religion et acconler à 
Dieu l'honneur et le culte qu'il jugf être le meilleur à son grè. 

Et ils en viennent à cet excès d'impiété et d'audace qu'ils attaqi 
le ciel lui-même et cherchent à en lianiiir Dieu. Av 
indigne et une folie égale, ils ne craignent pas d'alSi 
pas de puissance suprême, très-sage et très-prévoj'i 
divine distincte de l'univei-sité des choses, et ils concluent que Dira 
la même chose que la nature matérielle, sujet ])ar conséquent aiu< 
gementa; que Dieu se forme en réalité 6i 
que tout est Dieu et procède delà substance mêmcdeDieu, et i|1K 
est une même chose avec le monde ; ils confondent nin» l'cspril 
matière , la nécessité avec la liberté , le vrai avec le (aux , le 
le mal, le juste avec l'injusic. Assurément on ne peut rien 
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rien imaginer ilc plu; insensé, de plus impie, île plus 
niiMiM. Touchant l'autorité et le droit, il» m lajiwnt nllci à de telle* 
erreurs qu'ils disent téraéraireinerit que l'nulorilê n'est autre choM que 
le droit du nombre et li somme de TorL-es luatéiielles, que le divil toa> 
■isie dans le fait malérid, que tous Ici devoirs de l'homme ne sont 
qu'un vain nom cl ({ue tous les faili butnains ont force de droit. 

Déjà, act'Umulanl meusonges sur meusougea, e^traf agances sur entra- 
vDganccs, foulant aux (lieds toute autorité légitime, tous droits incou- 
testés, toute obligation, tout devoir, ils ne craignent pas de remplacer 
le droit de la vérité et de U légilimilé par le droit faux et injuste de la 
force brutale, et de soumettre l'ordre moral à l'ordre matériel ; ils met- 
tent toute science el toute vérité n accumuler et à augmenter leurs ri- 
(lieuea de toute manière, et à se rassasier de tous les plaisirs honteux. 

Par tous CCS principes impies el abominables le wi» réprouvé de la 
chair rebelle a l'esprit est protégé, entretenu, exalte, et e'e«t à lui qu'ils 
attribuent les facultés naturelles et les droits qui, disent ils, sont (bulés 
aux pieds par la docitinp catholique, méprisant complètement cet aver- 
tissement de l'apotre qui nous erie : • Si vous vivei selon U chair, 
TOUS mourez; maù, si vous mortiGez par l'esprit Ica iruvres de la 
chair, vous vivrez. • En outre ils s'effor^-enl d'allaquer el de détruire 
loua les droits de toute légitime propriété; ils inventent et imaginent 
bussement dans leur esprit et dans leur pensée je tie sais quel droit qui 
n'est renfermé dans aucune limite, sur lequel ils pensent que l'État doit 
B*appuyrr el qu'ils croient être, dans leur témérité, l'origine et la source 
de tous les droits. 

En vous racontant brièvement et avec douleur ces principales erreurs 
de notre malheureuse époque , noui ne rappelons pas Ici, vénérable* 
frères, une foule d'autres mensonges el de fraudes presque innombra- 
bles, et que vous cononissci parfailenienl. Les ennemis de Dieu et dea 
bommes s'en servent pour troubler et renverser la société. Nous pas- 
•ous aussi sous silence bon nombre de très graves injustices, de calom- 
nie* et d'insultes dont ils ne cessent de déchirer el de poursuivre les 
ministres sacrés de l'Eglise et ce siège aposlolique. 

Nous ne parlons pas de celte odieuse hypocrisie avec laquelle, en 
Italie surtout, les chefs et les salellilcs de troubles et de rébellions si 
funestes déclarent hautement qu'ils veulent que l'Église jouisse de la 
• liberté, el qui, en même temps, avec une audace sacrilège, foulent aux 
|Heds de plus en plus, tous les jimrs, 1rs droits cl les lois de cette même 
Église, pillent ses biens, vexent de loulc manière les évî-ques CI les ecclc- 
liastiques qui s'acquittent avec honneur de leur miuislèi'c, les jellent 
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l'Eglise <::illii>liT|iic, sa iloolrint^ saliilaire, in droits et ies lois respecta- 
bles, «» ministres sacrés sont ru butte ù loules sortes d'attaquer, et 
qu'ainsi tous 1rs désordr» et tous les crimes w fortifient, se propageot, 
et que la «oriélé d<ile elle- même est ébranlée i 

Crst pourifucn, nnus souveuant de notre ministère apostolique et plein 
de sollicitude pour le bien spirituel de tous les peuples, pour leur salut, 
qui Doui a été confié par Dieu, oomme d'ailleurs, pour noua servir de» 
paroles de notre três-^int prédécesseur, Léon, • nous ne pouvons 
gouverner ceu\ qui nous sont coulîés si nous ne poursuivons, avec le 
zèle de notre divine religion, tous ceux t)ui pci'dent les autres ou qui 
•ont perdus, et si, pour en garantir les esprits sains, nous ne frappons 
œlte peste, avec toute la sévérité qui nous est possible, pour l'empéeber 
('étendre davantage ; • élevant norre voit apostolique dans votre 
réprouvons, proscrivons et condamnons spé- 
irs que nous vrtions de citer, tion-seulcmcnt celles qui 
attaquent la loi et la doctrine catholique, les lois divines et ecclésiasti- 
ques, mais encore celles qui mnt entièrement contraires à la loi ëler- 
ndle et naturelle, à la justice, ii In droite raison. 

Et vous, vénérables frères, qui êtes les docteurs, le» gardiens du trou- 
peau du Seigneur et «es pasteurs, nous vous eicitons de plus en plus et 
nous voua encourageons à continuer, dans votre religimi et dans votre 
■èle épiscopal, comme vous l'avez fait jusqu'ici, au grand honneur de 
votre ordre, à mettre tous vos soins, toute votre application et votre 
diligence à écarter de ces pâturages empoisonnés les lidéles qui vous 
toni conGés. à réfuter et à ren verser, tantôt par des discours, tantôt par 
ds écrits opportuns, tantde monilruciucsel perverses erreurs. 

Vous le savez, en effet, il s'agit de tout ce qu'il j a de plu= imjmrlant 
. quand il est question de notre trèt-saiute croyance de l'Église catholique, 
de sa doctrine, du salut des peuples, du bonheur et de la tranquillité 
de la société humaine. Aussi, autant qu'il est en vous, applique/.- vous â 
détourner les fidèles de la contagion d'un Iléau si terrible, éloignez de 
leurs regards et de leurs mains les mauvais livres et les mauvais jour- 
> Max, retrempez assidûment leurs cœurs dans les préceptes de notre 
mgiute religion, instruisez-les, avertissez-les, exhortez-les à fuir lapré- 
'Mace du serpent qui enseigne l'iniquité. 

Que tous vos soins, toutes vos pensées soient dirigées vers ce but de 
donnera l'Eglise des ministres saints et instruits ; qu'on voie briller co 
mx Péchil des vertus, que les &délrs des deux sexes apprennent de vous 
'& «ivre honnêtement, à pratiquer la pieté et les vertus- que la direction 
des éludes de la jeunesse soit salutaire ; veillez avec^lc plus grand soin et 
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sentimeols de noln- cœur; assurez-le» de nnire patcriKlIe aFTectian, et 
faite* leur pari de U bénédiction apostolique que nout lommes heureuK 
de Tou) donner du fond île notre ctrur, à vous, vénérables frère», et n 
ces inémes fidèles, en même tempi que (ou* les vceux que nous formons 
pour votre véritable félicité. 



ALLEMAGNE. 
V. 



DE L'EMPEREUa D'AUTRECHE 
AUX phwces de l\ confEdEhation. 

Animé du désir de contribuer » la prospérité de rAllemagnc et, ne 
pouvaut me défendre de la conviction que la Confèdéralion gerroaniijue 
ne répoixl plus tuflijanimenl, dans son état artuei, au but de former uu 
lien solide d'unioa entre les prioces et peuples de l'Allemagne, je con- 
(idcredc mon tlevoir, comme prince (edéral, de porter de nouveau toute 
ma sollicitude sur la tâche déplus eu plus urgeote d'une réorganisaliuu 
convenable de la Ginrédératloa germaniijue. 

Dans l'espérance de me rencontrer, dans ce but, avec le* sentiments 
et 1rs ellnrts de mes confédéré), je me suis décidé à leur proposer d'ouvrir 
de* délibérât ioDs communes sur la question de savoir comment la consti- 
lUtioD fédérale pourrait être consolidée et développée en maintenant 
■es bases essentielles, mais en tenant compte, en même temps, des be- 
KHiu politiques du Icrops. 

La haute iiniNirlancc de cette question, aussi bien que la C0D>iidéra> 
tioD que la solution des nombreuses difBcultès qui s'y rattachent rcu%si< 
nit plus facilement par un échange direct des opinions des souverains 
quepar une négociation de plénipalcntiaires, me fait exprimer, en m^e 

temps, te TŒU qu'il soit agréable à Voire de se réanîi 

avec moi pour délibérer à ce sujet. 
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Jefierni donc reconnaifiaDi à 'Voli-e si die voulait bien g 

donoeria main oomme confédéré et comme ami de la cause al 
dans ladite ville où j'ii l'întcDtion de me rendre te ifi aoâl. 

En ajoutant Tassuranee que l'assenlimenl de Votre à ini 

: satiïlaclioa particulière, je saisb a 






Si^£ : FniiBçoia-JoiKi'B. 



VI. 



DE L'EMPEREUR D'AUTRICHE 
AU CONGRÈS DE FRANCFORT, 






>, IrÈs- honorables conl»- 



n allemande, délîbétuit 

, siècles. Puiïise, grâce aux Wnédi 
e entrevue ^tre la source d'un avenir fécond 






Très-augusti 
déréa, 

Uuo aiaemblée de* souverains de la 
le bonheur de la patrie, esl 
un passé qui remonte à pli 
de la Providence, 
hienfaiU 1 

Confiant dans le caractère élevé de» princes mes confédérés, conSul 
dans Tcspril des princes de l' Allemagne, qui, réunis en assemblé» 
de consolider leur alliance, se tendent fi-alernellement la nain, 
sidéré comme un devoir d'exprimer ouvertement ma convietioe 
TAllemagne allend, avec raison, un développement de sa 
répondant aux besoins de l'époque. 

Je suis donc venu pour exposer à mes confédérés , dans 
per<«tmel d'idées, ce (jue je crois possible pour que le but soit al 
et ce que je suis dispisé a faire moi-même 

Recevez, monarques et voBs tous, très-augusirs et trr^-chers ranfèdti'' 
rés,mc«remerciementspour votre prévenance dignedcfidèltsronlèdérà.' 

J'ai fait soumettre à mes augustes confédérés le projet d'une réforme 
de la constitution fédérale de l'Allemagne, ]irojet élaboré soui ma direc- 
tion personnelle. 

Basées sur une intelligence plus profonde du but des institutions k' 
dérales, les dispositions de ce projet pincent le pouvoir ené^ntif fédéral 
entre les mains d'un directoire auquel sera adjoint un ronsed fédéral. 
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Cp<i dispoïiTÏons n|ij^t1i?nl pprioHiqucniFnl un? Dtsrmlilrr de dépu- 
lèi û coa|icrcr avec pleins pouvoirs à la législation et à la fixMlion 
(lu budget <le Ib Confédéralion ; elle* établissent des auembléc* yténo- 
dii)ur« de priiicei en Allemapie. En ronJanl un IribunnI fédéral indépen- 
dant, elles rendent inviolable le droit public allemand. 

Soai tnus les rapports les disposition» dont il s'agit itennent compte 
avec soin et aussi risoureusemenl que possible du prinripe de l'égaliié 
des droits indépendants et unis entre eux par les liens <le la confratcr- 
nilé, mais, en même temps, elles prennent en considération la puissance 
respc'live et le nombre d'habitants de chaque Klal, ce qui est conforme 
à U nalui-e des inslilutlnns proposées, notamment en ce qui concerne 
an TÎftourei» pouvoir exéculir et une représenlalioii générale près la 
diète germanique. 

Chacune des considérations qui ont dirigé ma conduite émane au 
fond d'une seule et même pensée. J'ai cru que le moment était veau de 
' renouieler, dans un esprit conforme a celui de notre époque, Talliaoce 
que DOS pères nnl conclue, de la consolider en v faisant participer dos 
peuples, et, par là, d^ donner k celte alliance la force de conserver k 
l'Allemagne, jusqu'il la fin de* siècles, iioe grandeur, uoe puiuance, 
nne sécurité et une prosp^ilé constantes. 

Mes propositions sont sans doute susceptihics de perfectionnement; 
je suis le premier i le reconnalrrc. Toutefois, je laisse ii mes illustres 
confédérés le soin de voir s'il serait de notre intérêt commun de rrlar- 
der, même pour peu de temps et en vue de certaines améliorations, l'ac- 
ceptation du projet qui, dans tous les cas, vu les circonstance» actuelles, 
est d'un grand profil pour l'Allemagne. Dans l'acte de réforme projelé 
■out indiqués les moyens conslitulionnds propres à combler, sûrement, 
au moyen d'un tout légalement organisé, les lacunes île l'œuvre pri- 
mitive, et il mettre davantage la ron&tilullon en harmonie avec les eiî- 
pnces légilimes de l'époque. 

Ce n'est point dans l'ouverture de négociations embrassant dp vastes 
projets, mais seutemeni dans une détermina lion prompte et unanime 
des princes allem.inds dont le dévouement à la grande cause commuue 
néglige toulcs considéralions secondaire», que je vols une base solide 
pour la question de l'avenir de l'Allemagne. 

Très-augusles frères et cousins, 
Très-chcrs confédérés. 

De mf me que vous partagez .i%'ec moi les impressions consolantes de 
ce moment, vous regrettez profondément avec moi que b Prusse ne suit 
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pat rrprncDtée parmi nous. H manque ■ l'ai 
vieux les plu» i»cré* une grande ulUraction. 

Il De m'a pai élé dunoé de dplenniaer le roi de Pmsae 
perMinuelkiueot à notre œuvre d'uni Gnlion ; mkîs je ne e 
mutai le Terme espoir que ce jour aurm un bcorenx résnltat. Le 
Pruiu ■ parbilemeot apprécié les ni%atti que j'ai invoquées rebtite- 
menl à U uéceMilé et à ruppnrl'inilé d^une réforme de la oonstilntioa 
fédérale. Guillaume 1" iC» opposé qu'une teule abjection à aum 
iBlioo à un congre* de princes, à utoîr, que ceUe importaule et 
queition n'avait pas éle «uDùammenl préparée pour pouvoir itn dU 
tée directement par un congrès de princes allemands. 

En principe, le roi ne s'est pas proDOiicé contre une 
princes, mais il a cru sealcmenl qu'une telle assemblée ilevaît être pré- 
cédée d'une conréreiice des minisires allemaiidE. 

J'ai rendu Sa Majesté attentive au peu de succès qu'ont obteni 
qu'ici les néf ocialioni entreprises par des personnes inlermédiaitct ; 
donc à nous qui sommes ici rassemblés qu'il appartient désormais 
prouver par nos actes que, pour nous. U question de régênéntiou d* 
la Confédération est plus i)ue mûre et préparée, et que oous sommes 
fermemcDl décidés à (aire en sorte que la n«linii BUemaudr ne soit pai 
privée plus longleni]» de» moyens propres à nisurcr «m dévelof 
politique. 

Tâchons de nous mettre rapidement d'accord sur les détails, 
son de l'importance iaealculable de l'ensemble. Conservons fidèlemenl 
toutes choses la place qui appartient à la puissante Prusse, et espérons 
qu'avec l'aide de Dieu, l'exemple de noire ui 
lorieuie influence tur tous les ctrurs allemands. 

En tous cas, trè»-augustes confédérés et amis, j'aurai toujours lu 
tisfarlion personitelle d'avoir eu constamment det 
époque aussi sérieuse, le raffermissement des liens 
H'nt les Allemands, et d'avoir cherché à élever la Confédéral ion par 
quelle nous sommes une puissance compacte, i» U hauteur de sa mis 
si importante à la foii pour le hIuI de l'Allemagne et de l'Europe. 
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VII. 

LETTRE 

COLLECTIVE DES PIUNGFS ALLEMANDS 

AU BOl DE pni'SSE. 

Trùi' auguste, lrès-pui$SADl prince, 

Lvs priaccs allemands «t les représ enlaa ta dei vIUm libm atwmblâ 
ici, sur l'iavitatioD de S. M. l'empereur d'Autriche, pour délibérer sur 
UDc réfurme rédérale, ont constalé avec douleur que Votre Majesté u'è- 
iMit pas au milieu d'eux. 

Après avoir pri« couiiaîsvace des proposilioas que uous s commu- 
uiqucei Tempereur, doui y avons recouuu uue base couvenable |>our nos 
délibérations, duut doub soumcltrouA, dans touï les cas, le résultat à 
Votre Majesté, afin qu'elle le sanclionne courormémeal à la conslilulion 
Kdérale. 

Mais uous taisons des vœua ardents pour que Votre Majesté, qui est 
appelée à prendre une pari aussi large «u\ résultats de nos efTorls, 
veuille bien participer aussi a nos délibérations, aGu que les grandes 
œuvres dont Votre Majesté a reconnu elle-même U nécessité soil menée 
d'autant plus sûrement et plus facilement à bonne lin. Nous adre^oiis, 
en conséquence, à Votre Majesté, avec une entière contiaiicc dans ses 
seotinietils éprouvés de dévouement à la coorédération. la prière pi-cs- 
MDtede Elire apparition maintcuaut encore au milieu de nous. 

Je soussigné, roi de Sa\e, me sub chargé de remettre celte lettre à 
Votre Majesté , au nom de nous tous , et de ne faire aussi oralement 
l'interpiète de noi va;ux. 

Que Vutrc Majesté reçoive revpreasion la plus sincère de nos senti* 
mcnts de fidèles coufédécés. 

Ftwcrart-iOc-le-Uelii, Is 17 loai iU3. 

(Suivent les signatures autographes de tous les princes présents à la 
ccnfércnce, ainsi que des tnaudataii'es des villes libres.) 
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muiiicalioDs quu mes cnufeiliTés me feront parvenir, avec la bonne 
volonic el le toia que j'ai toujoun voués au (lùveloppcmeiit des Inlérâts 
cotiimuns de la \Miie, 

le prie Votre Majesté el mes «ugusles confédérés réunis à FraDcToit 
de recevoir l'expi-ession empressée de ma fidèle amilic fédérale, avec 
laquelle je reste, de Votre Majesté, l'afTectioané frère et ami, 



AFFAIRES DE POLOGNE. 



IX. 

LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈHES DE FRANCE 



Parli, le u 



ivril tt 



Monsieur le duc, rinsutrccliou doni le rojaume de Pologne est en ce 
moment le théiltre a éveillé en Europe de vives préoccupations au 
milieu d'un repo« qu'aucun événement prochain ne semblait devoir 
altérer. La déplorable elTusion de sang dont cette lutte est l'occasion 
et les douloureui Incidents qui la signalent excitent en ini^me temps une 
émotion aussi généreuse que profonde. 

• Le gouveriienieut de Sa Majesté obéit donc à un devoir en expri' 
tuant à la cour de Ruseie les réflexions que cet état de choses est 
de nature à su|[|!érer, et en appelant sa sollicitude sur les inconvéments 
et les dangers qu'il entraîne. 

Q; qui caractérise les agitaLoDt de la Pologue, monsieur le duc, ce 
qui en lait la gravite exceptionnelle, c'est qu'elles ne sont pas le résul- 
tat d'une crise passagère. Des eflets qui se reproduisent presque inva- 
riablenicnl « chaque génération ne sauraient être attribués ù des cause» 
purement accidentelles. Cet convubious devenues périodiques soal le 
•ymplàme d'un mal invétéré ; elles attestent l'impuissauce des com- 
binaisons imaginées jusqu'ici pour réconcilier la Pologne avec In situation 
qui lui a été iaile. 

D'autre part, ces perturbations trop fréquentes sont, toutes les fois 

26, 
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qu'elle^ éclatent, un sujet d'iaquicludc et d'ularmes. La Pologne , 
occupe sur le winlinenl une posîtiou centrale, i 
iSDR que les ilivers États (ilacés dans le l'obinage de ses frootières k 
treni d'un ébraulemenl dont le eoDire-coup se (i 
entière. Cest ce ijul est arrivé à toutes les époques où [es Potoni» o 
pris les armes. Ces couOits, comme on peut en juger pir i;dui ( 
nous sommes eu ce moment témoins, n'ont pas seulemeul pour u 
séquence d'exciter les esprits d'une manière inquiétante ; 
géant, Ib pourraient troubler les rapports des cabinets et provoquer li 
{ilu> regrettables complications. U est d'un intérêt a 
puissances de voir définitivement cesser dc!< périls sani 
Nous aimons à esp^r, monsieur je duc, que la c 
cueillera, dans le sentiment qui nous les a dictées, des considérations si 
dignes de son attention. Elle se montrera animée, nous en avons 
lîancc, des dispositions libérales dont le règne île S. M. l'en 
Alexandre a déjà donné de si éclatants témoignages, et elle revoi 
dans sa sagesse, l'opportunité de placer la Pologne dgns les coi 
d'une paix durable. 

Vous voudrez, bien remettre une copie de cette dépi^chc à S. E. I 
prince GorUchakof. 









X. 



LE COMTE RUSSELL A LORD NAPIER, 
AMBASSADKUK D'ANGLETERRE A SAWT-PÉTERSBODRG. 
Foreign oriice, lo avril. 
Milord, le gouvernement de Sa Majesté pense qu'il lui incomhe dl 
manifester une fois de plus nu gouvernement de Sa Majesté l'empc 
de Russie l'intérêt profond qu'il prend avec le reste de I 
bien-être de la Pologne, La sym]iBthie générale ressealie pour b 
tion polonaise peut donner au gouvernement de Sa Majesté le di 
faire en laveur de la Pologne ses appels aux seutimeats bienvèll 
généreux de S. M. le I^ear, qui, récemment, a maniresté par d 
mesures importantes de réfonne un désir édairé de provoquer le ti 
être parmi toutes les classes de ses sujets. Mais quant au rt 
Pologue, le gouvernement de Sa Majesté sent que le gouvernement i 
la Grau de -Bretagne a un droit tout particulier de faire connaître soB'l 
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opinion k Sa Majesté impériale, parce que b Grande- Bretagne ayant, 
ta commun avec l'Autriche, la Frauee, le Portugal, la Prusse, rEs|>a;:na 
el U Suède, été partie au trailÊ de i8i5, le gouvernement dcSa Ma- 
jesté est autorisé à intervenir dans tout ce qui lui paraît être une in- 
formalion aut stipulations de ce traité. 

Par le premier artidc, le grand-duché de Varsovie était érigé en 
royaume de Pologne pour être irrévocablement attaché à l'empiiv de 
Russie MUS certaines conditions spécifiées dans l'article, et le gouver- 
nement de Sa Majesté est peiné d'avoir à dire qite, Inea que l'union du 
royaurse à l'empire ait été maintenue, les couditions dont devait dé- 
pendre cette union n'ont pas été remplies par la Russie, Tempereur 
Aleuodre, en exécution des engagements contractés par le traité de 
Vienne, ayant établi dans te royaume de Pologne une représentation 
nationale et des in&litulîuas correspondant aux stipulations du traité. 

U n'est pas nécessaire, pour le moment, que le gouvernement de Sa 
Majesté fasse des observatioDs sur la manière dont ces arranf;emeots 
«nt été misa eiécution depuis cette époque jusqu'à la révolutionde i83o. 
Hait lorsque, par suite du succès des armes impériales, cette révolte 
«ut été réprimée, les arrange/nents disparurent et un tout autre ordre 
de choses fut établi par l'autorité impériale. Le prince Gorlschakof 
•oulîent, comme l'ont fait avant lui tous ses prédéoeswurs, que la sup- 
pression de cette révolte a aflranchi la Russie de tous les engagements 
pris par elle dans le traité de Vienne, et a laissé au Izar la liberté de 
traiter le royaume de Pologne comme pays conquis et de disposer de» 
institutions du peuple selon son bon plaisir. 

Mais le gouvernement de Sa Majesté ne peut adhérer à une doctrine 
qui lui semble si contraire à la bonne foi, si destructive de l'obligalioD 
impo»ée par les traités, si fatale à tous les liens iotcrnationauii qui 
onissent ensemble la gronde famille des Ëtatsel des puissances de l'Eu- 
rope. 

Si en effrl l'empereur de Russie avait possédé U Pologoe comme 
faisant partie des provinces appartenant d'origine à sa couronne, s'il 
n'en avait dû l'acquisition qu'au succès seul de ses armes et sans que 
DUlle autre puissance y eût attaché son adhésion, il aurait pu alors sou- 
tenir que cette conquête était équivalente à un droit, et, sans écouter 
les inspirations de la justice et do la générosité, il lui eût été permis 
decbllier la révolte temporaire d'une partie lie ses sujets polonais, en 
Ici dépouillant à jamais, eux et tous leurs descendants, des privilèges 
et des institutions que son prédécesseur avait jugé essentiels an bonheur 
et a la prospérité du royaume de Pologne ; mais le mouorque russe est 
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\ts-à-Tis de œ roranme dans ooe position tout m £iU dâflcroHe. C k 
lossède eo Terta de h cUase soSeoodle d^un tnité oooda faar loi aiee 
b Grande-BreUpx, l'Aolricbe, h Fr^Dce, la Prusse, le FattapL, fE»- 
p&foe et la Suède. La révolte des Polooals ne peut si le délier éts- m- 
pirnDmts coclraclé» dans ces cxxiditioiis ni eiiaoer le» sâçaalMTa pr 
lef^^oeUes ses plénipotentiaires ont csoodu el lui-Mae m ratiâe es 
eofa£€iDrots. 

Iji questioo était dooc maiotcBant de saroir r les CBçaeoDeHb qm 
b l\usê4e a ccDîraciê» par le traité de Vienne ont csé et saol wajoard'hm 
ÊdèknDetit eifca'c» ; le cooTeroeswot de Sa Majesté se croit, a^Tc «a 
fvofood rrçrrt, oblirè de dire que c*e<4 par b nêcativr qa*il peoi lé- 
(KndiY à oeite qiMs'Joo. A Têpid de b rêrohe «rtfBf. le cootove- 
meot de Sa Ma^'teslè s*alis:îe9t de qualifier le s\'SCènie cTactios drâe. p»> 
li'.îqiie et militaire loortefBps prali!]aé par le £:ooverDeaKBt ras» dans 
rinterieur de b Poloçoe, système dont les Polaxais le r**'-f*—^ si «itc» 
ixîfol et qu'ils firnalect comme étant b rair qui a oocasioniK et, 
5<^'a etn. ^*t«i:âr leur insomfctkw. 

Le fiOQV'cnxaMfit de Sa Mai{*«sé préicreraif bire «Biwiciii à b fia s 
deMnre de ces tr»abk$ dèpkiniies. Qad sera, cm définitive, le resallal 
<if ortie lotte? CesS ce qail n^appartieBt pas as g on tqu e a aet de Si 
MajesCe de f^Ydire ; mais, soit qa'en resohat FiotsanvctiaB s'cteDde da- 
^:anC&£e et qsVrie ac^ciàr des proportiaos dont on n*n p 
Fidcir qaan: i preseau sc^t* coae^ ceSi est plas pitihaWe, que les 
impériales Tifao»; à bozt ai trîoBpbfT, il est dur, il est ccztaia 
çù'inrs^ as ca riHc''ta:s œ p£ct a«xxr lien sans nne èponvantible 
e/ttâi.c de ssnz. al i=a«s»« ucr^âce «niâmes « nn pi&a^e çèoeral; 
il est cTftdest qne, dût b Poircne être d^spCee cC asa c nic , le smrvemr 
des pbaMs de b Yzztt oc^otianen d'en fai.-v Feoneaie ni e i-uca hle de 
b Rn««âe et d'êcre nne soqtcî de îilrùes^e ainsi qne <le danger, m 
&ea d'être nn ejessgg: d? fxve et i< serariîe. 

Lr ccnvvTDenKnC de Sa MaVeste oon^aïv donc le uuui ' jj ntjntki t 
de dc«ixr sa pSos sérMVse aRectka à tonles les consÂièntkn 
e\po»«». IV pias le ivmwtmn i eu de Sa Majcs^ frie le fonvemeneot 
impnial de cv^nçbierfr qs*oatre ks cb££itîons înfosées par les traités^ 
b Rtt»>e« <v>mr)e »enkhre de b orande bnflke des Etat» cnropêcns» a 
des de«\xrs de Ixcsie rcùsi^n à uni^lii tn^ers les antres nations. Li 
situaiîi'w qai c^ocas )>ar:enp» e\3SHf en F^ciSoone cs< mie sonroe de 
prriks rK>D*M*«L**eaKs: pc«nrb E2«ide, islv encore poor b paix çcnérsfe 
*K* FFaivpe, 

Ij»> tn>«VK» cw c<ftUfn: wrwcneiemfnt Booi les sn^ets polooiis 
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deSaMnJMt^iinpérialfRgilrntnécessRirciiirnt l'opiQioQFl d'une manière 
grave dans Ifs aatres pays de l'Europe ; ili tendent à exciter une vire 
inquiétude dans l'esprit de leurs f;uuverncmeDt*, et pourraient, le eu 
éditant, enfanter des complications de ta nature la plu!> sérieuM. Le 
(piuvemement de Sa Majeité espère donc vivement que le gouvernemeat 
russe s'arrangera de telle sorte que la paix puisse Être rendue aux Po- 
Innais et fondée «ur des baseï durables. 

Votre Seigneurie donnera lecture de cette déptcbe au prince Gorts* 
chakof, et vous lui en laïsserei une copie. 

Signé ; Rnisai., 

XI. 

LE COMTE DE RECHBERG A M. DE THUN, 
CHABGÉ DAPFAIRES D'AUTmCirE A 8AI?iT.PÉTERSI!0UBG, 



Drpui' la déHiLte et la dispersion des bandes armées les plu« impol^- 
tantes par leur nombrr et leur or^niMtïon, l'insurrection en Pologne 
peut ^tre considérée romme réduite ïi des proportions moins •térieiues. 

Ce fait, qui dégage le gouvernement russe de ce qu'il devait jusiju'i 
b des considérations de dignité et d'honneur militaire, nous permet 
d'appeler aujourd'hui son attention sur rinltaence fâcheuse que 1m 
trouble» lie la Pologne exercent sur no» propres provinces, 

En elTet, il est impossible que la Gallicie ne se ressente pas d'événe- 
ments aussi déplorables que ceux qui viennent de >c passer dans le 
•inage immédiat de ses frontières. De graves emliarras sont ainsi 
cl>^ au gouvernement impérial, qui doit donc attacher un prix tout 
particulier à en prévenir le retour. 

Le cabinet de Saint -Pétersboun; comprendra sans doute lai-mèmi 
les dangers îles convulsions périodiques ijui agitent Ea Pologne, et il r«- 
connaîtra l'opportjnité d'aviser au\ moyens d'y mettre un terme, en re- 
pla^nt les provinces polonaises soumises à la IliMSte dans les comliliom 
d'une paix durable. 

On éviterait de la sorte des conséquences fâcheuses pour TEurope 
entière et pour les contrées qui souffrent pins direi'iemeut des coallita 
qui, romme les derniers que nous venoiis de voir écluler, ont inévïla- 
Ueroent l'effet d'n^itcr l'opinion d'une manière inquictante pour les ca- 
binets et capable de fîire nailrr de regrettables complications. 



Veuille, monsieur le comie, [iri-seoler sous la Twinc la plus amical 
ces observa lions à M, le vicc-ch[ini'elier et Doun iurormer de r*ccue^ 
qu'elles auront rtnconiré. 

Signé : RBCHBEma. 



LE PRINCE GORTSCHAKOF 

A H. LE DAROX DE IllIDBERG. A FABIS. 

Salal'Félenboarg, le it/i8 tTril lies. 
Monsieur le Wod, dans In malioée du 5/17 avril, M. l'ambaEsadf 
de France m'a àanni communli'atioD d'une dépèrhe de M. Oroajrn 
Lbuys relative à la silunlion du royaume de Pologne. 

Je transmets à Voire Excellence copie de cette pièce, que j'ai amu 
placée sous les jeu^ de Sa Majesté l'empereur. 

Notre auguste maître y b puisé la conviction que les vues exprimèn 
an nom de l'empereur Napoléon s'accordent entièrement avec celles 

Le gouvernement français témoigne à l'égard des tristes évéDraient* 
du royaume de Pologne des »enliments qui ne peuvent être étraagcn 
à aucun gouvernement ami de l'humanité. Il ne saurait doater m 
instant de la profonde BJIlii'lion qu'elle fait éprouver à notre ai 
maître, delà vive sollicitude qu'il inspire à Sa Majesté, nïdu désir 1 
qu'elle s de pouvoir en hâter le terme. 

Le gouvernement frani^ais signale le contre-coup que ces a^tal!( 
exercent sur les États voisins et les anxiétés qu'elles font naître dans 
reste de l'Europe. 

Notre auguste maître admet le juste intérêt que les puissances lit 
trophes et celles qui ont concouru à régler le sort de l'Europe dni< 
naturellement vouer à toutes les complications qui pourraient tendre 
le troubler. 

Mais l'intérêt que In Bussie prend à des événements qui la toni 
de si près ne saurait assurément être moins profond ni son désîr 
ramener la tranquillité dans le royaume et la sécurité en Europe 
vif et moins sincère. 

Le gouvernement de l'empereur Napoléon témoigne enfin un 
fiance dans les dispositions libérales de noire auguste maître, et i' 
d'un sentiment de réserve que Sa Majesté apprécie, lorsqu'il nous à-A 



APPENDICE. &09 

gnale «n tcrminnnt l'opporlunité de j>Ucer In Pologne dans lei condi- 
tions d'une pai\ durable. 

Bien ne uurail mieux répondre anx vœa* de Tcmperpur. 

Mus c'est précisément sur le choix du moyens qui peuvent roiiduire 
à c« résultat qu'il serait désîiable de «'entendre. 

M. le ministre des aflaires étrangères de France constate ta profon- 
deur du mal et l'impoiisance des combiaaÎMns imiginées jusqu'ici pour 
ré<x)ncilier la Pologne avec la position qui lui a été Taite. 

Ceat un motif de plus pour ne pas recommencer des expériences qui 
ont été nue source de malheur pour la Pologne et pour la Ruuie, une 
caute de troubles pour l'Earope, et qui, selon toute probabilité, alMUti- 
raient encore aux mêmes résultats. 

Le mal dont souffre actuellement le rojaumc n'est pas un fait isolé. 
L'Europe entière en est afTcctée. Les tendances révolutionnaires, fléau 
de notre époque, se concentrent aujourd'hui dans ce pays, parce qu'elles 
y trouvent astei: de matière» combustibles pour espérer d'en (aire le 
foyer d'une conflagration qui s'étendrait à tout le continent. 

tx» gouvernements dont la làiihe est de guérir ce mal ne sauraient 
donc y apporter assez d'attention, de prudence et de ménagements, 
•fin de discerner les éléments qu'il importe d'écarter comme un danger 
commun et ceux dont le développement, poursuivi avec persévérance et 
maturité, peut servir à fonder im avenir durable. 

Notre auguste maître s'est voué à cette ceuvre qui se rattache à celte 
que dès son avénrmeiit au Irène Sa Majesté s'est donné pour mission 
d'accomplir, alîn de faire entrer toutes les parties de son empire dans 
la voie d'un progrès régulier. 

J'ai exposé les vues de notre auguste maître dans la dépèche ci-joiole 
que je viens d'adresser à l'ambassadeur de Sa Majesté à Londres, en ré- 
ponse à une communication du gouvernement de Sa .Majesté britan- 
nique analogue à celle de U. Drouïn de Lhuys. D'ordre de l'empereur. 
Votre Excellence est invitée à remettre une copie de celte pièce à M. le 
ministre des afTaires étrangères de France. 

Il y verra quelle part le gouvernement de l'empereur Napoléon peut 
prendre, selon nous, afin d'accélérer la réalisation du vœu qu'il n<ms ci- 
prime au nom de l'humanité et des intérêts permanents de l'Europe. 

Il reconnaîtra certainement qu'avec les éléments de révolution cosmo- 
polite répandus dans presque tous les pays, et qui aflluent de toutes 
parts sur les points où s'olTrent des chances de désordre et de boulever- 
sement, le soin de ramener te calme et la paix ne saurait reposer sur 
les eltorls d'un seul gouvernement, et que nous demander d'éteindre 
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un mopodie qni rencontre au dehon (l'ioéputublM aliments, ce H 
enfermer la cjuestion dans un cercle sana issue. 

Le prix que le goui-emement Transis allache ii l'en voir sorliT, Il J 
toilîritude qu'il témoigne pour les ial^réu générani de l'Emope, tel 1 
bonnet relations qui sub»îilenr entre nous. In scntimeols de confiaDCV-l 
en ven notre auguste maître, dont la dépêehe de M. le minislre dca I 
afTaires étrangères de Pranee contient l'expmsion, nous aatorânlt i ' 
espérer qu'appréciant la question d'un point de vue élevé avec touls 
les diffîcullés qu'elle comporte cl les ménagcmcnls qu'elle rédame, reni- 
pereur Napoléon ne refusera pas le concours moral qui peut dépendre 
lui, afin de faciliter à notre angusTc maître la lâche que loi tracent si 
tollicilude pour le royaume de Pologne, «es devoirs envers la Russie fl 1 
se* rdalions internationales avec ses voisins et les grande» paissai>c«i 1 
de rEorope. 

Veuillez exprimer cel espoir à M. Drouyn de Lhnj^, en lai n 
tant copie de la présente dépf-chc. 



XIII. 

LE PRINCE GORTSCHAKOP 
A M. LE BARON DE BRUNOW, A LONDRES. 



SiInt-Pi^teriboaTg, le It^ arrll tW». 

Monsieur le baron, dans la matinée du S/t? avril lord Naper mVv 
remis la copie ci-jointe d'une dé|>^lie de M. le principal secrétaire iTÊ» M 
tat de Sa Majesté britannique, relative à la situation actuelle du rojinoie ■ 
de Pologne. 

M. l'ambassadeur d'Angleterre en rend compte en ces lertDes d 
la dépêche qu'il a eu l'obligeance de me communiquer : 

■ Le prince Gorlichakor m'a dit également que, désirant traiter o 
question dans un esprit de conciliation et d'humanité, it s'était absia 
d'employer nn argument qu'il avait à sa disposition, celui du droil 4)1 

Du reste, tout a été dît, de part et d'autre, dans cette disciiuioi 
prolonger sur ce terrain serait une mivre stérile. 

J'aborde In seconde partie de l'oiuvre de lord Ku^^ell. 

notre auguste maître est d'arriver n unr- solution 



tique . Nous tuppownt qui< lelle est aussi le éisir du gouverueineut de 
Sa Haj«sté britaotiiijue. 

Fui*quE son but Mt de vdr auurer au royaume de Pologne le npoa 
et le biea-éirc qui bodI l'objet de la sollicitude de Sa Majesté l'empereur, 
il Dous semble dilïicile de ne pas arriver à une entente, 

La dittérfur^ des apprrriationi réside dans le (ail que le gouverne- 
ment anglais paraît croire quel» cousiilution de i8iS estk seule pa- 
nacée propre à calmer l'agilaliot) de ta Pnlf^ne. 

Mais le |ouTernement et la nation brîtanoiques, dont le sens pratique 
a foodé la grandeur de TADglcl^rre, ne «auraient prétendre qu'il n'y a 
qu'une seule forme possible de gouvemement pour tous les peuples, 
quels que «oient leur histoire et leur ilé>eloppemetil. Avant d'arriver à 
la maturité politique dont l'Angleterre ollre Tetemple, il y a bien des 
degrés à Irancliir, et chaque nntion doit procéder dans cette voieseloD 
ses propres instincts. Il est juste M naliirrl qu'un souverain animé des 
s des plus bienveillantes calcule la parlée et l'exlensîou de* 
s destinées à placer ses injels daos le» conditions d'existence 
les plus favorables. 

La pensée de notre auguste maître s'est révélée dès son •véoement au 
trdnc, et ne peut être ignorée par personne en Europe. 

Sa Majesté est entrée résolument dans ta voie des réformes. S'ap- 
pnvanl «or la confiance et sur le dévouement de son peuple, elle a en- 
trepris et accompli en peu d'années une transibrœaiion sociale quo 
d'autres Ëlats n'ont pu réaliser qu'après beaucoup de temps et d'elTorts. 
Sa sollicitude ne s'est pas arrêtée là. Le système d'un développement 
graduel a été appliqué à toutes les branches du service public et aux 
ins) il niions existantes. Il ouvre à la Rus&ie la voie d'ua progrès régu- 
lier. 

L'empereur j persévère sans précipitation ni cutraînemcot, en tenant 
compte des élémenls qu'il appartient au temps de préparer et de mArir, 
mais sans jamais dévier de la route qu'il s'est tracée. 

Cette marche lui a concilié la reconnaissance et l'aneclion de ses su- 
jets. Nous croyons qu'elle lui donne de* titre» aux sympathies de l'Eu- 

Le« mJmes intentions n'ont pas cessé d'animer Sa Majesté dès que sa 
sollicitude a pu se porter sur le royaume de Pologne. 

Nous n'ealrerons pas ici dans l'énumération des ioslilutions nationa- 
les, la plupart électives, dont ce pays a élé doté. 

Elles ne semblent pasavoir été suflisamment comprises en Europe, soit 
h cause de b distance, soit plutôt parce que entre un jugement éqai- 
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table et inuptitial sont veoues le placer des pasnoos chimériques et le 
traTail intéressé d'un parti hostile. 

Le systtoe inangorè par notre auguste maître contient un germe 
que le tempe et Texpérience doivent dévdopper. H est destiné à abou- 
tir à une autonomie administrative sur la base des institutions provin- 
ciales et munidpaks qui en Angleterre ont été le point de départ et 
le fondement de la grandeur et de la prospérité du pays. 

Mais dans Pexécution de cette pensée Pempereor a roicontré des 
obstades qui résident prindpakment dans les excitations du parti du 
désordre. 

Ce parti a compris que s'il laissait la majorité paisible du royaume 
entrer dans cette voie de progrès régulier, c'en serait fait de ses aé- 
rations. Ses menées n'ont pas permis de mettre à exécution les nouvelles 
institutions. H a été impossible de constater comment eDes fonction* 
nent et jusqu'à quel point elles répondent aux besoins réeb et au degré 
de maturité du pays. 

Ce n'est que quand cette expérience aura été faite qu'on pourra por* 
ter un jugement sur cette œuvre et la compléter. 

Le manifeste du 3k mars indique à cet égard les vues de notre au* 
guste maître. 

A côté d'un acte de démence qui a pu recevoir une large extension 
depuis la dispersion des bandes armées les plus importantes l'empereur a 
maintenu les institutions déjà octroyées, et a dédarë qu*il se réservait 
d'y donner les dévdoppements indiqués par le temps et les besoins du 
pays. 

Sa Bfajesté peut donc s'en référer au passé dans la droiture de sa 
consdence ; quant à l'avenir, il dépend nécessairement de la confiance 
que ses intentions rencontreroiit dans le royaume. 

En se maintenant sur ce terrain notre auguste maître croit agir 
comme le meilleur ami de la Pologne, comme le seul qui poursuive le 
but de son bien-être dans les voies pratiques. 

Lord Russell convie la Russie, en sa qualité de membre de la sodété 
européenne, à remplir les devoirs de convenance envers les autres États. 

La Russie est trop directement intéressée au repos de la Pdogne 
pour ne pas appréder ce que lui recommande sa position internatio- 
nale. 

U serait difficile d'affirmer qu'dle ait rencontré sous ce rapport une 
scrupuleuse réciprocité. 

GORTSCHAKOP. 



XIV. 



LE PEINGE GORTSGHAKûF 
A M. DE UALABINE A VICNNË. 

Salol-PËtuibourg, If i4/j<i Avril IM3. 

J'ai re^-u du M. k chargé d'iRairc* d'Aulrichc, ilans la malinée 
du 5/'7 ■*"'. communicalion d'unp dép^he de M, le comie de Rech- 
l)crg relalive à la situstîoD acludlr du royaume de Pologne. Je jnÎDi c\- 
■près (x>pie de celte [Hèce aiiiM que (lc& conirouuicalîons analt^ues t]u\ 
HOU! uDl été simultanémeiit faîtes par les cours de Loudrea et de Paris 
*ur le mtoe sujelet des ilépêrhes que, d'ordre de noLre auguste maître, 
je ricua d'adresser au^ représeulanls de Sa Majesté près de ces deux 
cours. Vcuilloi: remettre copie de ces deux dcruiéres pièces a H. le comte 
de Rccblierg. 

Ma dépfclie au barou de Brannow me dÎEipense d'entrer dans de plua 
amples détails sur les vues de noti-e auguste maître. Elles s'y trouvent 
vousignécs avec tous 1rs déreloppeinenis que comporte la questioii> 

J'ajoularai loulefois que M. le ministre des affaires étrangères d'Au- 
triche a parbitemcnt pressenti les dispasiliuos qui animent Sa Majesté 
rcmptreur, en présumant que la dispersion des bandes artnées les 
plus importantes dans le royaume prrmetlrait à autre auguste maitre 
d'écouter les inspirations de la clémence ii laijuelle le L'i:eur de Sa Majesté 
n'est jamais femié. 

L'empeicur vient d'en donner une preuve pr son manifeste du 

Notre auguste maître comprend les préoccupatioos qu'iospireal au 
cabinet de Vienne les déplorables événements qui se passent dans le 
voisinage immédiat de ses frontières et (e prix qu'il doit attacher à y 
voir mettre un terme. Sous ce rapport sa sollicitude ne saurait dé- 
passer celle qu'y voue notre auguste maître. Toutefois M. le minblre 
des affaires étrangères ne méconnaîtra certainement pas que le retour 
du royaume de Pologne aux conditions d'une paix durable ne dépend 
pas seulement des mesum intérieures qui peuvent y être appliquées. 

Nous ue croyons pas avoir besoin de lui signaler la conspiration per^ 
tnanente organisée au dehors par le parti de la révolution cosmopolite, 
qui est la source principale de ces agitations. Les gouierocments étran- 
gers qui s'iniércïseut à la tranquillité de ta Pologne en vue de l'iu- 
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voie il suivre afiii d'atleiodre le but de leurs conuouns cfTort», cl, >iu- 
1IIF9 de l'esprit dr conciliatiou qui a présidé a leura premier» détnir- 
chn, ils soDl conveaus de préwnler au gouvernemeat ruate, comme 
bue des néguciations les six puinU suivants : 

l" Amnistie complète et générale; 

a' Keprésenlation nalioualc avec des pouvoirs tembUblo è ceiu qui 
•ont déterminés pirU diarle du iS/17 novembre i6i5 ; 

3° Nomination df Pfildiiais aux fonctions publiques . de manière à 
fomier une admiaislretion distincte, nationale et inspirant de la con- 
fiance au pa\s; 

4* Liberté de conscience pleine et entière, et suppression des restric* 
■ioDi apportées ■ l'exercice du culte catholique. 

5* Usage exclusif de la langue polonaise comme langue officielle de 
Tadministraliou de la justice cl de reoseignemeni ; 

H* Etablissement d'un tyslème de recrutement régulier et légal. 

Pluâteurs des dispositions que ce programme renferme, monsieur le 
duc, font déjà partie du plan de conduite que le cabinet de Saint-Pé- 
lersbourg s'est tracé; les nutres dépasseai à peîue les aiantage» qu'ils 
promis ou laissé espérer ; elles ne sont toutes que l'expression la plus 
■Impie des toit élémentaires de la justice et de l'éi|ullé, et n'ont riea 
que de conforme tiux stipulations des Iraitcs qui lient le gouvernement 
russe ù rég«rd de la Pologne. Nous aimons donc à nous persuader que 
ces propositions ije soulèveront de la [mrt du cabinet de Salut-Pélers- 
bourg aucune objection, et qu'il o'bésitera pas ù les prendre pour base 
des délibérations. 

D'un autre coté, vous le savez, monsieur le duc, si le> cabinets en 
«'■dressant à la Russie obéissent à des inotils d'intérêt général, les con- 
lidérations d'humanité ont leur part dans les sentiments qui les guident. 

Ij Pologne préseule en ce roomcnl un douloureux «pcctacie. A 
mesiue que la lutte se prolonge, Tanimosité et les ressentiments récipro- 
ques la rendent de plus en plus sanglante. C'est assurément le vceu de 
la cour de Russie de voir cesser des bostililës qui portent la désoUtion 
et le deuil dans les anciennes provimrs polonaises comme dans le 
royaume. Ij continuation de ces calamités pendant les négociations 
pourrait irriter un déliât qui doit demeurer calme si l'on veut qu'il 
Miit ulilu. Il \ aurait donc lieu de pourvoir à une pacification provi- 
soire, fundée sur le malntleu dusfa/u quo militaire, qu'il appartiendrait 
■ l'empereur de Riusie de promulguer et que In Polonais devraient, de 
teur côté , observer sous leur propre respou^bilîtë. 

Quotil à la forme que les négociations devraient preudie, le gouvcr- 
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nemcDt russe a laissé liii-mêine pre&seulir sa |icnsée (tans a 
calioos nui trais cabinets. Il a pluiociDenl recoauu, dans sa d^péclM à 
U, le baron île Dudberg. le droit des puissances appelÊM uaguènr à r^ 
gler le sjslùme jHililique de l'Eumpe de s'occuper des i^tioipticalioaE qui 
pourraient le troubler. Il a été plus eupliclle encore < 
M. le baron de Brunnow. > Sa Majesté, a dit à M. le prince G 
cliakuf à M. l'ambassadeur de Russie à Londres, admet que dan* I 
position particulière du rovaunie les troubles qui l'agitent peuieut if-" 
fecter la Iranquillllé des Étals limitrophes entre lesquels ont été coudas, 
le 3 tnai iSi5, lea traités séparés destinés à régler le sort du duché de 
Varsovie, et qu1ls peuvent inicresicr les puissauces signataires de b 
transaction générale du 9 juin, où ont été iuscrées les principale» stîpu> 
lations de ces traités séparés • 

Ainsi, le cabinet de Suinl-Pélersbourg a d'abord, et spontauémeiit, 
donné à entendre iiu'il accepterait le concours des huit puissances qui 
ont participé â Tictc géoéril du congrès de Vienne. Voulant répoudn 
à des dispositinns dont il apprécie le caractère conciliant, le guuveroe» 
ment de Sa Majesté eslprfl, en ce qui le coticcriie, à s'associera cesdélJ- 
bératious et à se faire représenter dans la couférence qu'il sera opporluu 
de réunir si, connue nous en avons l'espoir, la Russie adlicre * 
bases proposées à son acceplalioti par les trois cabiucts. Nous 1 
heureux que la résotutiou à laquelle s'arrêtera l'empereur Aleian 
soit en harmonie avec les grands intérêts que des considérations i 
fois légitimes et puissantes nous ont portés à recommauder à 
cilude éclairée ; car cette question soustraite au jugeineul de U force, qui 
la loucherait peut-être une fois de plus sans ta résoudre, eutnerait dès 
a présent dans la voie d'une discussion amiable, seule propre à prépa- 
rer cnliu une solution vaineraeat chercliée jusiju'à ce jour, et qui icrui 
digne des lumières de cette époque connue des seutiuicnts géueieui 
dont tous les cabinets sont animes. 

Vous voudrez bien donner lecture de celte dépêche à Sun Eicclkun 
M. le prince Gurtschakof et lui en laisser copie. 

Dbuuyii de Lutjsa. 
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LE COMTE RUSSELL 



FanilgD-Odler, P fofa IM3. 
Milonl, lp gnuïrrncracDl de Sa Majesté ■ considéré avee la plus pro- 
ToDile Bllentioii b dépéch» du prince GortschaLof, en dale du afi avril, 
que M. le baron de Brunow m'a remise le 3 mai. 

Le guuviHnemeiit île Sa Majesté o'est pas désirei» de coiilîuucr une 
discussion stérile. Je insserai donc sur toute la controverse rulaiive à 
nia dét)échc précédente ; je nVnl reprend rai point dam la communica- 
tiou présente de fiicr le sen» précis de l'article qui concerne la Pologne 
dans le traité de Vienne, et je ne prétendrai pan, ainsi que le prince 
Gortschakof semble l'atlendre de moi, qu'il n'y a qu'une seule forme 
sous laquelle puisse dire étaljlî un bon gouvernement. Encore moins 
essayerai-je de mettre en question les iutenlîoo» bienveîllantea de l'em- 
jicreur éclairé qui a déjii dans un court espace de temps opéi'é de uicr- 
veilleux changemenls dans la condition légale de ses sujets ruines. 

Le gouvcmenienl de Sa Majc»Ié désire, avec l'empereur de Russie, 
trouver une tolulion pratique a un problème très-difficile et très-iiii> 

En me présentant b dépfche du prince Goriscliakuf, le Inron de 
SruiKiw m'a dit : • Le cabinet impérial mI prêt ■ entrer en échange 
d'idées sur le terrain et dans les limites des traités de i8i5. - 

Ainsi le gouvcrnemeut de Sa Majesté est invité à une échauffe d^idées 
«ur la base du traite de iSiS, en vue de la paciGcaliou et de la tran- 
quillité permanente de la Pologne. 

Avaiil lie faire des proposiiions définie*, il est esseuliet de remarquer 
qu'il y a deux principes dirigeants sur lesquels, d'aprèale gouveriiemeut 
«le Sa Majesté, le gouvernement de la Pologne devrait reposer. Le pre- 
mier priuci|ie, c'est rélablissemcnt de la couKance dam le gouverne* 
ment de la part des gouverné». 

Les vue« originelles de l'empereur Alexandre F' ont «té conservées 
(lorlord CaMiereagh, qui, duni une longue conversation, avait appris 
tlfS lèvre)- mêmes de l'empereur le plan qu'il avait formé. 

Ce plan de l'empereur, voici comment lurd Casilereagli le ri'"u ne. 
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• Vi-'-i'.r '.\ • -f.i!!:'- «1 1 •'..à h«* •!.* '• 4r^.\i-», a r<^.-«çi iiia de la prtîtr 
partie ^ TiueM lie K^I<«:;j. {li'A'ievirjilr? l*^ v pmpiiF^t dt dt^nutr à 
b Pni'-ç^. en ^rûraiil U»^ m^», avei. b» provinc» pùioasiâo antrpfoc» 
drmmiKrvv^, <n uo r«i\aan^ ^jo» U JomioACiûo 'le b Rome, a^ec une 
admioL^cratiiKi natl'xuiie «oofimie aai vniIiiKtiC» da piMiple. • 

T^xjre b t'ori-v dr cr pùo iruo-H.^e dau» cr^^ derniers moi*'. 

Qw 1^ pajUToir soit entre ie» maio» d'au wol. • ofBme <iaoft Ta 
■lomn hie de b Fnrire, «jU chi^L^i enCre ie» membres (Tum corps 
locratû)rie ctMDnie dai» b rryakÀu[Xhe de Veuur. oo bien cororr qull 
Mt partage etttn le <«ouTerain, ai«e chambre cie |nir» cC une asâcm* 
klèe ref*n:<sefitative, OMDine en Au^U-tenrvi sa quaiîlé vitale, c*est d*êtfe 
oœ abn!outat:f#n ctiutbrme aai sentimeoCs da peuple. • 

L'empereur Alexandre II, en pariant de» ia»titutîocfc« qjjW a données 
dit « quant a Ta venir il dépend nèceaôairemenC de b coufianoe avec 
bf|oeile re^ iri><iluti<ja» seront m-ues par le mvaaiue ■. 

C>tle admiuistrali<A, iHIe que b projetait Aieiaiidre I*^, et oeitr 
confiance, telle que ratieudaît \U*\aiidre II, n*e\L<ent malheareiiseiBent 
point en Pulo^ne. 

Le second principe d'ordre et île «tabtlîtè doit ^tre b Hiprêmatie de 
b loi snr Tarbî traire. Partunt ou i-etle snpreoiatîe eiLrfe, le Mijet oo 
le <rîto\en peut jriuir de <a propriété ou riercer son industrie en paii, 
et b sécurité qu'il r|Mrouve comme imlivitiu doit être éprouvée a 50D 
tour |ar le ;:ouvrmeniefit «ous lequel il vil. 

De^ lUHiult*^ de |curtis des «i»»S|iirations Mcrêti-<« rinterrention d*è* 
trangers co»mop>jliles, ne sauraient cliranler le <«olide edilîiY que con»> 
tituerait on semijbble gouvernement. 

L*etineut de staijilité mani|ue a U Pologne. La liberté relipco^cv 
IÇtfantie par les décbratiofK» sulenuelles de Timpératrice Catherine et h 
liberté politique, accordée par une diarte de Pempcreur Ale!(andre I'', 
ont été alMTo^éc» par les g(Hiveriieiueiit> qui leur ont succédé pour n^êire 
mMiscili.*cs qu*en {larlie s«)ii5 l'empereur actuel. 

Ce ifest point chose aisée f|ue ilc rétablir b confiance <|ui s^esl perdue 
et b paii i|ui de toutes part» est rompue maintenant. 

Le gouvernement de Sa Maji-slé se regarderait comme coupable d^uoe 
grande pré>om|ition s*il exitrimait Pas? urance que de vagues décbraiiuas 
tf'iotenlions bienveillantes, ou même b mise à exécution de quelque» 
loift sages , pourraient produire sur Pcsprit des Polonais un efiet sofli- 
sant |N>ur raou^ner b paix et Pobéîssance: Dans les circonstances préseo- 
tes le giHivernemcut île Sa Majesté croit <|u*il ne but adopter rien moiit» 
que le projet suivaot de mesures comme lia:ies de b pacilÎGatJOn : 



l' Amiiislie cnm[>lclc rt gi-nt 

■j° Rv])i¥«euUliuii inliouale avec (In pouvoîri sriiiliULIcs à 
■ool <lr(ennii)r-> jwr la cli»rte du lî/a; novcmlirc tSi j j 

3° Nomiimliou itits PoIdimm ■■i\ em|ilois puiilln ilf tiiaiiicrc û Fur* 
in«r uiie adiniiiiilralion iinlIcMule et ilûliortf-, *>niit In cuiiriniu'c ila 

4" Entière cl parfaite lîbcrlé île ponscience, ihragalioa tlea eiilrairea 
tnl.icsRU culte cntholiiiae ; 

5° Adujitïon lir la langue |>obiiiiïse coiuiur langue oUlrlcIlc daiis 
raddituistratiou cl eu itialiére Jutliciatre aimj bïeu i|Ue Jaua reriieigue- 



6° Étalilisscmeiil d'un s\slèiiie de reiTuIrmeul rr{;ulier H légnl. 

Ces «il poinlis pnurraieni servir d'iiidlealiuu aux uiesuri-s i|u'il l'agU 
rail d'iilo|iter après déli liera lion i-ninie et [irofoude. 

Mni* il est dîniciW, il est taème presiiue impouible d'obtenir la cun- 
fiance el la Iranquillilé iiéeeuaires, tant i]ue le« jiasvioiis vont de jour 
m junr lu^mentaul, que les haines devlenneal murlellcs, et ijw- In dé- 
temiiiialioD de vaincre ou de ])érir l'alTermit avec une opinUtrrté de 
plu» en plu* grave. 

Vou» m'avez envojé, iiiilord, un eitrait de b Gnzetu lit Sainl-Pt- 
rrrstioHrg, en date du 7/19 mai. Jr pourrai* à mon tour vous e»[>niier 
des rilraîts eoipruutés à îles journaux de Lnndles. rendant compte d'à- 
trocilé* égali'nienl liorribles commises |>ar <les a^nls de la lluv^ie. 

Il (i'appai'tii-nt pas au gouvernement de Sa .tiajeïlé de distinguer ce 
qu'il ï a île réel ou d'r\agrré ilaiis le dire des prtie* hostiles. 

Ptusieurs >lps allégalioiis de Tune el de l'autre partie n'ont prnlii- 
blement |>as de fondeinent, mais i|ueU|Ues-unes sont vi-aîes sans a<ieuu 
doute. Ciimiiieal dont.- espérer de mener à Ixiniie fin une nrgoi'liiiiui 
cf)lr« de» ennemis si exaspérés? 

Dans une guerre ordinaire les iDceès des flottes et des armées qui 
eombalteat avec courage, mais sans liaine, peuvent ^tre pesn dans uue 
nêgueiation quï se poursuit an milieu des hostilités. 

Une lie de plus ou de moins ù céder, une frontière a tiendre plm 
oa moins, voilà ce qui sert à exprimer la valeur de la dernière vieliiire 
ou de la dernière conquête. Mais quand il s'n-it d'olitetiir la paix vivîle, 
d'engager les populations à vivre stiu* la puisMnee de e«u\ '{u'elles coiQ- 
baltent avec ressentiment et désespoir, le ras est dilléreiit. 

La première chose à Taire est doiii-, dans TupiDion du gouvernement 
fie Sa Majesté, d'étalitir une tuspcnwon ries hnslilités. Cette suspenûoti 
pourrait être pro'luîle, nu nom de l'humaniTé. i>nr une proelam-ition 



de l'empereur de Riuaie, sans dérogalion ■ u dignité, het Polont 
loul nalurdleioent, n'auraient droil au bénéfice de eet «de qoe si M 
marnes ils s'alwlenaient des ho<tililés en toute maniiiT pendant b R 
pension. 

Une foLï 1.1 Irsnquitliré momenlanëment ohtenne, îl fiiidr^it raM 
ronsuller le* puismnce* qui ant si|CDé Te Inilé de Viirnne. La Pm 
l'Espagne, la Suède el le Pqrtugiil devraient (itrc interrogés sur ce i( 
lelun leur ■*!), donoerait eflet au Irailé pour lequel cei gmisMUM 
élaienl parties rontnctantct. 

Les pro|H»ilion« du gouveroement de Sa Majesté revirDn«nt di 
aux Imi» suivantes : 

1° L'adoplinn des si« points énumérés comme bises de négocialicH 

ï' Une suspension d'arme* provisoire ii prodamer par Pempetc 
de Russie ; 

30 Une conférence des huit puissances qui nat signé le it«ii^ 

Voire Excellence voudra bien lire celte dépédi« au prince Go 
lof, et lui en donner copie. 



XVII. 

LE COMTE DE RECnBERG 

A M LE COMTE DE THUS. CHARGE D'AFFAIRES D'ALTBICIIE A 
SArjiT-PETEBSBOURG. 

VJ«nnr, rs Juin- 
Monsieur le comte, ma dép^hedu 11 avril dernier, n" t, vousehir- 
geait d'appeler, Mnis la forme la plus amioile, l'alteiilinn du nihintl 
de Saint- Pétersbourg sur les dangers des convulsions périoditjus qui 
agitent la Polofp>e, et sur l'influence fîeheusc que les troubles rfe n 
pays exercent dans les provinces liniitrophcs de l'empire d^Aiitricbt. 
Nous disions que le gouvememcoi ni«clui-ménie reconnaîtrait Popp^^ 
tunilé d'aviser aux moyens de meltre un terme à un étal de riimet 
aussi regrettable, en replai^nut le royaume de Pologne dans les r4ifuli- 
tioDsd'une paii durable. 

En répondant à cette communit-alion par une ilé|ié<-tM ndresîéei 
M. de Balabine, TOUS la date do M/ifi avril, M. le prince GonwhaW 
nous a faii savoir que Sa Majesté l'empereur Alevnnilf^ rompreiuil fa 



APPEXDlCe. 

préocf'U|ia tiens qu'inspirent bu cubinel de Vlenni: \ea ifrjilu railles vvr- 
Demcnts qui se passent dans le vaisinage immédiat de ses frotitiéres, et 
le pni qu'il doit attacher a les voir cesser. En nous assurant que rieii 
ne saurait di-passer sous ce ra|tporl la sollicitude de son auguste maître 
H. le vice chancelier nous donnait connaissance des ilépjchn qu'il 
■dress;iil en mfiae temps au baron de Budbei^ et au baron de Brun> 
DOW, en réponse ii des communications fi'an<;aiies et angUiscs, remises 
simultanément avec tes nôtres et i-onlenan( des conditions analogues. 
H, le ]irince Gortschaliof nous désignait ces deux pièces, et surtout b 
demiérc, comme rcnrermant d'anipl«s détails «ur les vues de sa cour 
qui t'y liiDuiaicDt consignées avec tous les déreloppemenlt comportés 
par la question. 

Ions avons été ainsi naturdlcinenl amenés â examiner d'ai'cord avec 
les cabiiivli de Londres et de Paris les déclarations de la cour de Rus- 
■ie. Elles nous ont paru répondre k ce que nous altendiuas de la sagesse 
el des iiilentinnii libenles de l'empereur Aleumdre. Le cabinet de 
Saiut-I'cti^rsbourg semblait en elTet témoigner lui-même du désir de 
procéder à un échange d'idées sur les moyens les plus propres à attein- 
< dre le but commun de nos •lanxn. L'Autriche, la France et la Gnuide- 
Brelagnc se trouvaient donc invitées en quelque sorte à Ibrmuler leurs 
I d'une manière plus jirécise, et à s'en exiiliquer amicalement avec 
le fouveriieinent russe. 

Animés de Pcspril de conciliatloa qui a présidé à notre première dé- 
mnrchc, nous n'avons pas hésite à suivre la voie qui nous était indiquée. 
Nous avons eu conié(|uen(-e recherché les conditions auxquelles, «don 
1, la tranquillité et la paix pouvaient être rendues au royaume b'e 
Pologne, et nous sommes arrivés à résumer ces conditions dans les 
( ]>oinls suivants, que nous recoin ma ndun* a la oonsidératioa du 
cabinet de Saint-Pétersbourg. 

t* Amnistie complète et générale; 

%' Rejnrsen talion nationale, participant à la légisUtioo du ^ys el 
pnasédant des moyens de contrôle ellicaces; 

3" Polonais nommés aux foiiclioiis publique», de manière a forincr 
■ne administration distincte, nationale et iospinol de la coniiLtnce nu 

A" Liberté de conscience pleine et entière, et suppression des res- 
iHctions apportées à l'exercice du culte catholique ; 

S" UHge exclusif de la langue polonaise tomme langue ofliiii'tlc de 
Tadminist ration, de la justice et de l'enseignement ; 

ffi ÉiBblissement d'uu système de recrutement régulier el legil. 
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Plusieurs des disi)o>itioiis de ce prograuiine fout dfjj |Mirtie du |)bu 
cb.M*oiiduilc que le eahinet de Saint -PéU*rsl)Ourf; s^cst tracé; d'autres 
contiennent des avanta;;es qu^il a promis (lU laissé espérer ; aucune 
enliii ne dépasse la mesure de ce qu^ont stipulé les traités co ra%'eur des 
Polimais. 

Nous aimons donc ù nous |)ersuader que ces propositions seront ac- 
cueillies par la cour de Russie comme des liases |)ouvant servir de point 
de dé|)art à cet éi*liange d^idées auquel elle s^est montrée disposée. 

A en juger par un passage de la dépêche du prince Gortschakof au 
iiaron de Briinnow, le cabinet de Saint -Péterslxiurg semble admettre 
Tintéivt qu'auraient toutes les puissances signataires de Pacte général 
du t*ongr(>s de Vienne à particiix'r à des déliliérations concernant le 
pays désigné dans cet acte sous le nom de <luclié de Varsovie. 

Nous n'aurions point d'objection, pour notre part, contre une pa- 
reille forme des négociations, et nous serions prêts à accepter des poar- 
parlei-s ou des conférences cnti'e les huit puissances signataires de l'acte 
général du congrès de Vienne, si la Russie en reconnaît rop|K>rtunîtéy 
afin de discuter le développement et l'application du programme que 
nous avons formulé plus haut. 

Lorsque nous vous adressions, monsieur le comte, notre dépêche du 
iol avril, nous nous aftligions des effets d'une lutte sanglante dont le 
contre-coup se faisait sentir sur le territoire autrichien, et qui de%*enail 
ainsi une source de calamités pour les sujets de l'empereur notre au- 
guste maître. 

Nous éprouvons une vive douleur de b prolongation de semblables 
conlllls. Guid<*s par des considérations d'humanité, non moins que par 
les intérêts s|)éciau\ de FAutriche, nous formons des vœux sincères 
pour (|ue la sagesse du gouvernement russe et les efforts conciliants des 
puissances qui lui offrent leur concoui*s parviennent à arrêter une dé- 
ploKible elTusiou de sang. Nous aimons à croire que les sentiments gé- 
néreux ih l'enq^ereur Alexandre aidei*ont puissamment à atteindre ce 
résultat, qui s'il pouvait être obtenu faciliterait beaucoup la tâche des 
cabinets dans les conférences. 

Nous serons heureux que la résolution à laquelle s'arrêtera la cour 
de Russie soit en harmonie avec les grands intérêts que de puissants 
motifs nous ont |K)rté à re(x>m mander à sa sollicitude éc*lairée. 

En faisant entrer une question aussi épineuse que celle qui nous oc- 
culte aujourd'hui dans la voie d'une discussion amiable, on lui prépa- 
rera une solution à la fois pacifique et digne des sentiments dont s'ins- 
pirent les cabinets. 




LE MIMSTKE DES AFfAlIlFS ÉTHANGfilŒS 

A M LE DIX DK MOSTEBtl.LO, A SAiyT-PÊTEllSIIOURG. 

Pirit, Ir 3 luût IM3. 

UoïKieur le duc , liirsijue le f;r>uveriiciiieiil tic reni[)ereiir. d'arconl 

avpc l« ciliiiieu de [>icidi'e« et ilc Vlrtinc, a rrsolii d'iidreMCr ses com- 

munk-alions du lo tvril et du 17 jiila i la cour de RuMle, il éiaii guid<- 

par des contidênitioiii d'iatèr't g^itéral et d'hunuitiiic que nous «vons 

«xposto avec ooe entière franchise. Il avaii f)our but d'amener celle 

|)uiM3nre à rechercher Ira innycns de rétalilii' la lruiii)uillllé iiir des fun- 

déments duralile», et <te prévenir le retour de perturtialiniH qui d'odI 

jamais ècUlé sans porter le Irualile dans tous les esprits en Euro))c et 

»aii>i mettre la paix en p^'l. I« giiuvernemeui russe avait d'alioiil scm- 

bh^ t«?oniia]tre ta Irgilimilé de nos oliser valions. Il nous avait, en 

quehiue sorte, invité* à lui présenter nai vues, et nous devînt» le 

croire iUs|>obc à accepter les délibérations que nous jiigïiuis ojifiorluu 



Celle situaliou nnus étant eiimmune ave 
<!' Autriche, nous avons arrélé de concert l< 
vir de point de déjiarl pour les négnclatioi 
(]ikI nius nous somme» ciiteadu', eniirurme 



les cours iTAngtelerie et 
hases qui pousaieut ser- 
, cl le iirogramiiie )>ur le- 
)UK principes 1rs plus élé- 
ntenlaires deré(|uilé, oITre uu témoignage éclatant de modération. 
Auai avuns-uous vu, avec autant de *nr|iris(' que de rcgrcl. lecabi- 
L net de Saint-PélerslKiUrg , modifiant son attitude première, décliner 
runnellemrat nos ouvertures ci y sulwlilucr îles )<rn|iosItinns inadmis- 
sibles. 

Quel est, en elfel, soo langage dans les en m m unie* lions par lesquelles 
il a ré|K>ndu aut démarches simullanécs des Imïs puissances? 

Suivant M. le prince GorlM;hak<>r, TéUt de la Pologne n'est que ta 
coDséqueuee d'cici lai ions du dehors, sans les<|uelles Tagilalion se Mîraîl 
éteinte sous l'aclinn des lots, devant rindifTérenec et la répulsiim de* 
i.-iS!irs. Crsl uuiqneineul ce r»ractèrc n'-vululli<iin»in' qui donne à la 



t 
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question uo iolêrèt eoropécn e€ qui détenmoe TobjeC de Fcciuuige cfi- 
dêes auquel la Russie couseolait à se prêter. Le cabinet de Saint-Pé- 
tenbourg dériare que les six points indiqués comone imfcnnant le 
genne de résolutions propres à pacifier la Pologne o'oot rien de noo- 
traire au\ intentions de Sa Majesté Pempereur Aleiancbne envers les Pih 
lonais; mais il e)ii{^, avant d'en tenir compte, que Tordre matériel et le 
respect de Pantorité aieut été rétablis. Une suspension d'armes serait 
impraticable. La seule transaction qui soit compatible avec la dipiitéde 
la cour de Russie comme avec les sentiments de la nation et de Tarmée, 
c*est b soumission préalable des Polonais. 

Le gouvernement rosse ne conteste potut an\ signataires du traité de 
Vienne le droit d^en interpréter 1rs terme» suivant leur propre convic- 
tion ; mais tout a été dit sur ces clauses sans amener de résultat pra- 
tique, et la réunion d'une conférence dépasserait de lieaucoop les bornes 
du droit d'interprétation. Li marcbe à adopter est indiquée par celle 
qui a été suivie dans les négociations de Vienne. Les principes généraux 
intéressant FEurope ont seuls été insérés dans Pacte général du congres» 
AujounThui ces principes ne sont pas en question ; mab 1rs détaib ad- 
ministratifs et les arrangements iolérieurs fourniraient utilement ma- 
tière à des pourparlers entre les trois cours qui ont conclu les traités 
séparés du 3 mai i8i3. 

L'argumentation que je viens de résumer aussi exactement que pQs> 
sible, monsieur le duc, est en désaccord complet avec les faits les plus 
certains, et ne s'éloigne pas moins de la lettre que de Pesprit des traités. 
La question |K)lonaise, selon M. le prince Gortscbakof, u'est euro- 
péenne que par ses origines et ses tendances révolutionnaires, et les 
événements actueb sont uniquement Poeuvre d'une dénuigogie cosmo- 
polite. Notre temps a vu les sociétés agitées de trop de mouvements di* 
vers pour confondre sous une même appellation les eflbrts désespérés 
d'un peuple défendant sa nationalité et les aspirations désordonnées 
d'esprits mabdes s'attaquant aux bases mêmes de Pordre social. Les 
agitations de la Pologne tiennent à des causes qui n'ont rien de factice 
ni d'arcidentel ; elles sont le résultat d'une Mtuation qui date bientôt 
d'un sièrle,et qui a plus contribué peut-être qu*aucune autre conjoncture 
à faire naître et à entretenir la révolution en Europe. Le soulèvement 
dont nous avons le spectacle , annoncé par des symptômes évidents, a 
été provoqué par une mesure qui, dans l'état des esprits, ne pouvait 
manquer d'avoir les plus fâcheuses conséquences. La Pologne y a ré- 
pondu en faisant appel, non aux passions révolutionnaires, mais à ce 
qu'il y a de plus élevé dans le cœur des hommes, aux idées de justice, 
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(le juilrii' t-1 Je religiiia. N'«sl-i« pa» un fait d'une iiolorîtté inconte»' 
lible i]uc la palion polonaise ruut enlièrc, cliBcun el chiic)uc classe ■(- 
Ion SCS moyens, ïctivemrat ou paasiveineiil, selon les ticua et les cir- 
coDsIanco, Ml acquise cor]>s et imc à riosurreclion ? Qur soni, en pré- 
sence J'uoe manifeslalion semblable, \rt agitalious de (iuvli|Uïs coniilc* 
d'émigrés? 

AuMÎ les cabinets ue se sont pas mrpris sur le vrritable caractère de 
celte insurrerliun. Ib en otil signalÉ la porléc à la cour de Russie. Dans 
les chambres fiioçaises, dans le parlement d'Angleterre, dans le 
prtWi^raM d'Autriche, l'opinion de» irois pavs s'esl fait entendre pur 
ses organes le* plus accrédilés, pour encourager les gouvernements ii 
periÉvérer dans la voie où ils étaient entrés. Partout en Europe où il 
exïMe descoqis délibérants, les mfmes accents ont reieuli. En dehors des 
pouvoirs constitutionnels, jMrtout des démoobl rat ions libres et sponta- 
nées ont lémoîgné de la vivaritê des impressions publiques, dont la 
presse constate chaque jour l'unanimité, Tentts, par le sentiment île 
leur responsabilité, à plus de réserve et de circonspection, presque tous 
les cnbioels, (Ie|iuis la cour de Rome jusqu'à la Porte -Ottomane, depuis 
SlocLholm jusqu'à Lislioiine, ont consigné dans les dépêches dont le ca- 
binet russe coonaïl la teneur l'expressiou d'opinioos conformes à celle» 
dont les trois cours se sont Tiiitcs plus particuliéi'cinent les ïnlerprète» 
auprès de lui. Les gouverne mcntt , loin de dcvaucef l'opinion. Tout 
suivie en la modérant. Cest ce qu'a fait, en ce qui le coonme, le 
gouvernement de l'empereur, et ce devoir accompli il n'hésite pas à 
alHiirer que ce serait l'obstiner dans une illusion Taole que dr conti- 
nuer à ei[>llquer, par des rainoos aussi peu en harmonie avec le témoi- 
gnage de l'histoire et avec les faits contemporain.*, les redoutables con- 
vulsions i|ui ensanglantent la Pologne. 

Le cabinet de Saint-Pétersbourg est disposé, nous dit-il, à prendre en 
considération les sit points qui lui ont été recommandés comme liase 
des délibérations; maïs il y met pour condition que la révolte siHI préa- 
lalilement réprimée. Nous rruvous, au contraire, monsieur le duc, que 
le plus sur moyen d'apaiser les esprits serait l'application et le dévelop- 
pement immédiat d'ui> large système de concessions vraiment pro)ircs à 
donner satisfaction au sentiment national. Des cunllils de chaque jour, 
dans lesi|ucls tant de sang a déjà coulé, ne peuvent en se perpétuant 
que rendre les rcsicolîments plus implacables et fermer toute voie a la 
conciliation. 

Frorundémenl éoines de ce spectacle, les trois cours s'étaient flatlé 
que, dans le sileiH-e di's armes . de» Brran(;rineiils acceptables pour U» 
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ii.*rli»>^ ••* Imt** qt»» ir-'^s'O'-' nu* Mi-*ua'jiC«<ii a*9iufi'«f. 1j^ cbIiiikS 

li'iif 'Jti'*^ i*«î ri-.i^ c'ui ictuKj'* a-*!"fli^ i in-ïîAfï- r^rcriT" €ie»Bf- 
i'^îrtr'f'ra '-j* ifu^rwaiin»- I>* ii?««r«aii*'î« «*• iok 'r~T rnn TTiatàif fir 
b fw—'i» r.'*iu.nu^i* pr«;TJ! '««i^ •»^i»!«^ mi; — «nr» •me trr»*. £tkife<- îe 

T*/" ••uVW ■Em^»' aoi». '-rwr» *xaiW"!^ iriîrjtîi-* do 0f<r««7iDP^Mnt i«.-jml . cl 

(•fj #«• «« cu^^vrv- de- jinr^. wtr b fîfTitVarr «bti*ï4ar, 6r rinlacBre 
«iT*- fj^oft «voir MV kn «JiAfirf^^jfflEfç- d*> F'jA'.okîf vsif fÛDple p i iwK«< dp 

4i rj* Vf p »»»^A* ij *<* «V^ ihu giro*'. îl «««ièAût ii«oîr droor à h rranioa 
«Tmj^ rrip^»tK» <lri> frjiMAom. f-irm^ûrpf' de» afie* de Vienor, h pro- 
f0^tintt de pfjnr p arWt- earfre b BoiM'. rAoîrirke et b Pi«*€ , sur ks 
qYy^>4^> <rarifluii]B4.-*nr*r«) iDT^^Snr? «oaWêe pv Petit de cbosn» m 
P'^jcrj^. I.^ pui-'ianr'v^ D*aunjnil <r&innm qv*oo droit d^inlrrpréta- 
tir m t^'i œ prnrrût enfarer li ltu«c^. H il bV aurait rien à allemlre 
ifvttAf d uœ di«<ti-*ôna o-'W"!!'^ «ar iW Mifiabti<'«if tan: de Ibis deh..l- 
tiir« *»o*> fffÈf Pjo «oit parreifQ > «'etkterjdrr. 

le De iDe pro^iosie prurit. ■>oQ>iear le doc, d'enSrrr en ce moaiciit 
H«Dft on ''vameo apprr>fi4Mii de b «kctrîoe )wo l < !«< par le caLioct de 
N «uf -pHeniiriarr «or 1» DemriacircK doot lr« afiaire» de FtAo^jac ont 
^e Fol^ en i8i>. et «jr Ir» raa<cs do tnilê de 9 joio de la même 
iiinir, far irv^v^^ le coarrê» mit rrgler le sort de b nation polo- 
rckiie. le join» a cette depfv(M> on mémoire qoi rappelé les &it5 et pré- 
'w b p^ftfèe 6r^ pieni|intmlîairrs. Je m'\ rèOn et je me berne à 
^/mrtater k-i le» donnée» ckïientiettes qoi me parai'««<iit en rcMortÎT afcc 
r«îdeore. 

La siçiiatnre de Tacte ppoêtal de Vmme a été p r écé dé e, il est vrai de 
L» rooriu«40fi df traito fpecîaox entre les> trob puissanoes limitrofibei 
«If b Pf ikipBe ; nui» ce» traites aivenl eie préparés par de 1od{;im» et 
laliorienses ne^ociatioo», dont il est impQ»ilile de méconnaître le ca- 
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1-ïii-lii'c ïci-ilnlilciiiciit «■urop^ii. Kn nulri^, le tiingrw [l'n jms i-tnljU une 
(lisliudioii i>Uï«i ali«<>luu i|ut> le culiîiwl lit Saiiil-PéIcrsiKiurg le iU|i[>i)se 
ftitrr 1» spéculai il) [is g^nènilet M tn (li*|Hi«ïtiunt iMi-Ikulwrrs. Si ht 
Uiirs sont inlnxluitcs irxluellrmrnt dm» Pacte final , les Butii» > «ont 
expressément Riinrxcra. ho Idi-he ilcs puisMures n'est pu, au reste, de 
réviser In détails des règlemenrs d'adiniaistration et de le& metli'e en 
linriiiitnic avec les progrès du teiiip». I.O!i prini*ip«9 géiiéniu\ eUN-ni^niea 
sont en cauiie, elle Iml descalnnrtsestde rendre U paiv.à la Pnktfine, 
M)it en détermiiiaut ra)i|ili ratio» que compnrleut les stipulnlioi» de 
Vienne, soît en sugg^nt les inndi rira lion» qu'elles pourraient recevoir, 
afin de micut ratisbirc aun n^ccssît^ de l'avenir. Le» puissaiKTs u- 
pialnires de» «rlts du l'oiigrés sont donc eom|iêleiilcs pour ilèlîliérer. de 
i-oiiecil avec la Russie, sur If« ({uestlunt de cli-uît |iulilic et d'inlèiTl gê- 
■>énil(|uerinsui'recli(!n polonaise met en ipielque sorte à l'ordreilu jour, 

La cour d'Autriche, que le gouvernenienl russe inviiiiit à eoiH'ourir à 
(«Ile m'^^ïaiion s^iarèe, dont nous eus»ions été exdus , alti») que le 
gnuverncrocnt de m majesté firiianiiique, l'Kspagne, le Portugal et la 
Suiile, la cour d'Autriche a élè la première a recnnnallre igue relM 
proposiiion ne pouvait jlcc Recueillie, cl elle l'i re|iiius»ée sans li^ita- 
lioii, comme conlrtiirc à su dignité. 

Le gouvrrnement de l'empereur, de mn câté, loitiiûeur le duc, De 
saurait souscrire ni â U cuinliiiiiùsoii prvicnice (lar le cabinet de Sulnt- 
Prter«lHiui^, ni nu\ considéra lions exposées à l'appui dans la dépêche 
(le M. le prince Gurtscliakol'. 

Nous soiiiiiie* persuadés qu'en suivant la voie où elle est entrée la 
«our de Russie s'oigne autaut des cuiiseil.t d'une sage politii|UC que 
de« Mipublions des li-ailés. 

Mi>i«, n'iiMnt pas réu^î à lui Taire partager la convicliuu dont nous 
saininrs {léitéli-és, nous ne pouvonii que constater aujourd'hui l'iuuli- 
lité de IK» efforts. Il ii'aum pas déjwDdu des (lulssances que la Miliiliim 
de U question polonaise, si étiiiileineul liée nu repos de rKiinipc, ne 
fût discutée dès à présent avec la réflexion et la malurilc néi-cssaire». 
Dégngéni de toute vue d'ambition particuhère , sans passion coinnie 
sans idées pi-écoonies. elles étaient dirigées jiar le seul ilésir de cixtlri- 
Inier a ra|iiiisement <les troubles actuels, et d'aider U Russie, par un 
t'vamen approfondi île Tctal de la Pologne, à fitin- ilis|iarallrr U onte 
de cum[>li<'nlions toujours renaissantes. Nous devions supposer que le 
gouvemenicnl russe, animé de dis|Kmilions conforinn ù relies des puis* 
sances, ne refiiserall pas île s'assoi'ier u leur iX'O'^'e. A]iri'9 leur aïoir 
donné cet csjioir, il loi a lonvcnn de rciiousM-r lcui> ouvertures cl de 
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La «iepnM cri f mu cm cdeC par ^evkrer ^ne he 

>^iK diaflpK pnniHiinrr si^pstfairc à*iui tnifir a le fàrak «Toi iolor- 
be iCBfr A HM poiat <ie wr. poiir«« «foe riiif nHinrâc reste 4uis 
KjBifiB lie a »ûpu<kadoa <{K*'iI cac piiMihir ég éaumet am. traite, coo* 



rormpmenl au le\te même. Le prince GortsohiLor «joute : ■ En vertu 
de ce principe, le caliinet impérial ne cnniexie ps ce droit d« la part 
d'aucune des huit puîuancc» (jui ont participé à l'acte général de Vienne 
de iBiS.. 

Cependant le prince GortM'hakor, «'écartant Imucwjp de ta quetlion 
de Pinierprétalion du Iniié de Vienne, altribue toujoun la rnnlinua- 
tioa de rin*urrect'ion en Pologne a l'unstance nionle et niatérielle 
qu'elle rrroit du dehora ; il admet va^urmenl lr« «Îk points, il rejette la 
suspension des hoïtilllés, aïiiH qu'on l'a proposée; il reruse d'accepter 
une conrérence des huit puiMwncct, et enfin il déi'lare ijue le rétabliue- 
mrnl de Tordre doit préréder l'ipplicalion sérieuse de loulrs mesures 
dpsitnées A ojiérer la pacitii-ation de 1* Pologne. 

Le gouTeriiemenl de Sa Majesté examinera maintenant les priiirijiatii 
arguments de la réponse du prince Gortschakur aux considérai ions qui 
lui sont exposérs dans ma déjifche. 

En admettant que la i-onlîuDi-e de la part des gnuvemèt i-t I atorilé 
de la loi, supérieure an pouvoir arliili-aire, doivent être le fondement 
de Pordre et de la stalntilé, le prince Gorlschakor ajoute que l'indispen. 
sal>Ie corollaire de ces principes esl \v respect dâ à Paulorité; mais le 
cabinet ruue ne saurait ignorer que la clémence cl la ronf-iliation 
tunt souvent plus eflicaces pour établir le respm^ de l'autorité que la 
force matérielle. Ce serait uoe déplorable erreur que de cbcrcher à y 
nmener le» esprits par In seule force des armes, sans ajouter quelque 
pirantie sullisante pour les droits politiques et religieux des sujets du 
roi de Pologne. Celte garantie, les propositions des trois puissances l'of- 
fniienl également à la Russie et a la Pologne. 

n a plu au cabinet de Saint-Pétershourg de ne pas user de ce moveii 
de rétablir le respect de l'autorité. 

Le prince Gortscliakof alBrme, et c'est par U qu'il commence et ter- 
mine SB dépêche, que le rélabllstement de l'ordi-e en Pologne dépend 
d'une condition sur laquelle îl avait appelé rallenlion du gouvernement 
de sa majesté Britannique, et qui non-seulement n'est pas refn|)lie, mais 
dont il n'est même pas question dans In dépêche de lord Rutscll : il 
s'agit de l'a»si)lance murale et malérirlle obtenue du dehors nir In in- 
surgés. Le gouvernement de Sa Majesté eiit été heureux d'éviter ce su- 
jet, et, au lieu, de revenir sur le passé, de ne s'occuper que des mesures 
réparatrices pour l'avenir. 

Hait, forcé ainsi par le prince Gortschakof de parier sur re point, le 
RouventemenI de Sa Majesté n'hésite point à dériarer qu'il esl con- 
vaincu que le principal obsUcle au rétablissement de l'onlre en Pologne 
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est DOD |M» dans le concours que ies insurgés oui obtenu du dehors, 
mois dan:» la comluite du gouvernement russe lui-même. 

I/impératritre Catherine, en 177a» promit aux Polonais le maintien 
de leur religion. L*em|)ereur Alexandre I***, en 181 5, promit aux Po- 
lonais une représentation nationale et une administration nationale. Ces 
promesses n'ont pas été accomplies. Pendant bien des années^ la religion 
des Polonais a été attaquée, et à l'heure qu'il est ils ne jouissent point 
des droits politiques à eux assurés par le traité de 181 5 et la constitu- 
tion de la même année. 

La violation de ces engagements solennels de la part du gouverne- 
ment russe a produit la désalTection, et le soudain envahissement des 
maisons de Vai*sovie, dans une nuit de janvier dernier a été la cause 
directe de la pi-ésentc insurreilion. 

Si la Russie ne s'était |M>int généralement aliéné les esprits en Pologne, 
l'assistance morale et matérielle venue du dehors eût peu servi aux in- 
surgés ; il est vrai |K>urtant ((u'une vive symjiathie a été excitée en £u- 
ro|>e en faveur des Polonais. Dans tous les grands États où il existe 
une repi*éscntation nationale, en Angleterre, en France, en Autriche» 
en Prusse, en Italie, en Elspagne, en Portugal, en Suède, en Dauenuirk,. 
cette sympathie s'est manifestée. Partout où il y a une repi*éseutation na- 
tionale, l'administration a partagé, bien qu'avec prudence et réserve dans 
son langage, les sentiments de la législature et de la nation. La Russie 
devrait tenir compte de ces sympathies, et profiter de la leçon qu'elles 
lui donnent. Le prince Gortschakof insiste beaucoup sur ce fait qui oe 
peut être dénié, c'est-à-dire que les insurgés ne demandent ni une ani« 
nistie, ni une autonomie, ni une représentation plus ou moins com- 
plète. 

Mais ce serait une erreur (jne de supposer (|u*en des cas de ce genre 
il n'y ait que deux partis, le gouvernement occupé à réprimer Pinsur- 
rection, et les chefs des insurgés travaillant à la fomenter et à la propa- 
ger. Outre ces partis, il y a toujours en parcib cas une grande maase 
flottante qui serait heureuse de voir les personnes et la propriété assu- 
rées sous une juste et bienfaisante administration. 

La confiance de cette grande masse n'a point été obtenue, et l'on ne 
peut guère compter qu'elle restera toujours dans l'inaction. 

Le gouvernement de Sa Majesté doit représenter de nouveau qu'il y 
a urgence extrême à entreprendre l'œuvre de conciliation, qui im[KKte 
tant aux intérêts généraux. En profitant de l'assistance loyale et désin- 
téressée que lui offrent l'Autriche, la France et la Grande-Bretagne, la 
cour de Russie s'assure à elle-même les plus puissants moyens de bire 



ptvvalilir en Piiln^nc les îili'ts île iiiuilÉrniiun, H ilc poseï' rIiisÏ le^ fuii- 
demenU iFuiie [lah dui-aiile. 

Au sujel <lu Irai lé de Vienne, le prince GariMrbakof dit (|ue nous ne 
serions )us luiii <ie U vci-ité en aUGnuant que le premier article du trailé 
de Vienne a été pi'époiT |>ar l'emjiei'cur Alexandre, ei <iu*il est ilIreetC' 
tneni éonnié <le Sa Majesté Impériale. I.e gouvernemenl de Sa Majesté 
■dniet vuloutienlapruhalillilé de cette auppitsiliun. En i8iS, la Grande- 
Bretagne, l'AuIrielic, la Frauec et la Pru9»e auraient [iréréré à l'airan- 
gemenl dérioiti veinent fait une restauration de l'Hiicicn royaume de Po- 
If^ne, td (ju'il cxislult avant le premier partage de 177:1, ou mêanVé' 
laliliKemenl d'un nouveau ro^i'auuie de Pologne indépendant, avec les 
mêmes limites igue le ro\aume ac^tuel. 

La granile armée i]Ue l'cmpcieur Atexandi'e avilit alors en Pologne, 
les services iin|K>rlanls que la Russie avait rendus ii l'alliance, et surtout 
la crainte d'un renouvellement de la guerre en F.Ui'ope, concoururent à 
faire accepter à la Graiide-Bralagne, ii In Prusse et à l'AutricLe, l'arran- 
gement proposé par l'empereur Alexandre, i|uoi(|ue n leurs yeux il fut 
s trois arrangements projetés i-elul qui parut devoir le moins produirL' 
une paix dui'able et une sécurité perinancnle en Europe. 

tfnis plus te gouventement de S» Majesté vuil Unus U décision wlop- 
l'inUuenee duiiiiiiiinle <ie la Russie, plus il est prufundémeal con- 
vaincu i|ue de tous les souverains, IVmpei-cur de Russie devrait être le 
plus déïireux il'uliu-rver les conditions de cet arrangement. 

Il ne serait pas juste que la Russie jouit de tous les avantages d'ua 
accroissement considéralile de ses Etals, et (|u'elle rejetai les conditions 
du ducumeiit en vertu dnqtiet die en a la piiswssioii. 

En exposant ces couililioi», le prince GortscHokor dil que la seule 
stipulation i|ui puîi^se avoir fait douler que l'empereur de Russie jios- 
■édil le rojuume de PulogiM: au même litre que celui B-ic|uel il jHKtèiJe 
»cs autres provinces, la seule euGa qui pût Taire dé|>endre ses di-oits 
d'aucune condition quelconque est contenue dans deux passage* qn'd 

Mais il est un autre passage qu'il ne cite pas; il se trouve au euin- 
menremeut de l'article, et dit : • A l'exception des provinces et dis- 
Iricts dont il est dis|lu^« autrement par les articles suivants, le ducUê 
de Varsovie est lUM à l'empliv russe, auquel il sera irrévocableuieiil 
attaché par Sa Maji'sié l'empereur de toutes les Russirs, ses liériliers et 
ses sucresscurs à per|>cluilé. • 

Si cr n'était |>as une ri-piésmlation iiulionnle qu'avait en vue cet ar- 
ticle, il eût sulli de ilîri- : a auquel il sera irrcvocalilcmeiil nltadié, • 
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lians faire nulle mention d'une constitution. Il est dès lors évident que 
la constitution est Tanneau fMir lequel la Pologne était attachée à b 
Hussie. Il importe de connaître cette constitution qui rattachait la Po- 
logne à la Russie. Elle ne fut pas prescrite par le traité ; elle ne fut pas 
promulguée par les puissances européennes. Sa rédaction fut abandon- 
née entièrement à l'empereur Alexandre. Néanmoins, une fois promuW 
guée, elle doit être réputée la constitution qu'avaient en vue les rédac- 
teurs du traité de Vienne. 

Voilà pourquoi le gouvernement de la reine proposa, comme le 
deuxième des six points soumis au gouvernement russe, la représenta- 
tion nationale avec des pouvoirs semblables à ceux qui sont fixés par 
la charte du 15/27 novembre 18 1 S. 

Passant aux propositions spéciales du gouvernement de la reine, le 
prince Gortschakof dit, relativement aux six points, que « la majeure 
partie des mesures signalées par les trois puissances ont été déjà dé- 
crétées ou préprées d'après Pinitiative de notre auguste maître •• 

Vers la fin de la dépêche, une allusion est faite aux mesures « aux- 
quelles le czar adhère dans les germes déjà déposés et dans leur déve- 
loppement, qu'il a permis de prévoir •• 

Ce passage, loin d'être une assurance définie, soit d'une représenta* 
lion nationale avec des moyens efficaces de contrôle, soit d'une admi- 
nistration nationale, donne quelque espoir qu'en dernière anah'se 
l'empereur Alexandre écoutera les inspirations de sa bienveillance na- 
turelle et les conseils de l'Europe. 

La proposition d'une suspension d'hostilités est rejetée « par jus- 
tice pour la fidèle armée de l'empereur, pour la majorité pacifique des 
Polonais et pour la Russie, à qui ces agitations imposent des sacrifices 
pénibles. • 

I/a supposition d'une conférence des puissances qui ont signé le traité 
de Vienne est rejetée, et avec elle la chance d'un accord immédiat et 
amical. 

Au lieu de cette loyale et équitable proposition, le cabinet russe sug- 
gère que es trois puissances qui ont proposé les traités distincts entre 
l'Autriche et la Russie et la Prusse et la Russie, antérieurement au 
traité général de Vienne, s'entendent dans une conférence particulière 
dont le résultat serait ensuite communiqué à la France et à la Grande- 
Bretagne. 

Il y a deux raisons, et l'une d'elles suffirait pour réprouver cette sug- 
gestion : 

1® Les traités en question, pris isolément des dispositions insérées 



pcruliiir cil P»ti>j-IK' le» îilrra iJe iiimlr'iiiriun, ri il* \ntKr aii»i les foii- 
ilemeuu li'aïur paix (lm'al>le. 

An mjcl ilu b-aîlr de Vicunc, \e prince Gi>rlM.'Iuki)r dit t(ue uoiu ne 
«■■riudt |us luii) lie U vérilé eu iHiruiaiit iiue le pi-einicr «rtidc du trailé 
(le Vienne ■ élê prépaii- jiiir IVin|iercur Ale\aiiilrr, et iju'il isl tlirrclc- 
meut émnié de Sa Abjestê Impmile. Le Kouvei-iieiiieiil de Sa ftUJMié 
admet volontier» b prubabilité de ivlle supp*Hiiliuti. En 1 8 1 S, b Gnudc- 
Brdagne, l'Auirii'iK-, b Fraïu'c el b Pru»-< BuraiFht pri-leré ii l'irinii- 
{enienl <Ji-6n>liveinenI t'ait une retlauralion de t'aïK-ien royaume de Po- 
Ingoe, leJ qu'il existait avant b preiuicr partage de l'j^, ou mfinelV- 
tAl>liincinriit d'un nouveau royaume de Pulognc indê]H-ndanl, avec le» 
mc-ines liniit{si|Ue liT(i>»unie ai-luel. 

!■■ grande ariiire i|Ue l'empereur Aie\anili'e avait alors rn Palngue, 
)n services ini|iortauts que b Ituuic avait rrndus û l'allinuM, et wriout 
h frainie il'un renouvelleuieiil de b guerre en Europe, ronrounirciit i 
faiif an-epicr à b Grande-Bretagne, à b Prusse et ii l'Autriebe, l'annu- 
deiiiciil prupuaé pnr l'empereur AleiLaitdrr, quniipir il leur* veua il tàt 
de« trois arrangements projeta celui qui |»rut devoir le moins produire 
ine paix dui-able et nue sw^uritê ]M-nnaiiet»tc eu Europe. 

Mais plus le ((iiuvernenieut de Sa M^jeit^ voit dans b défisioa adop- 
;ée l'inllueace dumiiuinlc île b Russie, plui il est prurundémcDl eon- 
vaincu i|Ue de luus les souveraiits, l'enijiercur de Russie devrait i^lre le 
plus désireux d'uliserver le« <-oi>diliaus de cet arrange meut. 

Il ne serait pas juste (jue b RiiMJe jouit >le tous les avantages d'un 
ct-roissemeol cousidérable de sen Étals, et qu'elle rrjrliil lis condiliui» 
du documeut en vertu diii{ad db en a b [Hitsettiun. 

'.a etpusaiit ces eouililions, le prince Gortschaluif dit que b seule 

alipubtion i)ui puisw avoir fait duulrj- que IVmpereur de RuMie |hi<- 

■Mil b royaume de Pologne au tufuHt litre que trlui a'iquel il pusM-ile 

a autres provinces, b seule enfin ipii jiùl faii'c dé)>endrG ses droits 

aucune coiHlilînn quelci>m|ue est eontenue dant deui pavages ipi'il 

le. 

Mais il est un autre passage qu'il ne cite |tasi il ut tifHite au com- 
•netH^menl de l'arlicle, et liil : • A l'exeeplion de* prutiiien el dis- 
I» iluiit il est di«|>osé Bulremeul par les articles suivants, le durlié 
de VarMivie esl nui h l'empire russe, auquel il set-a irrriiH-alileiuent 
attacha |>ar Sa Maji'sté l'einjien'lu- de luuln les Itusiies, ses Iwrilien et 
Mf successeurs il ]Mrr|H^liiitP. • 

Si ee n'ftail |«« une rrpi est' niai ion naliuiule qu'avait eu vue cet ar* 
tit'le, il ci\l sulli di' diri' : • auquel il H'ra irrévucalilcmetil altachr, • 
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Le pvincp Gortscliakof D'adiiùre, en effet, que vaguement a 
pninis proposés comme bases de négocislioDï. 11 conteste l'opportunilé 
de procéder à leur upplicalion immédiate avant le rétablissemenl com- 
plet de l'ordi-e matériel. M. le vice-chancelier parait croire que la seule 
discussion de ces bases pourrait entraver la mise en vigueur de» me- 
sures pour rasseoir l'autorité du gouveruemeot en Pologne. La coopé- 
ration des puissances donuerait d'ailleurs aux ré«olutioDs qui Mnieul 
adoptées le caractère d'une ingérence dans les affaires inlérieurea de It 
Russie, que Iccabinct de Saint-Pétersbourg ne voudrait pas admettre.L» 
courdeBussie refuse donc d'accepter une conférence des huit pnUuDtei 
signataires de l'acte général du congres de Vienne. Coniiidérant ci 
hors de cause les principes généraux mentionnés dans cet acte, I 
vememeat russe consentirai! seulement à une entente directe a 
cours d'Autriche et de Prusse, pour mettre la position respective 4 
leurs possessions polonaise}^, a uxcjuelles s'étendent les slîpuialions 
i8i5, en harmonie avec les nécessités présentes et les progrès da Im 
M. te prince Gortsi-hakol nous fait en outre observer que cette ma- 
nière d'agir serait conforme à la marcbe suivie ei 

Le gouvcmemcnt impérial doit constater qu'il diffëre d'aria afecîi 
gouverDemeiit russe sur la plupart de ces point>i. 

D'abord nous pensons qu'il serait au contraire fort urgent de tenter" 
dès à présent une oeuvre de conciliation si nécessaire dans l'intérêt gé- 
néral. En profitant du concours loyal et désintéressé que lui onV«nt 
l'Autriche, la France et la Grande-Bi-etague, la cour de Rusde s'assure 
du plus puissant moyen de succès pour faire prévaloir en Pologne hs 
fondements d'une paix durable. Il se peut que les organ^ des partis 
les plus extrêmes rejettent comme insuffisant le programme recom- 
mandé par les trois puissances; mais ce serait une cn-eur de rroîr« 
qu'il n'y a en pareil cas que deux partie en présence : d'un côté, le 
gouvernement occupé à réprimer l'insurrection, et, de Tautre, leschA 
des insurgés fomentant le désordre et élevant les prétentions les plu* 
exagéi-ées. Eu dehors de ces deux camps , se trouve une nombreuse 
masse flottante qui serait satisfaite de voir la sécurité des personnes et 
de la propriété placée sous la sauvegarde d'une administration JBfle 
et bienfaisante. En gagnant la confiance de cette portion de la popula- 
tion, la Russie ferait un grand pas vers la pacification du pays. 

Le prince Gortscliakof signale comme un des principaux obtladesa 
tout essai de conciliation, l'encouragement moral que les asjtirMîoiis fei 
plus insensées de l'insurrection puisent dans l'espoir d'une intervenlicm 
active du dehors. Il est vrai que les événements de Pologne onlescltiiu 
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vraie »)'inpntbic en Europe. Celle synipalbie s*esl nuDircstte ilios pres- 
que iDus les Etals où exisie uoe rcprésenlalioD nationale. De pareilles 
maniresiaiioDB, jointes même à l'assistance matéricUe que les ioturgca 
ODi pu, malgré la stricte surveillance Jes gouvernements, recevoir du 
pays liinilrophrs, ne constituent pas cependant le seul obstacle au ré- 
laltlissement Je l'ordre en Pologne, Si l'insurrection, comme le dit le 
prince Gortschakor, a concentre lous ses efforts dans le royaume de 
Pologne, c'est qu'elle y a trouvé aussi un terrain propice , où il lui était 
facile d'évoquer des griefs fondés, et où il existait des causes de méron- 
teniement que nous conseillons précisément de &ire disparaître. Si a 
cour de Russie avait tenu plus de compte des engagements pris en 1771 
et en iStS en faveur du mainlien de la liberté religieuse et des institu- 
tions nationales, les cxcilations du dehors n'auraient pas si facilement 
provoqué c«s troubles, dont le retour fréquent ini]uiètc, non sans n^i- 
son, les pays voisins et l'Europe tout entière. 

Nous ne comprenons également pas très-bien les objections que pré- 
sente le prince Gortschakof contre la réuoion d'une conférence formelle 
appelée à discuter la affaires de Pologne. 

Dès que le cabinet de Saint-Pétersbourg admet que les autres puis- 
sances ont le droit d'interpréter le sens de certaines stipulations concer- 
nant le royaume de Pologne, il reconnaît par là im))lLcitement à ees 
mêmes puissances un droit d'eiamen , les amenant à faire entendre 
leur avis sur reiécution des mesures qui ne sont b conséquence di- 
recte de CCS stipulations. 

Nous ne saurions trouver à la ptu-licipntian des huit puissances sigua- 
taires des actes de Vienne à des délibérations sur la situation du 
royaume de Pologne le caractère d'une ingérence directe dans tes af- 
faires intérieures de la Russie, puisqu'il est évident que te traité de 
Vienne place ce royaume dans une position spéciale, fort diflïrcntede 
celle des provinces de l'empire russe. Nous ne voyons donc pas ce qui, 
même au point de vue du prince Gortschakof, rend inacceptable pour 
la Russie la réunion d'une conférence des huit puissances. Nous avt ns 
déjà protesté contre l'interprétation que le cabinet de Saint-Péters- 
bourg semblait donner à cet égard a un passage de notre dépêche du 
18 juin. 

Le cabinet impérial n'avait fait alors que constater une vérité élémen- 
taire. Il est clair eu effet que la réunion d'une conférence dans le but 
de négocier avec la Russie dv^cnt impossible si ht partie la plus direc- 
tement intéressée, celle avec laquelle il s'agit précisément de négocier, 
décline d'y 'paraître. Mais nous n'avons point entendu indiquer piir 

3A. 
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cette rràerve que nous approuveriou: le refu» de la Rusï 
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p«rt ■ une confiTeoce. 

Quant a U prupositioD d'iioe eotenle directe entre rAutridie, U 
el la Russie, le gouvernemeut Impérial ne Murait, eo ce qui le 
regarder cette combinaisoD comme admissible. Nous oe pouvocu 
répéter ici , à (.'et égard , que le concert établi entre les cabioeU 
VifDoe, Londres et Paris, en vue de faciliter une solution p>cifi(|i 
la question polonaise forme entre ces trois cabinets un lieu dont F, 
triche ne peut se dégager aujourd'hui pour négocier séparément 
la Russie et la Prusse. 

Nous avons du, de plus , repousser l'assimilation que cette proj 
lion paraissait établir entre des territoires purement et sîmplemeat 
incorporés à l'empire d'Autriche et la portion de l'ancienne Pidogi» 
constituée en i8iS en un Etat uni à Templre de Russie, mais joui^ 
sanl d'une adniinistralioii distincte. L'empereur noire augnste mailiTr 
n'a pas hésité à doter spontanément ses possessions polonaises dlnsËta- 
tions en harmonie avec les nécessités présentes et les progrès dti temp*.. 
Pour sa part j le gouvernement impérial n'avait donc point à 
ceitcr ë ce sujet avec les gouvernements limitrophes, et les 
qu'il avait recommandées à la Russie n'étaient point eu routnuliclii 
avec In exemples qu'il a donnés chez lui. Nous nous emi 
d'ailleurs, de prendre acte avec satisfaction de la dêclaralii 
dans la déiiéche ilu i3-37 juillet, dont M. de Enorrinf 
lecture, el, oîi le prince GorLschakof proteste contre l'interprétation qM 
nous avions pu donner à sa proposiliou. 

Enfin, )e précédent de tSiS ue peut, ce me semble, être appliqué 
avec succès aui circonstances aciuelles, car les puissances qui ont 
les actes de Vienne n'avaient pas k celle (-pcfiuc, pour intervenir 
le règlement de la question polonaise, le litre qu'elles invoquent 
tenant et qui dérive prëcisémcut de ces mêmes actes. 

En communiquant ainsi nos vues au prince GortKibakof, il 
reste un devoir impérieux à remplir : c'est d'appeler son allevlîoo h 
plus sérieuse sur la gravité de la situation et la responsabilité qu'dk 
peser sur \u Russie. 

L'Auli-ithe, la France el la Grandc-BreL-igne, ont signalé l'oi 
de meltfc fin a un état de choses déplorable et plein de périb 
PEuropei elles ont en même temps désigné les moyens qu! teur 
salent dooir être cinployés pour arriver ii ce bul, el elle» ont 
leur concours pour l'atteindre plu9 sAiemeul. 

Si la Rustiic ne fuît ps tout ce qui dépend d'elle jiour rcaliter W 
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a modérée» el concilUntM des trois puissances, si die n'entre 
pas dans h voie t]ui lui ■ éié indiquée par de* conseils amicaux, elle 
est responsable des graves coaséquences que la prolongalioa des trou- 
illes de la Pologne peut entraîner. 

Vous voudrez bien, monsieur le eomlc, donner lecture de eetle dé- 
pérhe à M, le prince Gorstrhakof, el lui en laisser une copie, etc. 



LE COMTE RUSSEL A LORD NAPIER, 

tVSkUkDEtR DE St nUESTé BRTTintiqCE k Sjkm-l'ËTGHtMDBG, 

ToreignOIIIop, Il aoill. 

Milord, le tS du mois dernier, le baron de Bronnow r 
que une dcp^he qu'il avait reçue in veille au soir, du prince Gort>< 
chakof. Celle dép&he, dont copie est ci-Joinle, est loin d'être une 
réponse saliiraisaiile n la représentation que le gonvememeul de Sa 
Hajesié a, de concert avec la France et l'Autriche, adressée au cabinet 
de SaÎDl-Péiersbourg. 

La dépêche commence en efTet par déclarer que le cabinet impérial 
admet que chaque puissance signataire d'un Iraîlé a k droit d'en in- 
terpréter le sens a sou point de vue, pourvu que l'inlerprétation reste 
dans les limites de la signification qu'il est possible de donoer au traité, 
conrormément au texte même. Le prince Gortschakaf ajoute : en vertu 
de er principe, )e cabinet impérial ne conteste pas ce droit de la part 
des huit puissances qui on! participé à l'acte gênerai lie Vienne de 
tSi5. 

Ccpenilanl le prince Gortsiliakof, s'écartant beaucoup de la question 
de n ni erp rétalion du traité de Vienne, attribue toujours la continua- 
tion de l'insurrcclion en Pologne à l'assistance morale et matérielle 
qu'elle re^il du dehors ; il admet vaguement tes six points ; il rejette 
la suspension des hostilités, ainsi qu'on Pa proposée; il refuse d'accep- 
ter une conférence des huit puissances, et enfin il déclare que le réta- 
blissement de l'ordre doit précéder l'application sérieuse de toutes me- 
sures destinées à opérer la pacification de la Pologne. 

Le gouvernement de Sa Majesté examinera maintenant le» princi- 
paux arguments de la réponse du prince Gortscfaakof aux considén- 
lioo» qui lui sont exposées dan* ma dépêche. 

Eu admettant que la confiance de la part des gouvernés el Taulorité 
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de la loi, supérieure au pouvoir arbitraire, ifoiveut pire le foodeioeiil 
de l'ordre et de la slabililé, le prince Gorluhakof ajouit que l'îodiï- 
pCDsabte corollaire de ces priDcipes e*I le respect dii àriutorilèi mais 
le cabinet russe ne saurait ignorer que la cléraence et la roncîlialïoD 
sont souvent plus efficaces pour établir te respect de rautorité que ti 
force malêrielle. Ce «erait une déplorable erreur que de chercher « j 
rainener les esprits par la seule force des armes, sans sjouler quelque 
garantie suHmule pour les droits politiques el religieu\ des sujHs àa 
roi de Pologne. Cette garantie, les propositions des trois putsMnCtt 
l'offraient également k la Eussle et à la Pologne. 

U a plu BU cabinet de Saint'Pétcrsbout^ de ne pas tuer de ce mojm 
de rétablir le respect de l'autorité. 

Le prince Gorlscliakof atËrme, el c'e^t par là qu'il commence M 
lermine sa dépêche, que le rétablissement de l'ordre en Pologne dé- 
pend d'une conditinn sur laquelle il avait appelé l'alleolion du gouver- 
nement de Sa Majesté britannique , et qui noD- seulement n'est paa- 
remplie, mais dont il n'est même pas question dan^ la dépêche de lord 
Rutset : il s'agit de l'assistance morale et matérielle nbleaue du de* 
hors par les Insurgés. Le gouvernemeut de Sa Majesté eût et* heu- 
reux d'éviter ce sujet et, au lieu de revenir sur le passé, de ne s'oc- 
cuper que des mesures réparatrices pour l'avenir. 

Mais, forcé ainsi par le prince Gortschakof de parler sur ee poùit, 
le gouvernement de Sa Majesté n'hésite pas à déclarer qu'il «9t 
raiacu que le principal obstacle au rétablissement de l'ordre ea Pa> 
togne, est, non pas dans le concours que les insurgés ont obtenu ds' 
dehors, mais dans la conduite du gouvernement russe lui-même. 

L'impératrice Catherine, en 177a, promit au^ Polonais le mainliea 
de leur religion. L'empereur Alexandre 1", ru i8i5, promit aux Po- 
lonais une représentation nationale et une administration nationale. 
Ces promesses n'ont point été accomplies. Pendant bien di 
religion des Polonais a été attaquée, et ù l'heure qu'il est îb m joui 
sent pas des drolu politiques à eux assurés par le traité de iBiS H 
constitution de la même année. 

La violation de ces engagements solenncU de la part du gouveni»-| 
ment russe a produit la désarTeclion, et le soudain envahissemen 
maisons de Varsovie, dans imc nuit de janvier dernier, a été la 
directe de la présente insurrection. 

Si la Russie ne s'était point généralement aliéné les esprits de 
Pologne, l'assistance morale et matérielle venue du dehors eùl peu 
aux insurgés. Il est vrai pourtant qu'une vive sympathie a été eintéc] 
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en Europe eu (aveur de» Polonais. Dans tous les grands ICtnts où ït 
eiisle une représentation nalioniitc, en Angirlerre, en France, en Au- 
triche, en Pruue, en Italie, en Espagne, en Furtugal, en Suède, eo Da- 
Demark, celle sympathie s'est manifestée. Partout ou il y a une repré- 
sentatioa nationale, l'administration a partagé, bien qu'avec pnidniec 
et réserve dan« son langage, les sentiments de la législature et de la 
nation. La Rumîe ilevrail tenir compte de ces syropAlhies et profiter de 
la leçon qu'elles lui donnent. Le prince Cortschakof insiile beaucoup 
sur le fdlt qui ne peut être dénié, c'csl-à-dire f]ue le» insurgés ne de- 
mandent ni une amnistie ni une autonomie, ni une représentation plui 
ou moins complète. 

Mais ce serait une erreur que de supposer qu'en des cas de ce genre 
il n'y ait que deui parti!., le gouvernement occupé à réprimer Pinsur- 
rection, et les chefs des insurgés travaillant à U fomenter et à la pro- 
pager. Outre ces partis, il y a toujours en pareil cas une grande masse 
flottante qui serait heureuse de voir les personnes et la propriété assu- 
rées sous une juste et bienfaisante Rdministrallun. 

La confiance de cette grande masse n'a point été obtenue ; et l'oo 
ne peut guère compter qu'elle restera toujours dans l'inaction. 

Le gouvernement de Sa Majesté doit rejiréscnter de noutcau qu'il ; 
a urgence eitrémc à entreprendre Pcruvre de conciliation qui importe 
tant aux intérêts généraux. En profitant de l'assistance loyale et désin- 
téressée <]ue lui offrent l'Autriche, la France et la Grande-Bretagne, 
la cour de Russie s'assure à elle-même les plus puissants moyens de 
faire prévaloir en Polt^e le* Idées de modération, el de poser «iiHÏ lef 
fundemeots d'une paix durable. 

Au sujet du traité de Vienne, le prince Gortschakof dit que nous ne 
serions pas loin de la vérité en affirmant que le premier article du traité 
de Vienne a été préparé par l'empereur Alexandre, et qu'il est directe- 
ment émané de Sa Majesté impériale. Le gouvernement de Sa Ma- 
jesté admet voloolier* la probabilité de cette supposition. Rn i8i5 
ta Grande-Bretagne, TAutriche , la Frano; et la Prusse auraient pré- 
féré a l'arrangement définitivement fait une restauration de l'ancien 
royaume de Pologne, tel qu'il existait avant le premier partage de 
1779, ou même rétablissement d'un nouveau rojaome de Pologne 
iodéiiendant avec les mjmes limites que le royaume actuel. 

La grande armée que rem]iereur Alexandre avait alors en Polugne, 
l«s services importants que la Russie avait rendus à l'alliance, et surtout 
k crainte d'un renouvellement de la guerre en F.urope, concoururent 
â faire accepter k la Grande-Brctagur, ù la Prus^H? et ■ l'Autriche l'ar- 
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no^rmeiit propesé par rempfreur Aleiandre, 
f îkt «les trc» amn^MMnts projetés cehii qni pankt 
produirr aœ paix donfale H aœ sccarité ptimif iitr a 
Xat» pi» W ^iMimma m t de Sa Majesté toit àam b 
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Vers la fin de la il^pfclir une allusion ni faite aui mesures • aux- 
quelles le czar adhère clans Im germes déjà déposés et dans leur déve< 
loppement, qu'il a perinU de prévoir -. 

Ce piMBge, loin d*Ëlre une assurance déGaie, mil d'une repréieaU- 
tion nalionatc aiec des oioycDs efficaces de conlrole, soit d'une adrai- 
nislration nationale, donne quelque espoir qu'en dernière inalyse l'em- 
pereur Alexandre écoulera les înapiralions de m bienveillance nalurelle 
et les conseils de l'Europe. 

La proposition d'une suspension d'hosiiliiés est rejetée • par justice 
pour la fidèle annt^e de l'empereur pour la majorité pacifique des Po- 
lonais et pour la Russie, a qui ces agitations imposent des sacrifices pé- 

l^ proposition d'une conréreni^ des puissanrrs qui ont signé le 
traité de Vienne est rejetêe et avec elle la chance d'un accord immédiat 
et amical. 

Au lieu de cette loyale et équitahle proposition, le cahinel russe sng- 
gère que les trois puissances qui ont proposé les traités distincts entre 
la Prusse et la Russie antérieuremenl ou traité général de Vienne, s'en- 
tendent dans une conférence particulière dont le résultai serait ensuite 
communiqué à la France et a la Grande-Bretagne. 

D y a deux raisoos, et l'une d'elles suISrail pour réprouver cette sug- 

I* Les traités en question, ]iris isolément des dispositions insérées 
dans le traité général de Vienne, n'ont trait qu'à des objets matériels : 
l'usage des bords des rivières, les règlements relatifs au remorquage, 
le libre transit des marchandises d'une province â l'autre, et d'autres 
questions encore de convenance et de commerce. Il ne s'y trouve ni 
développements ni détails politiques. 

a° Il est évident qu'une telle conférence placerait l'Autriche dans 
une fuusse position, et qu'die serait incompatible avec ses relations na 
à vis de la France et de l'Angleterre. 

Sa Majesté l'empereur d'Autriche, en conséquence, avec un jutte 
sentiment de sa dignité personnelle, a rejeté la proposition russe. 

En communiquant ses vues au prince GortschaLof, il reste au gou- 
vernement de la reine â remplir un devoir impérieux, c'est d'appdtf 
l'atlenlion la plus sérieuse de son excellence sur la gravité de la situa- 
tion et la rcspon<iabilité qu'elle impose a la Russie. 

La Grande-Bretagne, l'Autriche et la France ont signalé l'urgente 
nécessité de mettre un terme à un dcplorahie état de choses, qui est 
gros de dangers pour l'Europe. Elles ont en même temps indiqué les 
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riiTifjfmfiil ]irnpr!i'' par rrruprirur Alexandre, qac>ii|ue à leurs yen» il 
(Ax lien troi« arran^menl! projcl^ {'fIuT qui parut devoir le main* 
proiliurr une pnix duruhli' et une s^urilé jwrmanmle ea Europe. 

Mil) plus lo ((ouvnritrment de 5i lURJesté voil dans la décision adi^- 
t^ l'iniluencr dnminnnie de la Rustilr, plus îl est profondément coa- J 
vaincu que de lou» 1rs souTcrniiu Pempercur de itiiutie dcTrail An I 
le plui d^ireuK d'oli««rver Irs caitdîlions de cet arrangement. 

Il ne Berail pa% juste que la Ruiiie jouit de tous In avantages d'oa i 
■(:«roi>armenl ronsîd^rslilp de ««^ KiatR, et qu'elle rejetât les coadiiioot 
du document en vertu iluqucl elle en a la poucMÏon. 

En e:i|K>sinI ces conditions, le prince Gorlschakof dit que U « 
atlpulation qui puisse avoir lait douter que l'empereur de Rusalg p 
dit le royaume de Pologne au mfme titre que celui auquel il n 
M* autres province*, la seule enfin qui put faire dépendre sra drniMl 
d'aucune condition quelconque, ««I contenue iltn* dcui pMBifM qu'il 

Hait il est un autre passage qu'il ne cite pat. 11 «e trauve m «tmi' 
niencement de rarticte, c[ dit : • A l'eiceptiun des provinces et dbtricli 
dont II cal disposa •ulremeiit par les articles «uivaul», le ducM de Var- 
sovie est imi à l'empire russe, auquel il sera ir^voc«blcmcni attacbé ptr 
M constitution, et possédé par Sa Majesté rrmpercur do toutes lae Bit»- 
aies, ses héritiers et ses successeurs à perpétuité. • 

Si ce n'était pas une représentation natinnsie ( 
article, il cAt suffi de dire : • auquel il sera irrévocaUrmenl attacU, • 
sans faire nulle mention d'une constitution. 

n est déi lors évident qtio 1* constitution est l'aniican jiar lequel la 
Pologne était altai-'hée à I» Ruaair. Il importe de c 
lutinn qui rattachait la Pologne à la Russie. Elle ne fut pas pretcnlt, J 
par le traité, elle ne fut pas promulguée par les puissance* ourapéeiiiMti ■ 
M rédaction fut ahandonnée rntiércmeni â Fcmperrur Al*iuadr«t4 
Néanmoins, une fois promulguée, elle dut Jlre réputée U t 
qu'avaient en vue les rédacteurs du traité de Vienne. 

Voili pourquoi le gouvernement de la reine propoM, 
deuxième ilcs six points soumis an gouvernement russe, la n 
liou nationale avec des pouvoirs semlilnbles à ceux qui sont fixé* p 
lachartedu iS et 97 novembre iSiS. 

Passant but pru|Kisitions spéciales du gouvernement de U T 
le prince Gorischa Lof dit rtlatlvemcnt aux six points que la 
• partie des mesures signalées par les trois puissances ont él* déjà d 
técs ou pn'paréesd'iiprès l'initiative de son iiu;;ii)tc maître ■■ 
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V«n la fin de U ilppêchr uiie allusion «I faile aux mesure» • aut- 
quclles le cur adhère dans les germes déj» déposés et dans leur déve- 
loppement, qu'il a permis de prévoir •. 

Ce pauige, loin d'être une assurance déHaie, soil d'une repr^nta- 
lion nalionale avec des moyens eriicaccs de nontrole, soit d'une ndmî- 
nistralion nationale, donne quGlcjue espoir qtt'en dernière analyse l'ciu- 
pereur Alexandre écoutera les inspirations de sa bienveillance DalnreUe 
et les conseils de l'Europe. 

La proposition d'une suspension d'hostilités est rejetée • par justice 
[KHir la Rdèle armr^ de l'empereur pour la majorité paciBque des Po> 
louais et pour la Runie, à qui ces agitations imposent des sacriGces pé- 
nible* .. 

1^ proposition d'une coTiférence des puissances qui ont signé le 
traité de Vienne est rejetée et avec elle la chance d'un accord immédiat 
et amical. 

Au lieu de cette lovate et équitahle proposition, le cabinet russe sng< 
gère que les trois puissances qui ont proposé les traités distincts entre 
la Prusse el la Russie antérieurement au traité général de ^'ienne, s'en- 
(enilcut dans une conférence particulière dont le résultai sérail ensuite 
communiqué à la France et à la Grande-Bretagne. 



H y a deux raisons, 

I" Les traités en question, 
dans le traité géi>éra1 de Vïen 
Tusage des bords des rivières 
le libre transit de» marcbandi 



d'elles suffirait pour répro 
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pris isolément des dispositions insérées 
ie. n'ont trait qu'à des objets matériels : 
, les Tcglements relatifs au remorquage, 
le» d'une province à Tautre, et d'autres 
et de commerce. Il ne s'y trouve ni 



développements ni détails polilîqui^. 

3° Il est évident qu'une telle conférence placerait fAutricbe dans 
une fausse position, et qu'elle serait incompatible avec se» relatioiu ii» 
a vis de la France et de l'Angleterre. 

Sa Majesté l'empereur d'Autriche, en conséquence, avec un juste 
sentiment de sa dignité personnelle, a rejeté la proposition russe. 

En communiquant ses vues au prince Curtschakof, il reste au gou- 
it de la reine à remplir un devoir impérieux, c'est d'appeler 
a plus sérieuse de son excellence sur la gravité de la situa- 
lion et la responsabilité qu'elle impose à la Russie. 

I.« Grande-Bretagne, l'Autriche et la France oui signalé Purgente 
nécessité de mettre un terme à un déplorable état de choses, qui est 
gros de dangers pour l'Europe. Elles ont en même temps indiqué les 
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moyens qui devraient être employés pour arriver à ce résultat» et eOes 
ont offert leur coopération pour atteindre le but avec plus de œrti* 
tude. 

Si la Russie ne fait pas tout ce qui dépend d'elle pour réaliser les in- 
tentions modérées et conciliantes des trois puissances, si elle n'entre 
pas dans la voie qui lui est ouverte par des conseils amicaux, elle se 
rend elle-même responsable des sérieuses conséquences que peut en- 
traîner la prolongation des troubles de Pologne. 

RUSSBX.. 
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